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La séance est ouverte à deux heures sous la 
présidence de M. le Préfet de la Seine, 
président. 



1. — Liste des membres présents. 

Assistent à la séance : MM. Chassstigne 
Goyon, Despatys, Lucien Auge de Laasus, 
Bunel, Gosselin-Lenôtre, André Laugier, Edgar 
Mareuse, Georges Montorgueil, Charles Nor- 
mand, Tourneux, Mourier, Brown, Le Vayer, 
Georges Gain, docteur Capitan, Selmersheim, 
Wiggishoff, Doniol, André Hallays. 

Excusés : MM. John Labusqi)ièfe| Qi^v^'l- 
Arnould, Longnon. 

Secrétaires : MM. Lucien Lambeau, Charles 
Sellier, Tesson. 



2. — Procès-verbal de la dernière 
séance. 

M. }e Président an^o^ce qu^ le procès- 
verbal de \^ dernière séance p'a pas été 
i^lp.rimé, ep raison des Irav^imx de l'Imprimerie 
municipale. 

Son adoption est rfmûsa à ime séance ulté- 
rieure. 



3. — Dén(iolition de vieilles maisons 
parisiennes. 

M. lé Président rappelle que, dans sa der- 
nière séance, le Commission a émis un vœu 
invitant M. le Préfet de police et M. le direc- 
teur des services municipaux d*Architecture 
de vouloir bien Taviser des démolitions de 
vieilles maisons parisiennes, entreprises par 
des particuliers. 

Les réponses favorables insérées ci-après 
ont été transmises par M. le Préfet de police 
et par M. le directeur des services municipaux 
d'Architecture : 

Paris, le 6 janvier 1909. 

Monsieur le Secrétaire, 

Vous m'avez fait connaître, par une dépèche en 
date du 23 décembre dernier, que la Commission du 
Vieux Paris a Até appelée, dans sa dernière séance, à 
constater la rapidité avec laquelle les vieilles et cu- 
rieuses maisons de la ville do Paris disparaissent sans 
que souvent aucune reproduction pholograplûque ail 
pu en cire prises. 



A cette occasion, la Commission a exprimé le vœu 
que mon administration la prévienne, dans le plus 
court délai possible, (lo^ autorisations d'établissement 
de p{^i8saâes délivrées pour Jes démolitions dans Paris. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître, Monsieur le 
Secrétaire, que j'ai donné les ordres nécessaires pour 
que la Commission du Vieux Paris soit avisée de 
toutes les demandes d'autorisation de démolition d'im- 
meubles. 

Agréez, Moasiem» le Se«"étaire, l'assurance de ma 
considération la plus distinguée. 

Le Préfet de police y 
Signé : Lépine. 

Paris, le 11 janvier 19(W, 
Monsieur le Président, 

Vous avez bien voulu me faire transmettre un vœu 
de la Commission du Vieux Paris relatif au signalement 
des démolitions des vieilles et curieuses maisons de 
Paris. 

lie m'empresse de vous faire connaître que j'ai donné 
des instructions pour que ladite Commission soit pré- 
venue, par les architectes de section et les architectes- 
voyers, des démolitions Intéressantes susceptibles 
d'ètrefaites, daus leur secMon, w dehors des expro- 
priations de la Ville. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'expression 
de mes sentiments les plus distingués et dévoués. 

Le directeur administratif 

des sercicea d'Architecture et des Promenades 

e^ plantations^ 

Signé : Powaiid. 

M. Lucieù Lambeau dit qu'il a déjà reçu 
de la Préfecture de police plusieurs avis oon- 
cernw^t la démolition de quelques maisons. 
11 demandcîra à M. le président de la Commiq- 
sion à,Q permanence de vouloir bien réunir 
d'urgence la Commission aûu d'aviser au 
meilleur moyen pour la reproduction photo- 
graphique de certaines maisons signalées. 

Î^I. le Président propose à la Commission 
de vouloir bien remercier M. le Préfet de 
police et M. Bouvard pour la diligence mise 
àPexécution du vœu en question. 

Adopté. 



4. — Concession de f^ag-ments de la 
fbntaine de FArchevêché. 

M. le Président donne lecture de la com- 
munication suivante : 

A M. le Secrétaire de la Commission du V^ieux Paris. 

Monsieur le Secrétairo,- 
Par la [létition ci-jointe. M. Helian, 7, place des 
Vosfrcs, a demandé à M. le Préfet la cession de quel- 
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ques fragments de l'ancienne funtaine du square de 

l'arche vdché, à \A réfection de laquelle le service 

d'Archilecture des Pi^Muenades procède actuelle- 
ment. 

Bien que la fontaine dont il s'agit soit d'architecture 
moderne et date de 1850 environ, le soussigné désire 
savoir si la Commission du Vieux Paris trouverait in- 
térêt A conserver les fragments demandés. 

Je vous prie, en conséquence, de vouloir bien lui 
soumettre l'affaire et de me faire connaître son avis 
en me retournant la pièce ci-jointe. 

VeuilleE agréer. Monsieur le Secrétaire, l'assurance 
de ma considération très distinguée. 

Paris, le 31 d^^embre !^1. 

Le directeur adtniniBtrûtif 

des services d'Architecture et des Promenades 

et plantations. 

Signé : Bouvard. 

M. le Président rapiielle que la Commis- 
sion de permanence a émis, dans sa dernière 
séance, un avis favorable à la cession de- 
mandée. 

M. Selmersheim répond que, la fontaine 
dont il s*agit ne présentant pas d'inténH pour 
la Commission du Vieux t^aris, il ne voit pas 
d'objection à ce que certains débris inutili- 
sables soient cédés au pétitionnaire. 

Adopté. 



Il donne lecture du texte de cette inscrip- 
tion : 

i726. Du règne de Louis XV* 
De par le Roy, 

Dé/émeB e^msêeê Bûnt faitêê de bâtir dans 
cette me horê la présente borne et limite auûi 
péineé poftéee par les déclaration* de êm 
Majeetè. 

De i7Jè4etâA i7S9, 

La proposition de M. Lucien Lambeau est 
adoptée. 

Des remerciements seront transmis à M. Paul 
Pérot. 



6. — Hommage à la Commission 
d'anciennes cartes électorales. 

M. le t^réstdent annoUôe que M. Mauger, 
archiviste de l'Assistance publique, a fait 
hommage ft la Commission de dent cartes 
électoraleSj l'une du plébiscite^ l'Autre des 
élections à l'Assemblée nationale, après la 
Commune. 

Des remerciements seront transmis à 
M. Mauger et les cartes envoyéos à la biblio- 
thèque Le Poletier de Saint-Fargeau. 



3. — Bignalement d*une plaque appo« 
Bée en vertu de rordonnaûce de 
1726. 

M. le Président annonce que la Commis- 
sion a reçu de M. Paul Pérot, 12> rue Linné, à 
propos du rapport de M. Lucien Lambeau 
inséré dans les procès-verbaux de la Commis- 
sioU) pa^e 72 do l'année 190(), une communica- 
tion relative à l'existence d'une plaque apposée 
rue Lamblardie, à Tangle de la rue de Picpus, 
en vertu de Tordonnance de 1726 interdisant 
de bâtir en dehors de certaines limites. 

tt. Le Vayer dit que la plaque est bien 
connue et qu'elle présente un réel intérêt. 

M. Lucien Lambeau répond que le 
correspondant affirme que la plaque^ en ques- 
tion est presque illisible, et» qui lui rotiro la 
plus grande partie de l'intérêt qu'elle petit 
avoir. Il estime que la P* Sous-oommission 
pourrait la visiter et examiner Tétat dans 
lequel elle se trouve. 



7. — Bnvôi de photographiée 
du Métropolitain. 

M. le Président annonce que M. Tlngé- 
nieur en chef du Métropolitain a fait don à la 
Commission de huit photographies des divers 
chantiers du Métropolitain. 

Des remerciements seront envoyés à M. Tin- 
génleur en chef et les photographies envoyées 
an musée Carnavalet. 



8. — Signalement d'un monument 
de style ffmpire. rue Gassini. 

M. le Président dit que M. Morgand, pro- 
fesseur de dessin de la Ville, 4, rue Corvisart, 
a signalé à la Commission l'existence d*titt 
petit monument de style l''mpire qui se trouve 
dans les jardins d'une maison particulière sise 
rue Cassini. 

R(^nvoyé à la P« Commission avec remer- 
ciements à M. Morgand. 
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9. — Offre de vente d'aquarelles de 
Sainte-Péla^e et de la Grande-Ro- 
quette. 

M. le Président annoDce que M. Marcel 
Louveau-Rouveyre, 3, rue Quatrefages, sou- 
met et offre de vendre à la Commission une 
collection de 21 aquarelles de divers points des 
anciennes prisons de Sainte-Pélagie et de la 
Grande-Roquette. 

La Commission, tout en reconnaissant le 
mérite documentaire des œuvres soumises, 
regrette, vu l'état de son budget, de ne pou- 
voir en faire l'acquisition. 

L'incident est clos. 



reuse qui aura sa place marquée dans la col- 
lection de la Ville, mais dans l'espèce il s'agit 
d'un modèle spécial, tandis que la proposition 
de la 1" Sous-commission vise surtout l'appa- 
reil d'éclairage public avec son installation si 
caractéristique et si pittoresque. 

M. Greorges Gain ajoute qu'il sera en- 
chanté de recevoir et d'installer le réverbère 
ancien et qu'il l'acceptera avec plaisir. 

M. le Président rappelle que la proposi- 
tion de la l*"* Sous-commission tend à de- 
mander à l'Administration de vouloir bien, 
lorsque l'occasion s'en présentera, conserver 
un réverbère complet, de l'ancien modèle, à 
destination du musée Carnavalet. 

Cette proposition est adoptée. 



10. — Vœu tendant à la conservation 
d'un réverbère de modèle ancien. 

M. Tesson dit que la l'^ Sous-commission 
a été saisie de la lettre par laquelle M. L'Es- 
prit signalait à la Commission du Vieux Paris 
l'existence des vestiges d'un ancien réverbère 
avec gaine et boîte pour le cordage; la l** 
Sous-commission a pensé, d'accord avec M. An- 
dré Hallays, qui en avait fait la proposition, 
qu'il serait désirable qu'un spécimen complet 
de cet ancien mode d'éclairage pût être con- 
servé dans Tune des cours du musée Carnavalet 
afin que lé souvenir fût gardé de cet appareil 
qui excita un si vif mouvement de satisfaction 
des Parisiens lorsqu'il fut mis en usage, c'est- 
à-dire en 1769. 11 existe encore, notamment 
sur les quais de la Seine, quelques-uns de ces 
réverbères à potence avec leurs réflecteurs 
paraboliques ; la Commission proposerait donc 
de demander au service de l'Eclairage de ré- 
server un appareil complet, composé de la 
potence et du réverbère avec son cordage, 
pour le musée Carnavalet; Ton a pensé que 
M. Cain saurait avec son goût habituel trouver 
quelque coin où l'appareil ancien serait ex- 
posé, en conservant son cachet pittoresque. 

M. Georges Cain dit qu'il acceptera avec 
plaisir de placer dans ses collections un sou- 
venir parisien si fréquent dans les tableaux et 
les gravures des xvm'^et xix® siècles; il ajoute 
ensuite qu'il possède une magnifique lanterne 
en cuivre provenant de la prison de Saint- 
Lazare et qu'il sera heureux de l'offrir k la 
ville de Paris pour le musée. 

M.' Selmersheim répond que l'on doit être 
reconnaissant à M. G. Cain de son offre géné- 



11. — Excursion à la Pharmacie cen- 
trale des hôpitaux, quai de la Tour- 
nelle. — Vœu d'un projet de musée à 
Thôtel de Miramion. 

M. Tesson rend compte à la Commission 
d'une visite faite par la 1" Sous-commission à 
la Pharmacie centrale dos hôpitaux et h(»s- 
pices, quai de la Tournelle, 47. Cet établisse- 
ment, qui dépend de l'administration de l'As- 
sistance publique, occupe depuis 1812 cet 
ancien hôtel, communément appelé des Mira- 
miones. 

C'est dans ce bel hôtel, acheté on 1670 de 
Martin, qui l'avait bâti ou restauré, que 
Marie Bonneau, veuve de Jean-Jacques de 
Beauharnais de Miramion, réunissait sous le 
nom de Filles-de-Sainte-Geneviève deux com- 
munautés séculières ayant pour but d'ins- 
truire les petites filles et de former des per- 
sonnes capables d'aller propager l'enseigne- 
ment dans les campagnes ; indépendamment de 
ce côté soolastique, l'œuvre nouvelle soignait 
les pauvres dans leurs logis et préparait les 
drogues et médicaments qui leur étaient né- 
cessaires. Les deux communautés réunies 
avaient été fondées sous l'impulsion d'une 
pensée identique par deux femmes frappées 
du défaut d'instruction des enfants du peuple. 
L'une, la demoiselle Blosset, avait en 1636 
« fait société avec quelques filles, pour 
vivre ensemble, sans aucune singularité 
d'habits, sans vœux, ni clôture, sous les règles 
et l'esprit général du christianisme, en renon- 
çant au faste et aux vanités du monde, pour 
s'occuper au travail. » La Société s'était ins- 
tallée à l'angle de la rue des Boulangers et de 
la rue Saint- Victor. 
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L'antre, M"* de Miramion, restée veuve à 
rage de 16 ans, avait pris le monde en dégoût 
à la suite, dit-on, des tentatives que Bussy 
Rabutin fit auprès d'elle. Installée d'abord rue 
Saint-Antoine, avec cinq ou six filles, elle 
fonda, vers 1661, l'œuvre de la Sainte-Famille ; 
puis elle vint se fixer auprès de sa fille, qui 
était veuve du duc de Nesmond et qui demeu- 
rait dans rhôtel situé au coin du quai et de la 
rue Saint-Nicolas-du-Chardonnet. Enfin, en 
1670, M™' de Miramion fit l'acquisition de la 
maison occupée aujourd'hui par la Pharmacie 
des hôpitaux et y développa l'œuvre des 
Filles-de-Sainte-Geneviève, plus connues sous 
le nom de Miramiones; ce nom fut même 
doDué pendant un moment au quai de laTour- 
nelle, M"« de Miramion mourut là le 24 mars 
1696 âgée de 66 ans, elle fut enterrée tout 
proche, dans le cimetière Saint-Nicolas-du- 
Chardonnet, et sen cœur fut conservé dans la 
chapelle de l'établissement. La communauté, 
qui avait absorbé aussi l'hôtel de Nesmond, 
subsista jusqu'à la Révolution. 

Devenu bien national, l'hôtel de Miramion 
fut affecté à une fabrique d'armes, puis occupé 
par diverses industries ; enfin, un décret du 
10 février 1810 ayant annexé à l'Archevêché 
le bâtiment de la place Notre-Dame où était 
installée la Pharmacie centrale, l'hôtel de Mi- 
ramion fut donné à l'Administration hospita- 
lière ï)our la fabrication et la préparation 
unique des médicaments destinés aux hôpi- 
taux, hospices et comités centraux de bienfai- 
sance de la ville de Paris. 

D'importantes transformations furent opé- 
rées dans l'ancien couvent. Mais heureuse- 
ment le principal corps de logis ne subit que 
des aménagements intérieurs et conserva sa 
belle ordonnance et sa délicate décoration 
sculpturale, qui en font un des édifices les 
plus jolis et les mieux conservés de la pre- 
mière moitié du xvii" siècle. Chacune des 
fenêtres des deux façades est surmontée d'un 
motif décoratif d'une variété et d'une délica- 
tesse recherchées. La façade sur le jardin pré- 
sente aux fenêtres du rez-de-chaussée une 
série de mascarons de clefs joliment traités, 
et généralement en très bon état. 

Une grande pièce du rez-de-chaussée de 
l'aile gauche, qui malheureusement se trouve 
privée de lumière par suite de constructions 
élevées dans l'immeuble voisin, possède un 
plafond à solives apparentes entièrement re- 
couvertes d'une décoration originale du xvn« 
siècle, dans un très bel état de conservation ; 
l'on remarque au fond de cette même pièce 
une grande boiserie de la même époque, avec 
moulures et figures. L'on peut supposer, étant 



donné l'état d'esprit de M"® de Miramion, lors- 
qu'elle acquit la maison, que cette pièce a 
conservé le souvenir de celui qui la fit cons- 
truire. La boiserie et la décoration du pla- 
fond — récemment dégagées, du reste, d'un 
épais badigeon qui les cachait et qui les a con- 
servées dans leur bel état de fj*aicheur — sont 
en parfaite condition. 

La Commission a pensé qu'en raison du 
beau caractère de la construction et de la dé- 
coration de l'ancien hôtel de Miramion, et 
aussi à cause du bon état de conservation, 
l'on pourrait demander à l'administration de 
l'Assistance publique de consentir au classe- 
ment de la partie des bâtiments qui est située 
entre la cour et le jardin, et qui présente un 
véritable intérêt artistique. 

L'on a décidé aussi de demander qu'une vue 
photographique soit prise des deux façades du 
bâtiment proposé pour le classement ainsi que 
du plafond çt de la boiserie dont il a été ques- 
tion plus haut. 

La Commission a visité ensuite l'exposition 
si curieuse des ustensiles et vases anciens, en 
terre, en faïence et en porcelaine décorées, 
qui proviennent des pharmacies des hôpitaux 
et maisons chai-itables dépendant de l'Assis- 
tance publique. Il y a là des collections extrê- 
mement intéressantes et peu connues, dont il 
serait désirable de faciliter l'accès au public ; 
il y a plus qu'il ne faut pour commencer un 
musée. 

La Commission tient aussi à remercier 
M. le professeur Prunier, .directeur de la 
Pharmacie, qui a bien voulu diriger lui-même 
les membres de la Commission dans leur visite 
et y a mis une obligeance parfaite. 

Les conclusions suivantes sont proposées : 

1° Demander à l'administration de l'Assis- 
tance publique de consentir au classement du 
bâtiment de la Pharmacie centrale, autrefois 
nommé hôtel de Miramion ; 

2® Prendre des vues photographiques des 
deux façades de ce bâtiment ainsi que du pla- 
fond décoré et de la boiserie ancienne. Il serait 
nécessaire de* commander une épreuve photo- 
graphique supplémentaire, non collée, pour 
adresser à la Commission des monuments 
historiques, à l'appui de la proposition de 
classement. 

Ces conclusions sont adoptées. 

M. Lucien Lambeau dit que le bruit qui 
a couru dans le public de la prochaine désaf- 
fectation et de l'aliénation de la Pharmacie 



Digitized by 



Google 



6 — 



centrale des hôpitaux n'est pas du tout dénué 
de fondement, puisqu'il émane d'un document 
officiel. Le procès- verbal du Conseil do sur- 
veillance de TÂssistance publique en date du 
31 octobre 1901, page 44, contient, en effet, la 
déclaration suivante, faite par M. le directeur 
général de l'Administration. 



5' Pharmacie centrale. • 
hors Paria. 



Transfert 



La Pharmacie des hôpitaux est installée quai de la 
Tournelle, dans un vieil immeuble (l'ancien couvent 
des Miramiones) où elle se trouve très à IVtroit. Elle 
constitue en outre un danger permanent pour les mai- 
son? avoisinantcs. La Préfecture de police a fait des 
observations à cet égard et nous devons prévoir que, 
dans un temps peut-être rapproché, nous serons mis 
en demeure de cesser nos manipulations et prépara- 
tions chimiques et de réduire notre pharmacie à un 
rôle de simple dépôt de droguerie et de produits phar- 
maceutiques. 

En transportant la Pharmacie hors Paris, nous 
pourrions construire des bâtiments spécialement amë« 
Qogcs en vue de leur destination. Nous aurions ainsi, 
au lieu d'une pharmacie installée dans un ancien cou- 
vent, une organisation rationnelle et scientifique dont 
l'exploitation serait d'autant moins coûteuse que le 
contrôle des différentes manipulations en serait singu- 
lièrement faciliU^. 

Nous avons à Ivry, en face do l'hospice, un terrain 
disponible sur lequel nous pourrions élever les bâti- 
ments de la nouvelle Pharmacie. — Ces constructions 
exigeraient une dépense d'environ 900,000 francs, 
somme à laquelle il faudrait ajouter une centaine do 
mille francs pour l'outillage et les installations tech- 
niques, soit, en chiiTrcs ronds, 1 million. 

Pour compenser cette dépense,, nous aurions à faire 
état de la recette à provenir de la vente du terrain du 
quai de la Tournelle. Ce terrain a une superficie de 
4,745 mètres carrés. A raison d'un prix moyen de 
220 francs le mètre carré, la vente produirait donc un 
peu plus de 1 million, soit l'équivalent do la dépense 
qu'occasionnerait le transfert de la Pharmacie hors 
paris. 

Si ce projet d'aliénation était réalisé, 
ajoute M. Lucien Lambeau, il entraînerait la 
vente de Tbôtel de Miramion, ce qui serait 
une chose ' infiniment regrettable au double 
point de vue de Tart et de l'histoire. Il se 
refuse, quant à lui, t croire que l'administra- 
tion de l'Assistance publique, qui est une 
administration municipale et parisienne, con- 
sentirait à faire sortir de son domaine, pour 
le livrer aux spéculations de particuliers, un 
joyau presque unique à Paris, comme est 
l'hôtel dont il s'agit. 

Il y aurait, au contraire, si cet hôtel était 
retenu et distrait de la vente totale, une occa- 
sion fort heureuse de mettre à exécution le 



projet de musée de rA^sistance publique dont 
on parle depuis quelque temps, dont lui-mèma 
a entretenu la 1'* Sous*commisaion lors de sa 
visite du 26 décembre dernier, racontée plus 
haut par M. Tesson, de ce musée, enfin, dont 
l'organisation a eu sa répercussion à la tribune 
du Conseil municipal de Paris dans les termes 
ci-aprés : 

Eatrait de la séance du Conseil municipal 
du i8 décembre iOOi, 



M. Ranson. rapporteur.— Poursuivons notre visite, 
si vous le voulez bien, Messieurs. Dans un coin perdu 
du magasin des ventes, et installé aussi défectueuse 
ment que possible, se trouve ce qu'on appelle pom« 
peu«ement » le Musée de l'Assistance publique »• 

M. Quentin-Bauchart m'avait prié de le prévenir 
lorsque ce musée serait passé en revue : le moment 
est venu. 

M. Quentin-Bauchart. — Je suis tout oreilles, et je 
vous remercie d'avoir appelé mon attention. 

Mr RociR Lahbbun. — U faut en faire un musée du 
jouet. 

M. Ranson, rapporteur. — Ce musée, qui ne com- 
prend que deux ou trois petites pièces, n'est À vrai 
dire qu'un embryon de musée. C'est un ancien éco^ 
nome de l'Assistance publique, aujourd'hui directeur de 
l'Approvisionnement aux Halles, qui en a eu la pre- 
mière idée, ou du moins qui en a commencé l'instal- 
lation. 11 a classé et catalogué uu certain nombre d'ob- 
jets curieux, présentant tous un intérêt historique 
doublé pour quelques-uns seulement d'un caractère 
artistique. 

On y voit quelques meubles intéressants, parmi les- 
quels la table de l'ancien Conseil des hospices, l'auge à 
mesurer l'eau à l'ancien Hôtel-Dieu, des tableaux et 
des objets religieux dont il ne m'est pas possible de 
déterminer la valeur, et toute une collection de ces 
instruments extraordinaires de forme et de grandeur 
chers à M. Purgon et si fort appréciés d'Argan (rires), 
collection savante et complète que je reconmiande par- 
ticulièrement à M. Quentin-Bauchart en sa qualité 
d'ami des beaux-arts. (Explosion de rires.) 

M. Ghau«8|. — Pourvu qu'il ne devienne pas, 
comme Pygmalion, amoureux de sa collection ! (Nou- 
veaux rires.) 

M. Ranson, rapporteur. — 11 existe à la Pharmacie 
une collection de faïences rares, qui trouverait certai- 
nement sa place dans ce musée. 

Enfin on pourrait grouper dans ce musée de l'Assis- 
tance publique une grande quantité d'objets qui inté- 
ressent l'art ou l'histoire de cette ancienne et très com- 
plète administration et qui se trouvent disséminés un 
peu partout dans les différents établissements. 

M. Quentin-Bauchart. — J'appuie les observations 
de M. Ranson. Mais je ne visais pas seulement le^ 
objets relégués au maga«in de rAssistance publique. 
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Getle Administration possède« conmie il tient de le 
dire, dans «ê9 divers établiMements, (pantité de meu- 
bles anciens, quelquefois historiqnes et souvent inté- 
ressants. Je citerai le célèbre bureau de Fonquier- 
Tinville, qui est dans le cabinet de M. le Directeur 

M. John LASDSQutàMi. — ^û identité est^Ue bien 
proorée i 

On pourrait le verser dans une salle d'opérations. 
(Rires.) 

M. QueMTtv-fiAVciiAiiT. -^ U y a aussi des pendules 
anciennes. Je désire que tons ces meubles curieux et 
anciens soient réunis dans nn musée plutdt que dls^ 
perses. 
>•••■•....•...*•« 

M. LE Directeur de l'Assistance publique. — ... 

J'en flrrite à ce que M. Ranson et M. Quentifl" 
Bonchart ont appelé le musée de TAssistaflee publique. 

Je rappelle qu'une Commission a été Instituée il y a 
quatre ans pour reobercher quels objets disséminés 
dans les dhrers services de l'Administration avaient un 
caractère artistique et historique suffisant pour entrer 
dans les collections du musée projeté. 

Cette Conomission a travaillé pendant dix-huit mois, 
noté un certain nombre d'objets, rédigé des procès- 
verbaux... 

M. RANSéN, rapporteur. ^ Mais elle s'est reposée 
depuis deux ans. 

M. LE Directeur de l'Assistance publiqob. -^ Les 
procès-verbaux existent^ Monsieur Ranson, et la liste 
des objets de valeur a été dressée. 

Je pense que cette création sera utile et pourra 
rendre plus faciles des améliorations nouvelles; elle 
Cofisflttiefa, en outre, comme l*a dit M. Ranson, une 
sorte de collection historique, H enfin elle sera appré- 
ciée, je pense, de tous ceux — et je suis du nombre, 
Messieurs, — qui sont amoureux de l'art français sous 
toutes ses manifestations. 

SI, comme je l'cspérc, je peux mener k bien ce 
projet, j'examinerai si, â ce musée, nous ne pourrons 
pas joindre quekpies pléfes de nos archives où, comme 
fen ai fait reUpérience au c^itirs de l'ExposUion, il se 
troove des pièces curienses^ par e^iemple l'acte d'aban- 
don de d'Alembert. 

Nos établissements possèdent une série d'objets inté* 
ressants qu'on peut réunir pour les mettre sous les 
yeux du public et qui seraient ainsi à l'abri des injures 
du temps et à Tabri des détériorations que peuvent 
faire subir à des objets d*un raractère artistique ou 
documentaire des agents qui ne se rendent pas bien 
compte de leur valeur od de leur intérêt historique. 

Je suis sur ce point d'accord avec MM. Ranson et 
Quentin-Bauchart. 

Texte de la délibération adoptée par le Ck>D- 
seil municipal : 

4* Le Conseil, 

Considérant que le Oardc-nteuble ne remplit pas. 
dans le» condKkios actnefles, tons les services cfu'on 
«1 en dHDlt tfM atteiNlre; 



Considérant également que remplacemeoi afTecté à 
ce que Ton dénomme « le Musée » est aussi défec- 
tueux qu'insuffisant et quH serait utile et intéressant 
de placer dans un endroit approprié à cet effet et de 
réunir au noyau déjà existant tous les objets historiques 
ou artistiques disséminés dans les dilférents établisse^ 
jnents, 

Délibère : 

L'administration de l'Assistance publique est invi- 
tée : 

4* A fassemblef dans des salles spécialement appro* 
priées et d'un accès facile tons les objets mobiliers^ 
tableaux^ livres, instruments de chirurgie* etc., qui se 
trouvent actuellement dans ses différents établisse^ 
ments pour en faire un n Musée historique de l'Assis^ 
tance publique » ; 

9* A utiliser les locaux affectés au Garde-meuble 
suivant les indications contenues an présent rapport. 



M. Lucien Lambdau ajoute que riiôtel de 
Miraffllod, isolé des autrc^s bâtiments et tef- 
ralùS de la Pharmacie centrale, serait, avec 
âon aûtîqtie jardin, un cadre morveilleux pour 
le musée projeté. 

La cour d'entrée, séparée par un mur de» 

terrains voisins situés à droite ; Taile gauche^ 
anciens communs ou écuries, débarrassée de 
sa toiture vitrée et rendue à son état primitif, 
constituerait, avec la façade du fond, une 
entrée de musée d'un grand intérêt. Que dire 
de la façade sur le jardin, de cette page d'ar- 
chitecture comtne il en reste peu dans Paris, 
à laquelle le temps n'a pas touché et qui est 
d'une conservation inouïe, inexplicable I Quel 
délicieux coin de repos pour les visiteurs on 
pourrait faire, dans ce jardin, que l'on meu- 
blerait de quelques souvenirs lapidaires : tombes 
curieuses de bienfaiteurs, statues de fonda- 
teurs d'hospices ou d'hôpitauï, comme il s'eil 
trouve certainement dans l'immense domaine 
de l'Administration hospitalière ? 

Le musée, d'ailleurs, n'est-il pas déjà en 
partie constitué, avec la fort belle collection de 
poteries et tilences anciefliieg qtti garnit les 
salle» du 1*' étage. Cette collection s'augmen- 
terait rapidement, sans doute, d'antres pièces 
rares que Ton retrouverait certainement dans 
les établissements hospitaliers et qui, avec cer- 
tains meubles et tableaux judicieusement 
choisis au Magasin central du boulevard de 
PHôpîtal, avec des toiles fort curieuses, des 
meubles historiques ou artistiques comme on en 
rencontre dans certains cabinets directoriaux 
de l'Administration, d'hôpitaux ou d'établisse- 
ments, avec une foule de documents iconogra- 
phiques, de pièces d'archives^ d'antiphoUaires 
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tels que ceux qui étaient exposés au pavillon 
de la Ville, en 1900, constitueraient fort bien 
l'embryon du musée rêvé. 

Peut-être, ajoute le même membre, s'avisera- 
t-on de dire que ces divers objets, pour si 
nombreux qu'ils puissent être, sont de maigre 
importance pour constituer un musée pari- 
sien? 

Le cadre, estime M. Lucien Lambeau, par sa 
somptueuse délicatesse et son caractère d'art 
si imprégné du grand siècle, sauvera toujours 
la prétendue pauvreté des pièces exposées. Il 
la sauvera certainement, quant à prosent; 
dans l'avenir, le musée s'augmentera, il n'en 
faut pas douter, de donations particulières 
assez intéressantes pour lui permettre de 
rendre aux bâtiments un peu de ce charme que 
ceux-ci lui auront prêté à ses débuts. 

La proposition qu'il dépose a donc un dou- 
ble but : réunir en un point donné les collec- 
tions artistiques et historiques de l'Assistance 
publique, éparses dans ses divers établisse- 
ments, conformément au désir émis par le 
Conseil municipal de Paris et, surtout, sauver 
quand même, sauver coûte que coûte, l'hôtel 
de M™* de Miramion et le conserver k l'admi- 
ration de tous. 

La valeur marchande de cette antique 
maison, de ce vieux logis du passé, oublié, 
comme la Belle au bois dormant, dans ce coin 
retiré de Paris, est bien minime auprès de la 
la somme d'art et de sou venir qu'il représente; 
elle est une bien petite chose dans l'immense 
budget de l'Assistance publique ; si petite que, 
distraite de la vente de la Pharmacie cen- 
trale, personne ne s'en apercevrait, pas 
même les pauvres. 

Et Paris serait doté d'une merveilleuse at- 
traction de plus. 

Pour toutes ces raisons, M. Lucien Lam- 
beau a l'honneur de déposer le projet de vœu 
suivant : 

« La Cîonunission du Vieux Paris, 

< Vu le projet de formation d'un musée de 
l'Assistance publique, décidé par le Conseil 
municipal dans sa séance du 18 décembre 
1901 ; 

< Étant donnée l'intention de l'Administra- 
tion hospitalière d'aliéner la Piiarmacie cen- 
trale des hôpitaux, y compris l'hôtel de Mi- 
ramion qui en fait partie, 

< Émet le vœu : 

< Que le musée de l'Assistance publique soit 



installé dans ledit hôtel qui serait, avec son 
jardin, distrait de la vente en question. » 

M. Selmersheim dit qu'il appuie chaude- 
ment et qu'il votera ce projet de vœu, mais il 
pense que la première chose à faire serait d'ob- 
tenir le classement de l'hôtel comme monu- 
ment historique. Il est convaincu que M. le 
directeur de l'Assistance publique ne s'oppo- 
sera pas à ce projet. Il appuie donc également 
la demande de classement, à laquelle on devra 
joindre, pour la Commission des monuments 
historiques, quelques photographies de l'hô- 
tel. 

M. le Directeur de l'Assistance pu- 
blique répond qu'il est très favorable au pro- 
jet de classement ; quant à Tinstallation du 
musée dans l'hôtel de Miramion, il y fait, quant 
à présent, quelques réserves, la question ne 
lui paraissant pas en état d'être résolue. 

La proposition de M. L. Lambeau est adop- 
tée. 

La Commission décide que deux reproduc- 
tions de cet hôtel seront faites pour le procès- 
verbal, une de la façade du jardin, une de la 
façade de la cour. 

Adopté. 



12. — Visite au petit musée du Magasin 
central des hôpitaux. 

M. Tesson dit que la 1" Sous-commission 
s'est rendue au Magasin central des hôpitaux, 
boulevard de l'Hôpital, 89, et qu'elle a visité 
sous la conduite de M. Marcelin, directeur de 
l'établissement, les objets anciens ou curieux 
— vieux meubles, ustensiles de l'autre temps, 
etc. — qui sont conservés comme souvenirs 
des époques passées. L'intérêt que présente 
cette collection est médiocre. Pourtant, il est 
utile de signaler la jauge de l'Hôtel-Dieu, qui 
servait au mesurage de l'eau. C'est un appa- 
reil peut-être unique dans l'état où il se trouve, 
Cette jauge est un bassin de cuivre ovale, au- 
tour duquel sont percés des orifices de diamè- 
tres variés destinés à laisser échapper l'eau 
par les tuyaux auxquels on la destine. Ce bas- 
sin représente la seconde vasque du château 
d'eau autrefois employé pour la distribution de 
l'eau sans pression. L'on ne connaît, dans 
le régime des anciennes eaux de Paris, que 
deux appareils de ce genre : le château d'eau 
de la fontaine du Pré-Saint-Gervais et la cu- 
vette de jauge du regard du Trou-Morin, éga- 
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lement au Pré-Saint-Gervais. M. Selmersheim 
a signalé récemment Texistence d'un château 
d*eau encore en exercice dans la ville de Saint- 
Germain-en-Laye, 

(jette cuvette de jauge mériterait une meil- 
leure place, car elle joint à la rareté le mérite 
d'une exécution très soignée et d'une conser- 
vation parfaite. 

La Commission n'a aucune conclusion à pré- 
senter au sujet de cette visite au Magasin cen- 
tral des hôpitaux. 



13. —Adoption d'un vœu relatif au pas- 
sage de la lig^e métropolitaine de- 
vant la façade de l'hospice de la Sal- 
pêtrière. 

M. Tesson expose que lors de sa récente 
visite au Magasin central des hôpitaux la 
l'* Sous-commission a examiné les consé- 
quences que pourrait avoir au point de vue 
esthétique le passage de la ligne du chemin 
de fer métropolitain devant la façade de l'hos- 
pice de la Salpêtrière. Cette ligne, d'après le 
projet, doit quitter le tunnel en haut du bou- 
levard de l'Hôpital et passer en viaduc à même 
la place ménagée devant l'hospice de la Salpê- 
trière, pour traverser le chemin de fer d'Or- 
léans et rejoindre, par-dessus la Seine, la ligne 
n* 1 — de Vincennes à la porte Maillot. Ce 
coin, si caractéristique et si bien aménagé 
pour mettre en valeur la façade grandiose de 
la Salpêtrière, ne pourrait être modifié dans 
son aspect, à moins qu'on ne prenne plus 
souci de la beauté et de la parure de Paris ; 
la place plantée d'arbres qui existe devant 
l'hospice correspond si bien à une nécessité 
que jamais, jusqu'ici, on n'avait songé k la 
restreindre ni à la modifier. Aussi a-t-il été 
décidé de présenter une observation en raison 
du déplorable aspect qui résulterait de l'éta- 
blissement prémédité d'un viaduc sur ce côté 
du boulevard de l'Hôpital. 

M. Mourier, directeur de l'Assistance 
publique, dit que l'administration de l'Assis- 
tance publique n'est pas restée indifférente au 
projet d'établissement de la ligne métropoli- 
taine dont il vient d'être question. Elle a con- 
sidéré tous les inconvénients qui pourraient 
résulter du passage d'une voie ferrée aérienne 
au long du mur de clôture d'un hospice impor- 
tant occupé par des femmes âgées et infirmes 
pour lesquelles le repos est si nécessaire et si 
réconfortant ; l'on a aussi envisagé la modifi- 
cation désastreuse de l'aspect grandiose de la 



façade de la Salpêtrière si la voie ferrée de- 
vait, sortant brusquement du tunnel, s'élever 
jusqu'à une hauteur de 6 m. 50 c. pour rejoin- 
dre au travers de la place le viaduc destiné à 
la relier au pont spécialement construit sur la 
Seine. 

L'hospice de la Salpêtrière présente une des 
plus belles façades des monuments de Paris ; 
cette façade est, en efi'et, plus étendue de 
20 mètres que celle des Invalides, dont per- 
sonne ne songerait à dénaturer l'aspect. 

Le Conseil de surveillance de l'Assistance 
publique a pris souci des projets dont il a eu 
connaissance et il partage les craintes de la 
l** Sous-commission. C'est pourquoi le direc- 
teur de l'Assistance publique est venu spécia- 
lement à cette séance, dans l'espoir que la 
Commission du Vieux Paris, comprenant ses 
appréhensions, s'associerait à ses vœux et 
émettrait un avis favorable à la conservation 
de la perspective si intéressante de l'hospice 
de la Salpêtrière. 

M. Selmersheim dit que la Commission 
tout entière s'associe aux observations qui 
viennent d'être présentées et que c'est avec 
une grande satisfaction qu'il voit M. le direc- 
teur de l'Assistance publique défendre chaleu- 
reusement les intérêts de son administration, 
aussi bien en ce qui concerne le bien être de 
ceux dont il a le soin qu'en ce qui touche un 
monument de grande importance qui est placé 
sous son autorité. 

Il semble difficile d'admettre, si l'on ne 
veut pas renoncer à l'idée de conserver à 
Paris la beauté de ses aspects, que les travaux 
légitimement amenés par le développement 
de la ville, et par les nécessités grandissantes 
chaque jour de la population, puissent être 
indiqués d'avance et imposés sans que l'on 
prenne souci des transformations topogra- 
phiques et esthétiques qui doivent en résulter. 
Il est certain qu'en l'espèce le passage d'un 
viaduc devant l'hospice de la Salpêtrière est 
déplorable et qu'un tracé différent aurait dû 
être étudié, ne serait-ce qu'à titre de compa- 
raison. L'on ne voit pas, en effet, pourquoi la 
ligne métropolitaine n'emprunterait pas, par 
exemple, l'autre côté du boulevard de l'Hô- 
pital. 

M. Mourier, directeur de l'Assistance 
publique, fait observer que M. Selmersheim 
reproduit précisément les objections du Con- 
seil de surveillance. L'on a opposé à l'admi- 
nistration de l'Assistance publique que le côté 
droit du boulevard de l'Hôpital était bordé 
ao-dessous du boulevard de Port-Royal de 
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maisons qui se trouveraient trop rapprochées 
de la voie et que l'on ne pouvait songer & 
l'expropriation d'une aussi grande quantité 
d'immeubles ; Ton a aussi fait remarquer que 
le projet actuellement soumis au Conseil mu- 
nicipal comportait une déviation de la ligne 
métropolitaine, non plus suivant le tracé 
indiqué primitivement au droit du boulevard 
de THôpital, mais au contraire par un tracé 
au travers de l'ancienne gare d'Orléans et 
s'éloignant sensiblement du pont d'Âusterlitz. 
Quoi qu'il en soit, il semble que l'important 
pour le moment est de demander Tétude d'un 
nouveau tracé permettant de conserver l'as- 
pect grandiose de la belle façade de l'hospice 
de la Salpétrière. 

M. Selmersheim ajoute que la ligne 
pourrait dévier de gauche à droite à son pas- 
sage devant la Salpétrière et reprendre la 
gauche pour franchir la gare d'Orléans. La 
Commission du Vieux Paris pourrait émettre 
un vœu dans ce sens. 

M. le Président dit qu'il paraît plus pra- 
tique d'émettre un vœu général sans indica- 
tion de telle ou telle solution. 

M. Edgar Mareufiie appuie cette manière 
de voir, qui lui semble être la véritable 
puisque, en réalité, la Commission demande 
que la vue de la façade de la Salpétrière ne 
soit pas masquée. 

M. Mourier, directeur de l'Assistance 
publique, dit que, lorsque Ton a proposé de 
faire détourner le tracé devant le Marché aux 
chevaux, il a été objecté immédiatement que 
le passage des trains pourrait effrayer les 
animaux amenés au marché. Mais cette 
objection lui semble sans valeur, comparati- 
vement à la gêne considérable qui résulterait, 
pour le repos des malheureuses indigentes 
hospitalisées, du bruit permanent causé par 
les ti'ains, car il lui semble que la tranquillité 
des humains passe avant celle des chevaux. 

M. le Président demande à la Commis- 
sion si elle est d'avis d'adopter le vœu sous la 
forme générale préconisée par M. Edgar 
Mareuse. 

M. Charles Normand pense qu'il con- 
vient d'adopter un vœu énergique en faveur 
de la sauvegarde de la Salpétrière sans tou- 
tefois indiquer les voies et moyens aux ingé- 
nieurs; M. Charles Normand demande que 
dans l'avenir aucun projet ne soit plus adopté 
sans qu'on ait tenu compte, dans les données 



du programme, de la satisfaction à accorder 
aux besoins esthétiques et archéologiques. 

En l'état actuel, les projets sont adoptés 
sans que ses auteurs se soient préoccupés en 
rien de ces considérations vitales pour Paris, 
sa beauté, c'est-à-dire sa fortune. 

M. Ghassaigne Goyon ajoute que M. le 
Préfet pourrait demander à ses services tech- 
niques l'étude d'une combinaison de tracé de 
la ligne métropolitaine en question, qui per- 
mettrait de donner satisfaction aux personnes 
qui ont le souci des beautés de Paris et qui 
veillent à leur conservation. 

La Commission peut demander cela à M. le 
Préfet. 

M. André Hallays dit qu'il faudrait, une 
fois pour toutes, que Ton se pénétrât bien de 
cette idée que les conditions d'esthétique 
doivent entrer en ligne de compte lorsque 
les services de la ville de Paris étudient le 
tracé d'une voie ou d'un chemin de fer, mais 
jamais il n'en est question. 

M. Ghassaigne Goyon ajoute que c'est 
précisément pour cette raison, qui est exacte, 
qu'il est préférable de demander un nouveau 
projet aux services techniques. 

M. Mourier, directeur de l'Assistance pu- 
blique, fait observer que son administration 
lutte depuis huit mois contre ce projet malen- 
contreux. 

M. Charles Normand insiste pour que la 
proposition de M. Mareuse soit adoptée en la 
complétant par celle de M. Chassaigne Goyon, 
qui demande que le projet soit renvoyé pour 
étude par M. le Préfet aux ingénieurs. 

M. le Président met aux voix : 

1° La proposition de M. Mareuse tendant à 
émettre le vœu que le tracé de la ligne métro- 
politaine passant par le boulevard de l'Hôpital 
soit modifié de manière à ne pas dénaturer 
l'aspect de la façade de l'hospice de la Salpé- 
trière ; 

2^ L'amendement de M. Chassaigne Goyon 
demandant à M. le Préfet de faire établir par 
les services techniques un nouveau projet 
de tracé. 

Adopté. 
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14. '- Rapport présenté par M. Ch. 
Sellier, au nom de la 2^ Soua-oom- 
miaaion, aur lea demièrea foulUea 
exécutéea dana Paria. 

M. Gbarlea Sellier. -- Peu de fouilles 
ont été exécutées depuia un moig. Voici, néan* 
moins, les observations nnxquellei elles ont 
donné lien. 

i*" Fouillée de la ruê Clo^iê, 

La partie de l'égout de la rue Clovis com- 
prise entre la me Descartes et la place dn 
Panthéon vient d'être terminée. 

Au point de vue archéologiquey les fouilles 
exécutées en cette partie n'ont amené que fort 
peu de découvertes. 

. Ce sont d'abord quelques fragments épars 
de grosse œaconneriei ne présentant aucune 
face de parement, ni caractère quelconque^ 
restes de substruclions antérieurement dé- 
molles et arrachées, dont il a été impossible 
d'identifier la destination ; ils sont assuré- 
ment les derniers vestiges de Tancienne basi- 
lique de Sainte-Geneviève, supprimée à Tépo- 
que de la Révolution et démolie entièrement, 
en 1807, pour la percée de la ru9 Clovis, qui 
eut lieu iounédiatement après cette démo- 
lition. 

Puis quelques restes de saroophagea en 
pierre tendre, d'époque très ancienne, ainsi 
qu'une très ftible partie de carrelage en liais 
et marbre, assez moderne, situé à 1 m. 40 o. 
de profondeur et à 65 mètres environ de Tali- 
gnement, côté pair, de la rue Descartes. 

Ces résultats négatifs n*ont rien de surpre- 
nant si Ton se rappelle que le terrain avait été 
déjà entièrement exploré, en cet endroit, par 
les soins de l'Administration, en 1807, lors de 
la démolition de la vieille basilique. 

D'après les documents administratifs con- 
servés aux archives de la Seine (Domaines, 
carton 801) et la notice publiée dans le Moni- 
teur du 10 mai 1807, par Alexandre Lenoir, 
quels furent les résultats de ces fouilles d'ex- 
ploration? 

M. Frochot, préfet de la Seine, avait ordonné 
de faire exécuter, avant la démolition de Tan- 
cienne église Sainte-Oeneviève, des fouilles 
dans l'intérieur de cette église, dans le but de 
rechercher les sarcophages de Clovis P', de la 
reine Clotilde, et ceux de Théobald et Gontran, 
leurs fils, dont les corps, suivant les anciennes 
chroniques, furent déposés daos cette bas!*- 
lique. 11 réioita de ces recherches que l'on 
âéeonyrit, vert l'extrénité du chœur, au 



pied du maître autel, environ quinie sarco» 
phages, placés irrégulièrement et les uns sur 
les autres, dans un état asaeas bouleversé. 
Quatre de ces sarcophages en forme d'auges, 
fermés d'un couvercle en dos d'àne, et ornés 
aux extrémités, suivant le goût du temps, de 
plusieurs croix disséminéQs au hasard et sans 
ordre, étaient en belle pierre franche d'un 
grain très fin et semblable à celle qu'on tirait 
encore dans le xu* siècle des carrières de la 
rue d'Enfer, qui produisaient aussi une pierre 
de liais superûne. Les autres sarcophages 
étaient tout simplement en plâtre ou en lam- 
bourde. MM. Rondelet, membre de Tlnstitut, 
architecte du Panthéon, etBourlat, inspecteur 
et architecte des Domaines, avaient été nom- 
més pour surveiller ces fouilles. 

On remarque que ces tombeaux, recouverts 
en partie par des fondations ou des construc- 
tions faites à différentes époques, avaient été 
ouverts, et par conséquent dépouillés da 
leur contenu. Quant aux quatre principaux 
sarcophages de pierre dont il vient d'être 
parlé, on se crut autorisé 4 croire qu'ils avaient 
contenu les restes de Clovis, de sa femme et 
de leurs enfants, bien qu'aucun signe ni 
aucune inscription ne s'y trouvât pour le coni- 
tater. Il est certain, tout au moins, que les 
restes de Clovis et de Clotilde furent religieu- 
sement recueillis et retirés de leurs tombeaux, 
après le pillage que les Normands firent de 
cette église, au ix' siècle, et qu'ils furent dé- 
posés vers l'an 1 100, lors de la reconstruction 
de cette basilique, dans le sarcophage monu- 
mental qu'on avait élevé dan« le chœur, et sur 
lequel on avait sculpté en relief Timage du roi 
Clovis, qui fut transportée, en 1791, aux Mo- 
numents français, puis, en 1817, dans l'église 
de Saint-Denis, où on la voit encore, à la pre- 
mière travée de l'abside, au nord. Cette sculp- 
ture est du xu* siècle. Or, les quatre sar- 
cophages en question furent précisément 
trouvés au-dessous de remplacement de ce 
tombeau monumental ; ils furent transportés 
au musée des Monuments français, où ils sont 
restés jusqu'en 1817; depuis lors, on ne sait ce 
qu'ils sont devenus. 

Les sarcophages de plâtre susmentionnés 
étaient, pour la plupart, construits sur place, 
en plâtre pigeonne ; d'autres paraissaient 
avoir été confectionnés d'avance, an moy/'n 
de panneaux moulés, apportés et montés «ur 
place. Quelques sarcophages en pierre tendre 
étaient composés de plusieurs morceaux. Dans 
les uns comme daos les autres, on ne trouva 
que des osaements mêlés de terre. 

En résumé, les découvertes de 1807, à 
^intê<2en«vièvê, présentent, sous ce rapport^ 
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ies mêmes caractères que celles faites, de nos 
jours, dans les anciens cimetières mérovin- 
giens de Saint-Marcel, de Saint-Germain-des- 
Prés, de Saint-Pierre-de-Montmartre, etc. 

Suivant Alexandre Lenoir, Téglise Sainte- 
Geneviève, fondée par Glovis, vers Tan 500, 
sous rinvocation de saint Pierre et saint 
Paul, fut bâtie sur une construction beaucoup 
plus ancienne, que Ion croit être celle qui lui 
servit de crypte ; mais il n'y aurait eu, dans 
tout cela, de véritablement antique que les 
bases sur lesquelles reposait Tédidce ; quant 
à la chapelle basse, il paraît qu'il était facile 
de s'assurer, par sa construction et le style de 
son architecture, qu'elle n'était pas du temps 
de Glovis; mais que c'était une ancienne 
construction restaurée, d'abord vers le xi' siè- 
cle, puis reprise dans des temps plus modernes. 
Gette chapelle renfermait doux tombeaux, 
dont les fidèles tenaient grand compte. L'un, 
composé d'un grès gris extraordinairement 
chargé de mica, nommé pierre de Tours, pas- 
sait pour être le sarcophage dans lequel on 
avait apporté de cette ville le corps de la reine 
Clotilde, qui y mourut Tan 548; l'autre, 
formé en lambourde de Nanterre, passait pour 
être celui de sainte Geneviève : il a été trans- 
porté à l'église Saint-Etienne-du-Mont. 

Au sujet des fouilles récentes de la rue 
Glovis, il est bon de rappeler qu'on a mis 
à jour l'égout du lycée Henri-IV, à l'emplace- 
ment duquel est venu s'implanter le nouvel 
égout. Get ancien égout, qui date de 1867, 
a amené, lors des fouilles exécutées pour sa 
construction, la découverte d'un trésor d'épo- 
que romaine d'environ huit cents pièces, toutes 
en or, aux effigies des empereurs qui se sont 
succédé de Glaude à Garacalla. Quinze de ces 
pièces ont été envoyées à la Bibliothèque na- 
tionale; le surplus a été cédé à MM. Feuardent 
et Rollin, en échange de 9,244 jetons munici- 
paux estimés ensemble 15,800 francs et for- 
mant la collection Duleau, entrée depuis au 
musée Carnavalet. 

2° Fragment de l'ancien aqueduc d*Arcucil 
de Marie de MécUcis, 

Dans une fouille ouverte boulevard Saint- 
Jacques, en face du numéro 56, pour la cons- 
truction d'une galerie de conduite d'eau, on a 
mis à découvert à 1 m. 45 c. de profondeur 
une partie de l'ancien aqueduc d'Arcueil 
construit sous la régence de Marie de Mé- 
dicis. 

On sait que, sous le règne de Henri IV, on 
avait déjà songé à utiliser l'ancien aqueduc 
romain d'Arcueil, qui amenait les eaux du 



Rungis au palais des Thermes. Ce projet avait 
pour but de pourvoir d'eau les quartiers de la 
rive gauche, qui n'avaient encore pour s'ali- 
menter que des puits et des citernes. Henri IV 
étant mort, ce projet fut repris et mis à exé- 
cution sous les auspices de Marie de Médicis, 
à propos de la construction de son palais 
du Luxembourg, qui fut, du reste, la cause 
déterminante de ce travail. On sait encore 
qu'on utilisa à cet effet ce qu'on put de 
l'aqueduc antique. Il fut entièrement re- 
construit à l'intérieur de Paris, avec un ré- 
servoir d'arrivée d'où partaient les distri- 
butions, et qui était situé tout près du lieu 
où l'Observatoire fut bâti un peu plus tard. 
Depuis longtemps, l'aqueduc de Marie de 
Médicis ne fonctionne plus ; il a été supprimé 
et remplacé par une canalisation en conduite 
forcée en fonte de m. 30 c. de diamètre, par- 
tant de Gachan et amenant actuellement les 
eaux du Rungis au petit réservoir du Pan- 
théon. 

Gette découverte a été signalée à laGommis- 
sion par M. Boutillier, inspecteur du service 
des Eaux, qui a bien voulu nous adresser à ce 
sujet un plan et une coupe de cette partie 
d'ancien aqueduc découverte. 

M. Boutillier a déjà eu tout récemment l'ex- 
trême obligeance de faire remettre au musée 
Garnavalet deux intéressant fragments d'une 
ancienne conduite d'eau en bois d'orme, du 
xvm® siècle, trouvée, il y a une vingtaine 
d'année, rue Saint-Honoré, près de l'ancienne 
butte des Moulins. 



15. — Fouilles le long du mur du quai 
de l'Archevêché. — Rapport préala- 
ble, au nom de la 2^ Soua-commission, 
par MM. le docteur Gapitan et Charles 
Sellier. 

Les travaux de réfection du mur du quai de 
l'Archevêché ont nécessité l'exécution d'une 
tranchée très large et descendant plus bas 
même que le niveau de Peau, de façon à dé- 
gager complètement la face de ce mur en 
contact avec le sol de l'ile de la Gité. 

Ges travaux ont amené la découverte, à une 
distance de quelques mètres en amont du 
Pont au Double, tout à fait au fond de la 
fouille, au niveau ou même un peu au-dessous 
du niveau moyen de la Seine, d'un reste de 
mur oblique par rapport au mur du quai et 
formant avec lui un angle très aigu vers l'Est. 
Ge mur est formé d'un massif de gros moellons 
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irrégaliers à mortier de chaux avec quelques 
débris de briques; sur la face Est, il existe un 
parement en gradins dont les arêtes extérieures 
sont abattues en glacis. Il ne nous a pas été 
possible, jusqu'à présent, d'en identifier Tan- 
cienne destination. Il nous a paru cependant 
certain qu'il ne s'agit pas là d'un mur antique, 
mais bien plutôt d'une ancienne partie de 
' quai ou de descente maçonnée, telle qu'on en 
voit figuré, en ces parages, sur les plans et les 
vues de la pointe orientale de la Cité au 
xvm* siècle. 

Les quelques débris de céramique ou de ver- 
reries que nous avons recueillis dans cette 
fouille sont sans intérêt. Ce sont des fragments 
de faïence parfois avec décors bleu (Rouen), 
un pied de verre du xvn* siècle, quelques 
fragments de terre à émail vert du xvn^ au 
xvm^ siècle. Le tout mélangé à des débris 
modernes (pique en fonte d'une grille, débris 
de vases en cuivre, etc.). Mais nous n'avons 
pas trouvé trace de débris céramiques remon- 
tant au delà du xvi« siècle. Ce point est à 
noter. 

De nouvelles observations, lors de la reprise 
des travaux actuellement suspendus, pourront 
peu^être nous donner de plus amples rensei- 
gnements. 

Nous tenons à remercier M. Arana, conduc- 
teur principal du service de la Navigation, 
chargé de la direction de ces travaux, qui 
nous a avisés de l'existence du mur ancien et 
a bien voulu nous guider lui-même lors de 
notre visite et de nos recherches dans cette 
tranchée. 



la légende populaire du quarti^ place la sé« 
pultnre de l'homme au masque de fer. 

M. Lucien Lambeau propose qu'une 
photographie soit prise, dès maintenant, du 
. jardin en question. 

Adopté. 



17. — Observations au sujet de Tacqui- 
sition de bas-reliefs attribués à Bou- 
chardon. 

M. (Georges Gain, au nom de la 3* Sous- 
commission, rappelle que MM. John Labus- 
quière. Guillemet et lui, ont été chargé de né- 
gocier avec M. Jacquot, demeurant à Neuilly, 
l'acquisition de quatre bas-reliefs en terre 
cuite, attribués à Bouchardon, qui ornaient 
jadis une vieille maison de Montmartre. 

Le prix demandé par M. Jacquot, ajoute 
M. Gain, trouvé primitivement trop élevé, M 
a baissé par lui et l'affaire allait être conclue 
quand le propriétaire se ravisa et refusa de 
négocier avec la délégation. 

M. Jacquot, observe M. Gain en terminant, 
semble avoir l'intention de les faire restaurer 
par un ornemaniste. 

M. "Wig^sboff dit que M. Jacquot a, en 
effet, cette intention, ce qui, selon lui, sera 
une véritable faute; il ajoute qu'il paraît bien 
difilcile d'attribuer ces œuvres d'art à Bou- 
chardon. 

L'incident est clos. 



16. — - Observations au si:get de fouilles 
à faire rue Beautreillis. 



M. Lucien Auge de Lassus informe 
la Commission que, dans le courant du mois 
d'avril des constructions seront édifiées sur l'em- 
placement d'un jardin encore existant rue Beau- 
treillis, n° 17. Ce jardin occupe une partie de 
l'emplacement de l'ancien cimetière de Saint- 
Paul dans lequel étaient inhumés les prison- 
niers de la Bastille. Il pense que la Commis- 
sion devra se tenir au courant de ces cons- 
tructions afin de pouvoir examiner les fouilles 
qui y serQUt faites. 

M. Gosselin-Lenôtre dit qu'on y trouva, 
il n'y a pas bien longtemps, la sépulture d'une 
jeune fille encore parée de ses bijoux; il 
ajoute que c'est justement dans ce jardin que 



18. — Visite du couvent des Carmélites 
de la rue Denfert-Rochereau. 

M. Gosselin-Lenôtre annonce à la Com- 
mission que les Carmélites, dont le couvent 
est situé 25, rue Denfert-Rochereau, vont pro- 
chainement quitter Paris. Il rappelle que ce 
monastère ainsi que son église présentent un 
réel intérêt archéologique et historique, et 
qu'il serait bon d'en fixer quelques reproduc- 
tions. Il îgoute que la l'* Commission pourrait 
les visiter afin de choisir les points à repro- 
duire. 

M. André Hallays dit que l'église des 
Carmélistes passait autrefois pour la plus 
ancienne de Paris; il signale l'inventaire 
qui en a été donné par Victor Cousin dans le 
volume consacré à Mme de Longue\dlle et qui 
indique les richesses qu'elle contenait alors. 
Plusieurs tableaux sont maintenantau Louvre, 
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- Il y avait des trésors d'orfèvrerie que la Révo- 
lution dispersa. On dit que les Carmélites 
en ont retrouvé quelques-unes et les ont 
replacés dans leur sanctuaire. 

M. Grosselin-Lenôtre répond qu'elle con- 
tient également le beau monument du cardinal 
de Bérulle; il signale aussi l'intérêt que pré- 
sentent le cloitre et la crypte creusée sous le 
jardin. 

M. André Hallays dit que cette crypte 
est réglise primitive des Carmélites. 

M. Charles Sellier fait connaître à la 
Commission que cette église primitive et sou- 
terraine passe pour être Tune des premières 
stations de saint Denis, dès son passage à 
Paris. 

M. Lucien Au^ de Lassas signale les 
beautés artistiques du monument du cardinal 
de Bérulle, par Sarrazin. Il pense que si jamais 
le couvent venait à disparaître, la Ville devrait 
faire le nécessaire pour l'acquisition de cette 
œuvre d*art, digne, en tout point, de rentrer 
dans un musée municipal. 

M. Charles Sellier demande que la Com- 
mission visite également la chapelle dite de 
La Vallière qui est un modèle de l'architec- 
ture du XVII* siècle, que Ton nomme aussi 
l'oratoire du jardin, et qui renfermait jadis 
des peintures de Philippe de Champaigne. 

M. le docteur Capitan répond que ce 
pavillon est maintenant habité bourgeoise- 
ment et qu'il ne renferme plus rien d'ancien à 
rintérieur. 

La proposition de M. Gosselin-Lenôtre, 
amendée par celle de M. Charles Sellier, est 
adoptée. 



19.-— Observations au stget de la vente 
de l'hôtel de Condé. 



M. Gosselin-Lenôtre signale également 
la vente prochaine de l'hôtel de Mlle de Condé, 
rue Monsieur, visité par la Commission, et 
qui renferme les fameux bas-reliefs de Clo- 
dion. 

M. Despatys répond qu'en effet la maison 
en question a été adjugée dernièrement. 

. L'incident est clos. 



20. — Adoption d'un vœu protestant 
contre le projet de construction du 
pont de la Monnaie. — Observations 
relatives au prolongement de la rue 
de Rennes et du boulevard Raspail. 

M. André Hallays dit que le Conseil mu- 
nicipal a voté, il y a quelques jours, un em- 
prunt de 150 millions pour divers travaux 
d'édilité, parmi lesquels figure le prolonge- 
ment de la rue de Rennes. 

D'après les derniers plans des ingénieurs de 
la Ville, voici quel serait le tracé dé la voie 
nouvelle. 

Elle partirait de Saint-Germain-des-Prés, 
obliquerait à droite, traverserait les mes 
Jacob, Visconti, de Seine, renverserait les bâ- 
timents de l'Institut situés dans la seconde et 
la troisième cour, déboucherait sur le quai à 
la place de l'impasse Conti, entre la bibliothè- 
que Mazarine et la Monnaie. Un pont serait 
jeté sur la Seine, dont une des piles repose- 
rait sur Textrême pointe de la Cité et il relie- 
rait la rue de Rennes prolongée à la rue du 
Louvre. 

Le plan serait ainsi complété : la rue de 
Seine serait légèrement reportée vers l'Ouest ; 
on supprimerait la rue Mazarine et, sur son 
emplacement, en arrière de l'aile occidentale 
du palais de Tlnstitut, on élèverait des bâti- 
ments nouveaux destinés à abriter les services 
académiques expropriés par le prolongement 
de la rue de Rennes. 

M. le Préfet de la Seine affirme qu'il 
n'y a encore que des projets, que rien n'est 
décidé. 

M. André Hallays répond que c'est une 
raison de plus pour que la Commission inter- 
vienne, puisque rien n'est encore arrêté, et 
que Ton peut demander aux ingénieurs de la 
Ville de tenir compte de l'esthétique de Paris 
dans l'élaboration de leurs plans. 

Il ajoute que le plan qu'il vient d'exposer 
détruit une partie des bâtiments actuels de 
l'Institut. C'est un grand malheur. Car l'an- 
cien collège des Quatre-Nations forme un en- 
semble d'un harmonie un peu austère, mais 
si parfaite qu'on n'a pas le droit d'y toucher. 
D'autre part, pour reculer la rue de Seine, on 
sera obligé de démolir une des plus jolies 
maisons de Paris, le n° 5 du quai Malaquais, 
connue, il ne sait pas trop pourquoi, sous le 
nom d'hôtel de Maurice de Saxe. 

M. Edgar Mareuse fait observer qu'il 
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.résulta de documents certains que cet liôtel 
a bien appartenu à Maurice de Saxe. 

M. André Hallays répond que, d'ailleurs, 
il n'insiste pas sur ces démolitions, car elles 
seraient peu de chose auprès du désastre 
qu'entraînerait la construction du nouveau 
pont projeté entre le Pont-Neuf et le pont des 
Arts. Ce serait la perte du plus beau et du 
plus évocateur des paysagos parisiens. Ce 
panorama du Pont-Neuf et de la Cité est la 
gloire de Paris. Ou bien le tablier du pont 
nouveau sera placé à la même hauteur que 
celui du Pont-Neuf, et cVst ce monument 
admirable qui disparaîtra, ou bien il sera 
plus bas et alors la perspective sera coupée 
par une ligne horizontale. 11 demande à la 
Commission de protester énergiquement contre 
cet acte de vandalisme. 

Assurément, ajoute-t-il, la Commission n'a 
pas a suggérer des plans aux ingénieurs de la 
ville de Paris. Cela ne la regarde pas. Néan- 
moins — ne serait-ce que pour montrer avec 
quelle légèreté, avec quelle insouciance de 
l'esthétique et de l'économie on écarte, comme 
de parti pris, les solutions les plus simples et 
les moins coûteuses — il tient à faire observer 
qu'il est très facile d'établir une communica- 
tion entre les deux rives de la Seine, sans 
rien détruire de la traditionnelle beauté de 
Paris. Il sulllt d'élargir la rue Bonaparte en 
prenant le nouvel alignement du côté des 
numéros impairs, afin de respecter la cour de 
l'école des Beaux-arls. On ne démolit ainsi 
aucune maison intéressante. Ensuite on trans- 
formera en un pont aussi large que l'on vou- 
dra pour la circulation des voitures la passe- 
relle du pont des Arts. Mais, encore une fois, 
il ne s'agit pas aujourd'hui de proposer un 
tracé nouveau, il s'agit de protester, s'il en 
est temps encore, contre un projet qui ruine- 
rait la beauté de Paris. 

Puisque, une fois par hasard, la Commission 
n'est pas mise en face du « fait accompli >, 
ajoute-t-il en terminant, et puisque M. le 
Préfet de la Seine a dit que rien n'est décidé 
encore, il pense que la Commission du VicHix 
Paris se doit à elle-même de dire toute sa 
pensée; c'est pourquoi il dépose le vœu sui- 
vant : 

< La Commission 

< Proteste contre tout projet de jeter un 
pont sur la Seine entre le Pont- Neuf et le pont 
des Arts. » 

M. Charles Sellier rappelle que les objec- 
tions soulevées, à présent, par le nouveau pro- 



jet du prolongement de la rue de Rennes ne 
sont pas neuves, fort heureusement, et ne 
comportent rien qui puisse surprendre l'Ad- 
ministration. 

Au contraire, no semble-t-il pas que l'Admi- 
nistration avait elle-même déjà songé, il y a 
plus de- vingt-cinq ans, à tout ce que ce projet 
présente de fâcheux, grâce sans doute à la 
malencontreuse idée du pont de la Monnaie ? 

11 suffit, pour s'en convaincre très facile- 
ment, de jeter les yeux sur V Atlas municipal 
de» mngt arrondissements^ édition de 1878, 
document administratif officiel, qui émane de 
la direction des Travaux. On y voit, en effet, 
très nettement indiquée, une variante, teintée 
en rose, obliquant franchement la direction 
du prolongement de la rue de Rennes pour 
aboutir au Pont-Neuf. Or la teinte rose est 
justement consacrée, sur ce plan, à l'indica- 
tion des projets de voirie adoptés. 

Tandis que, sur le même plan, on voit, 
comme étant abandonné, le projet du prolon- 
gement de la rue de Rennes aboutissant au 
pont de la Monnaie ; et ce projet est teinté en 
vert, couleur adoptée pour indiquer les < opé- 
rations décrétées indéfiniment ajournées >. 

Pour quelles raisons l'Administration, reve- 
nant sur le projet de la variante par le Pont- 
Neuf, accepterait-elle k présent le projet par 
le pont de la Monnaie, qui paraissait ajourné, 
et dont l'exécution serait si déplorable au 
point de vue esthétique ? 

M. Charles Normand, président de la 
Société des amis des monuments parisiens, an- 
nonce que cette Société s'est vivement émue à 
la nouvelle du tracé de la rue de la rue de 
Rennes prolongée de façon à cacher la vue 
admirable du Pont-Neuf. 

M. Charles Normand fait connaître que la 
Société, dans son assemblée générale, a voté 
à l'unanimité un ordre du jour afin de sauve- 
garder cet aspect de Paris; il prie M: Auge de 
Lassus de vouloir bien donner lecture du texte 
de ce vœu. 

M. Auge de Lassus donne lecture de 
l'ordre du jour voté par la Société des amis 
des monuments parisiens : 

< Considérant que le Pont-Neuf et son en- 
tourage architectonique rallient en un en- 
semble sans autre exemple à Paris les souve- 
nirs du passé et l'aspect varié des monuments 
que cinq siècles d'histoire à la vie nationale 
nous ont transnûs; 

< Les Amis des monuments réunis en as- 
semblée générale le 15 janvier 1902, 
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« Protestent contre tout projet qui altére- 
rait cet aspect traditionnel, détruirait fata- 
lement le plus merveilleux des paysages 
parisiens, dépouillerait Paris d'une parure 
pittoresque et charmante, abolirait enfin un 
des plus beaux décors de ville qui soit au 
monde. » 

M. le Président, reprenant sa première 
interruption, répond que la Commission du 
Vieux Paris semble s'alarmer outre mesure, 
attendu qu'à Theare actuelle, rien n*a été 
arrêté, qu'aucun plan n'existe encore et que la 
délibération du Conseil municipal à laquelle 
M. André Hallays fait allusion vient seule- 
ment d'être mise à Tétude. 

M. le Président ajoute que la Commission a 
toujours le droit d'émettre un vœu et de faire 
des réserves sur le plan de l'opération dès que 
ce plan aura été dressé. 

M. André Hallays estime que la protes- 
tation de la Commission doit, selon lui, être 
formulée dès maintenant, ajoutant qu'il sera 
trop tard pour le faire quand le plan seraétabli. 

M. Charles Sellier répète que, pour 
éviter cette malencontreuse jetée de pont, on 
avait étudié, il y a vingt ans, un projet qui 
faisait aboutir la rue de Rennes au Pont- 
Neuf. 

M. EIdgar Mareuse dit que, en 1878, en 
effet, on s'était déjà préoccupé de la question 
du pont et que l'on avait adopté une variante 
consistant à amener la rue de Rennes directe- 
ment au Pont-Neuf. Il se demande à quoi 
pourra bien servir le pont projeté débouchant 
à la rue du Louvre qui tombe elle-même en 
cul-de-sac rue Montmartre. 11 est, quant à lui, 
partisan de la reprise du projet de 1878. 

M. André Hallays objecte que sa pro- 
testation porte surtout contre le pont projeté, 
qui masquera la Cité et détruira ce paysage 
parisien qui fait l'admiration de tous. 

M. Despatys estime que la Commission 
du Vieux Paris ne doit pas s'inquiéter plus 
qu'il ne faut de ce projet. Il est loin encore de 
sa réalisation, puisqu'un délaide trois ou qua- 
tre ans au moins se passera avant tout com- 
mencement d'exécution. 

Il ajoute, qu'en ce qui le concerne, il est 
absolument opposé à tout ce qui pourrait 
nuire ou dénaturer les aspects artistiques de 
Paris et particulièrement l'admirable perspec- 
tive de la Seine. 

M. Lucien Lambeau signale qu'il n'y a 
pas que le prolongement de la rue de Rennes 



qui bouleversera et détruira, en partie, quel- 
ques-uns des quartiers de Paris le plus riches 
en souvenirs du passé, mais aussi l'achèvement 
du boulevard Raspail, décidé par la même 
délibération pour l'établissement de lignes 
métropolitaines. 

Si la Commission du Vieux Paris, qui est 
l'émanation du Conseil municipal, ne doit pas 
s'immiscer dans une opération décidée par 
cette assemblée dans la plénitude de ses attri- 
butions, on ne lai contestera pas le droit 
d'essayer de se reconnaître dans cette héca- 
tombe de vieux logis parisiens, sacrifiés sur 
l'autel, dénommé du progrès, par les gens 
pressés d'aller toujours plus vite. 

Il demande donc à la Commission de vouloir 
bien émettre un vœu priant la direction des 
services municipaux d'Architecture de faire 
dresser un plan à l'échelle de 2 millimètres 
pour mètre comportant les numéros des im- 
meubles, et sur lequel serait reporté le tracé 
des deux opérations dont il s'agit. 

Ce document permettrait à la Commission 
de faire le récolement des anciens hôtels ou 
monuments condamnés à disparaître et de 
prendre toutes mesures pour que le souvenir 
en soit conservé par l'image. 

Les vœux présentés par MM. André Halays 
et Lucien Lambeau sont adoptés à l'unanimité. 



21. — Avis de la mise en vente de 
l'hôtel de Broglie, rue Saint-Domi- 
nique. 

M. Mareuse informe la Commission de la 
mise en vente, le 22 janvier courant, de 
l'hôtel de Broglie, rue SainM)ominique, bâti 
en 1704, agrandi par Boffrand en 1711. En 
1775 il devenait la propriété du comte de 
Lignerac et en 1812 il était acheté par 
Corvisart. 11 appartenait en 1818 au comte 
d'Haussonville; il est depuis 1880 la propriété 
de la famille de Nicolay. 

Renvoyé à la 1'* Sous-commission. 

22. — Communication et vœu relatifo 
à l'ancienne Faculté de médecine, rue 
de la Bûcherie. 

M. Lucien Lambeau donne lecture de la 
communication suivante : 

Messieurs, 

Vous vous rappelez que la ville de Paris, en 
vertu de diverses délibérations du Conseil 
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municipal, a fait l'acquisition de Fancienne 
Faculté de médecine, sise à l'angle des rues de 
la Bûcherie et de rHôtel-Colbert. 

La dernière de ces délibérations remonte au 
24 avril 1896, ce qui va faire bientôt cinq ans. 
Depuis cette date déjà lointaine, la Ville a pris 
possession de Tinmieuble, les locataires ont 
évacué les locaux et. . . Tafifaire est restée en 
suspens. 

L'affaire veut dire ici, la restauration et 
Taffectation. 

La restauration est naturellement la chose 
la plus urgente à entreprendre; les bâtiments 
sont dans un état lamentable, principalement 
l'immense salle du xv« siècle dans laquelle un 
lavoir était installé. De Tavis des hommes de 
Fart, il serait urgent de commencer le plus 
rapidement possible les travaux confortatifs si 
Ton ne veut pas que la ruine soit complète et 
que l'argent de la Ville soit en partie perdu. 

La Commission du Vieux Paris ne s'étant 
pas jusqu'ici occupée de la question, la sachant 
à l'étude des services administratifs, il nous a 
paru que le moment était venu pour elle de 
demander à la direction d'Architecture où en 
est cette étude et, au besoin, d'émettre un 
vœu tendant à prier la municipalité pari- 
sienne de vouloir hâter, enfin, la restauration 
d'un monument auquel le monde savant s'in- 
téresse si vivement. 

Vous savez, Messieurs, que la paternité de 
ce projet appartient entièrement à M. le doc- 
teur Le Baron, qui a été le véritable apôtre de 
cette conservation. C'est grâce à sa ténacité, à 
sa persévérance, à son inlassable attachement 
à ce vieux souvenir, que l'opinion publique 
s'est émue de la menace de démolition, que 
les sociétés savantes se sont mises en mouve- 
ment, que le Conseil municipal a voté. 

Si jamais la vieille Faculté est relevée de 
ses ruines et rendue aux admirateurs du Vieux 
Paris et aux fervents du berceau de la méde- 
cine française, c'est à M. le docteur Le Baron 
qu'on le devra. 

Au moment où nous donnons lecture de 
cette notice, on nous apprend le décès préma- 
turé de M. le docteur Le Baron. Nous appor- 
tons à sa mémoire le témoignage de nos 
regrets et de notre vive affliction. Ainsi sont 
morts les deux hommes qui unirent leurs 
efforts pour sauver ce vieux monument; Le 
Baron et Barras, ce dernier, chef du Domaine 
de la Ville, dont la ténacité administrative fit 
en partie réussir l'opération . Ils appartenaient 
tous deux à cette pépinière d'amoureux de 
Paris qu'est la Société des amis des monu- 



ments parisiens^ qui compte tant d'hommes 
dévoués aux beautés et à l'histoire de la 
capitale. 

La présente communication, Messieurs, n'a 
d'autre but que l'émission du vœu dont j'ai 
parlé plus haut; il m'a paru, cependant, qu'il 
serait intéressant de mettre sous les yeux de 
la Commission les différentes phases de cette 
affaire et les documents qui en constituent 
l'histoire. 

Le point de départ est la campagne entre- 
prise par M. le docteur Le Baron au commen- 
cement de l'année 1893. 

Des pétitions nombreuses furent, à cette 
époque, adressées au Conseil municipal de 
Paris, et par M. Le Baron et par les Sociétés 
savantes qui toutes reproduisaient les desi- 
derata suivants : 

Le monument que nous prenons la liberté de vous 
signaler se compose, Messieurs, de deux parties d'épo- 
ques différentes : 

1' D'une immense salle du xv* siècle commencée 
en 1472 et percée sur trois de ses faces de larges baies 
en ogive; 

2* D'un amphithéâtre circulaire, couronné d'une 
coupole et dans un très bon état de conservation. 
Edifié en 1744, cet amphithéâtre, dit « de Winslow v, 
porte encore le nom du célèbre médecin suédois qui 
l'inaugura. 

En conservant l'ancienne Faculté de médecine, vous 
ne ferez d'ailleurs, Messieurs les Conseillers, que réa- 
liser un projet déjà formé par vos prédécesseurs. En 
effet, la Ville, désireuse de sauver ce monument 
historique, avait en 1869, décidé de l'isoler au milieu 
d'un square et M. Lafforgue, arc'hitecte, avait été 
chargé par le Service topographique du Vieux Paris 
d'en relever les plans, coupes et façades. Avec ces élé- 
ments il avait, à cette époque, préparé un projet de 
restauration. Malheureusement l'année terrible est ve- 
nue entraver ces beaux projets. 

Parmi les Sociétés savantes qui demandè- 
rent la conservation de l'ancienne Faculté, 
figuraient : 

P L'Institut : 

Académie des beaux-arts; 
Académie des inscriptions et belles- 
Lettres. 

2° La Faculté de médecine ; 
3° L'Académie de médecine; 
4' La Société de l'histoire de Paris et de 
nie de France (900 membres) ; 

5° La Société française d'archéologie (1,000 
membres) ; 

6° L'Association syndicale professionnelle 
des médecins de la Seine (500 membres) ; 
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T" L'Union des syndioats médicaux de 
France (52 syndicats) ; 

8° La Société des amis des monuments 
parisiens (600 membres) ; 

9^ Le Comité des inscriptions parisiennes; 

\QP L'Association des Secrétaires généraux 
des sociétés savantes ; 

11° Les Parisiens de Paris; 

12° La Société historique de Pontoise et du 
Vexin; 

13^ La Société archéologique de Rambouillet. 

M. Brouardel, doyen de la Faculté de 
médecine de Paris, voulut bien, à cette occa- 
sion, écrire la lettre suivante à M. le ministre 
de rinstruction publique : 

Paris, le 5 juillet 1893. 

Monsieur le Ministre, 

M. le docteur Le Baroo a été ému en apprenant 
que Tancienne Faculté de médecine de Paris, située à 
ran|{Ie des rues de la Bûcberie et de rHôtel-Golbert, 
était exposée à être démolie. Il fait remarquer avec 
raison que, des nombreuses écoles qui fleurissaient 
autrefois au pied de la montagne Sainte-Geneviève, 
elle subsiste seule. D pense que ce glorieux témoin de 
rUnlverslté de Paris ne doit pas disparaître. 

Ce monument est un des restes les plus purs de 
Tarchitecture duxv* siècle. L'amphithéâtre de Winslow 
édifié en 174!2 subsiste. Toutes les parties de Tédiflce 
sont- en excellent état de conservation, ainsi qu'en 
témoignent les photographies prises sous la direction 
du docteur Le Baron. 

Notre confrère a présenté au Conseil municipal de 
Paris une pétition qui a été signée par diverses 
Académies; il a demandé l'appui du Conseil de la 
Faculté de médecine de Paris. 

Dans sa séance dn 5 juillet, le Conseil a émis, à 
l'unanimité, le vœu que l'édifice dans lequel a vécu 
pendant quatre siècles l'ancienne Faculté de médecine 
fut conservé. 

Elle et>père que M. le ministre de rinstruction 
publique voudra bien transmettre ce vœu au Conseil 
municipal de Paris, elle serait heureuse qu'il consentit 
à l'appuyer personnellement. 

' Agréez, Monsieur le Ministre, l'assurance de mes 
sentiments respectueux. 

Signé : Brouarobl, 
Doyen de la Faculté de médecine de Paris. 

Les deux lettres ci-après, adressées par 
M. le ministre de rinstruction publique et 
des Beaux-arts k M. le Préfet de la Seine, 
montrent également que le Gouvernement 
s'intéressait à la solution de la question : 

Paris, le 18 juillet 1893. 
Monsieur le Préfet, 

Mon attention vient d'être appelée sur le grand inté- 
rêt qui s'attache à la conservation des restes de l'an- 



cienne Faculté de médecine, située à l'angle des rues 
de la Bûcberie et de l'Hôtel-Colbert. L'Associotion 
syndicale professionnelle des médecins de la Seine a 
adressé au Conseil municipal de Paris une pétition 
dans ce sens. L'Académie des beaux-arts, l'Académie 
des inscriptions et des belles-lettres et la Faculté de 
médecine ont exprimé le vœu que cette pétition soit 
favorablement accueillie par le Conseil municipal. Knfin 
l'Académie de médecine, qui garde un souvenir respect 
tueux des sa>ants dont l'enseignement a illustré Taa- 
cienne Faculté, s'est associée à ce désir. 

Je ne saurais pour ma part. Monsieur le Préfet, 
qu'approuver et partager entièrement les sentiments 
qui ont inspiré les diverses demandes que je viens 
d'énumérer. Je vous serais donc très obligé si vous 
vouliez bien, de votre cété, faire tout ce qui dépendra 
de vous pour préserver d'une destruction imminente 
un précieux souvenir du passé scientifique do la 
France. 

Agréez, Monsieur le Préfet, etc, 

Le ministre de Vlnatruotion publique, 
des Beauœ-artB et des Cultes, 

Signé : Poincark. 
Paris, le 28 juillet 1893. 

Monsieur le Préfet. 

Dans sa séance du 5 juillet couRint, le Conseil de la 
Faculté de médecine de Paris a émis, à runanimité, le 
vœu que l'édifice situé à l'angle des rues de la Bi)- 
chérie et de l'Hôtel-Colbert, et dans lequel a vécu 
pendant quatre lièdes ranclenne Faculté de médecine, 
fût conservé. 

J'ai l'honneur de vous transmettre ce v(j*u, eu vous 
priant de vouloir bien en saisir le Conseil umnicipal de 
Paris ; je serais heureux que cette Assemblée pOt l'ae- 
cueillir favorablement. 

Agréez, Monsieur le Préfet, etc. 

Le ministre de Vlnatruction publique, 
des Beauœ-arts et des Cultes, 

Signé ; PouNCAnÉ. 

Ce fut alors que le Conseil municipal, régu- 
lièrement saisi, intervint à son tour, dans sa 
séance du .10 décembre 1893. 

Nous donnons ci -dessous un extrait du 
procès-verbal de cette séance et le texte de la 
délibération adoptée : 

RASOLCTION BILATIVE A L'aCHAT OB l'aNCIENNE ÉcOLB 
DB HtfDECmR. 

M. PutaRB Baudin, au nom de la V Commission. — 
Messieurs, je vous demande d'inviter T Administration 
à préparer l'achat de l'ancienne Ecole de médecine. 
C'est un souvenir historique qui tient au c<pur des 
Parisiens. Les crédits seront pris sur les fonds prove- 
nant du remaniement général du domaine de la Ville, 
remaniement que, sur mon rapport, vous avec voté en 
principe. 

Adopté. 



Digitized by 



Google 



— 19 - 



Sait la teneur de la délibération prise : 

Résolution relatioe à Vachat de Vancienne 
École de médecine. 

Le Gooseil, 

Vu le vœu émis par le Comité de» inscriptions pari- 
siennes dans sa séance du 25 avril 1893, tendant à la 
conservation des bâtiments de la rue de la Bûcherie, 
où siégeait autrefois la Faculté de médecine ; 

Vu le vœu analogue émis par le Conseil de la Fa- 
culté de médecine ; 

Vu la lettre de M» le ministre de llnstruction pu- 
blique en date du 16 juillet 1803; 

Vu le rapport verbal présenté par M. Pierre Baudib 
att nom de là 4' Gommistion, 

Délibère : 

Article premier. — L'Administration est invitée, à 
préparer l'achat des constructions dé la me de la Bû- 
chérie, où siégeait autrefois la Faculté de médecine. 

Art. % -Les crédits nécessaires seront pris sur les 
fonds provenant dn remaniement général du domaine 
de la Ville. 

A la suite de cette invitation, TAdministra^ 
tien municipale, désiren de de donner à Taffaire 
une suite favorable, introduisit au Conseil 
municipal, à la date du 9 juillet 1894, un mé- 
moire aux termes duquel elle proposait d'af- 
fecter le produit de la vente d'un terrain situé 
rue Cimarosa jusqu'à concurrence de 350,000 
francs à ^acquisition de la propriété des rues 
de rnôtel-Golbert et de la Bùcherie. 

Ce mémoire donna lieu, le 11 juillet 1891, à 
la discussion suivante : 

Mua SN vsNTB d'un tbkrain communal 
RUE Cimarosa. 

M. SAtTON, au nom de la 1** Commission. — L'Ad- 
ministration a introduit hier devant le Conseil un 
mémoire tendant : 1* à la mise en vente d'un terrain 
communal rue Cimarosa ; 9* à l'acquisition d'une pro- 
priété rue de la Bûchcrie et rue de l'Hôtel^Colbert. 

Nous proposons d'autoriser la vente du terrain rue 
Cimarosa, mais nous vous demandons d'ajourner l'ac- 
quisition de l'immeuble rue dé la Bùcherie. 

M. Li PaésiDBNT. -*- Personne ne fait opposition i 
Cas conclusions sont adoptées. 

Voici le texte de la délibération prise : 

Mise en vente dun terrain communal rue Cl'- 
marosa (M. Sauton, rapporteur). 

Le Conseil, 

Vu le mémoire, en date du 9 juillet 1894, par le- 
quel M. le Préfet de la Seine propose ; 1* de fixer les 
mises à prix pour l'adjudication de trois lots d'un ter- 
rain communal situé rue Cimarosa et la vente à 
l'amiable des trois derniers lots du même terrain ; 
T d'autoriser l'Administration à réaliser l'acquisition 



d'une propriété située rues de l'Hôtel-Colbert et de la 
Bùcherie, où siégeait autrûfois la Faculté de médecine, 
moyennant un prix principal de 300,000 francs avec 
intérêts à 4 •/. calculés & partir du jour de la prise de 
possession par la Ville fixée au 1" janvier 1895; 
3* d'afTecter le produit do la vente du terrain de la 
rue Qmarosa jusqu'à concurrence de 350,000 francs à 
l'acquisition de la propriété des rues de l'HAtel-Colbert 
et de la Bùcherie ; 

Vu les plans et les estimations ; 

Vu l'enfafement de M. Léon Orosdé, en date du SO 
juin 1894; 

Vu l'engagement de M. Boatry; 

Vu l'avis de la Commission des indemnités; 

Vo la délibération du 90 décembre 1898; 

Sur le rapport verbal de sa l'* CommissloD, 

Délibère: 

Article premier. — M. le Préfet de la Seine est auto- 
risé a mettre en vente aux enchères publiques les 
trois premiers lots du terrain situé rue Cimarosa, 
conformément au lotissement et d'après les mises A 
prix suivantes : 

1* lot : 919 m. 00 0. ; mise A prix de 910 francs le 
mètre; 

t* lot : 760 m. 80 c. ; mise à prix de 910 francs le 
mètre; 

3* lot : 713 m. 55 c. ; mise à prix de 180 francs le 
mètre. 

Art. 9. — M. le Préfet de la Seine est autorisé à 
vendre à l'amiable les trois dernier» lots dudlt terrain, 
conformément au lotissement et d'après le prix mini- 
mum indiqué ci-après : 

4* lot ! 179 m. 05 c. ; prix minimum, 190 francs le 
mètre ; 

5* lot : 70 mètres ; prix minimum, 190 francs le 
mètre ; 

6* lot : 135 m. 60 c. ; prix minimum, 150 francs le 
mètre. 

Art 3. — Ces lots seront vendus aux conditions 
habituellement Imposées aux acquéreurs de terrains 
communaux. 

Art. 4. -^ Les sommes à provenir de la vente du 
terrain de la rue Cimarosa et évaluées à 633,194 fr. 
75 c. seront réser>ùes jusqu'au moment où le Conseil 
aura statué sur l'acquisition de Timmeuble situé rues 
de rilôtel-Oilbert et de la Biicherie ot\ siégeait autre- 
fois la Faculté de médecine. 

L'ajournement demandé par M. Sauton dans 
la séance du 11 juillet 1894, avait pour but de 
lui permettre de rédiger le très intéressant 
rapport suivant : 

Rapport pnâsBifTâ par M. F. Sauton, ao nou db i.a 
1'* Commission, SDn Lagooisition n'uNK phopribté 

RtJB DE LA RoCBBftlB BT RUB DB L'HÛTBL-CoLBBRT 

OU siéobait AUTBfirois LA Fagultb db MBDBGINB* 

Messieurs y 
Dans sa séance du 30 décembre dernier, le Conseil 
municipal) sur le rapport prt<!i»enté au nuindela i' Com- 
mission par notre collègue M. Pierre Baudin, a invité 
l'Administration à préparer l'achat des constructions de 
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la rue de la Bûcherie où siégeait autrefois la Fiiculté 
de médecine, et indiqué que les crédits nécessaires 
seraient prélevés sur les fonds provenant du remanie- 
ment général du domaine de la Ville. 

Dans un mémoire en date du 9 juillet dernier, M. le 
Préfet expose que, conformément à cette invitation, 
l'Administration a engagé des négociations avec les 
propriétaires, M. Boutry et Mme Fijard. Ceux-ci ont 
déclaré qu'ils avaient consenti, aux termes d'un acte 
notarié des 24-Î6 juin 1893, une promesse de vente à 
M. Le Baron, président de l'Association syndicale des 
médecins de la Seine et l'un des promoteurs du péti- 
tionnement adressé au Conseil municipal, moyennant 
une somme de 300,000 francs. 

M. l'architecte-voyer du V* arrondissement a estimé 
cette propriété par le fonds à 240,000 francs et par le 
revenu à 267,000 francs. 

D'autre part, la Commission administrative des in- 
demnités, dans sa séance du 2 juin 1893, prenant en 
considération les vœux émis par diverses sociétés sa- 
vantes, notamment les académies des Beaux-arts et 
des Inscriptions et belles-lettres, de Médecine, la Faculté 
de médecine, l'Association syndicale professionnelle 
des médecins de la Seine, le Comité des inscriptions 
parisiennes, etc., etc., a émis, à l'unanimité, l'avis 
qu'il y avait lieu de ratifier l'ofifre de cession faite 
par M. Le Baron moyennant le prix de 300,000 francs 
relaté dans la promesse de vente qui lui a été 
consentie. 

M. le Préfet estime que ce chiffre n'a rien d'exagéré, 
étant donné que l'immeuble a une superficie de 650 
mètres environ avec un revenu net de 16,000 francs en 
chiff'res ronds. 

L'examen des titres de propriété a permis à l'Admi- 
nistration de fournir à votre 1" Commission quelque» 
renseignements que nous croyons intéressant de relater, 
eu égard aux raisons invoquées en faveur de l'acqui- 
sition proposée au Conseil : 

« Établies en 1472 sur un terrain acquis des Char- 
treux par la Faculté de médecine, agrandies, en exé- 
cution de lettres patentes du 20 juin 1608 par l'acqui- 
sition d'une maison contigué destinée à la construc- 
tion d'un amphithéâtre, les écoles furent restaurées, 
en 1678, avec des fonds provenant d'une donation faite 
par Michel Le Masle, chanoine de l'église de Paris. 

« Une nouvelle restauration fut opérée on 1744. 
C'est à cette époque que fut construit le nouvel amphi- 
théâtre, admirablement conservé, dit de Winslow. 

« Les bâtiments de la rue de la Bûcherie furent 
abandonnés, au moins en partie, en 1776, et les écoles 
furent transférées d'abord rue Saint-Jean-de-Beauvais, 
puis réunies aux écoles de chirurgie qui occupaient 
l'emplacement actuel de la Faculté de médecine. 

a Quant à l'ancien édifice, il tomba dans le domaine 
hospitalier et fut adjugé le 26 novembre 18!6 à un 
sieur Berger, au prix de 30,000 francs. 

« Les époux Véry en firent l'acquisition du sieur 
Berger, par contrat notarié du 3 juin 1834, moyennant 
un prix de 95,000 francs. 

« Des époux Véry l'immeuble passa entre les mains 
du sieur Martinet, aux termes d'un contrat de vente du 
31» août 1836, au prix de 53,000 francs, par une rente 
viagère de 8,000 francs sur la tôte de M. Véry, ven- 
deur. Il appartint ensuite à M. Boutry, ancien notaire. 



qui l'acquit de M. Martinet par adjudicatton aux 
criées, le 8 août 1849. M. Boutry conservait â sa 
charge, outre le prix principal de 50,050 francs, le 
paiement de la rente viagère de 8,000 francs et de 
nombreuses charges. » 

Le prix de 300,000 francs peut paraître quelque 
peu exagéré. Evidemment, la Ville paie une conve- 
nance; néanmoins, votre 1'* Commission estime qu'il 
y a lieu, eu égard aux circonstances de l'a/Taire, de 
ratifier les propositions de l'Administration. 

L'imputation de la dépense serait faite sur le produit 
de la vent« de terrains appartenant à la Ville rue 
Cimarosa, dont une partie se trouve déjà réalisée et a 
été mise en réserve, conformément à une délibération 
du Conseil municipal du 11 juillet dernier. 

L'unmeuble à acquérir, se trouvant sujet à recule- 
ment sur la rue de l'Hôtel-Colbert de près de un 
mètre, se trouve frappé d'une servitude d'alignement 
qu'il y aura lieu de faire disparaître. 

Il y aura également lieu d'obtenir la remise des 
frais d'enregistrement, qui ne saurait être refusée, 
M. le ministre de l'Instruction publique s'étant fait par 
lettre, en date du 18 juillet 1893, auprès du Conseil 
municipal l'interprète des corps savants qui se sont 
adressés à lui pour obtenir la conservation des bâti- 
ments de l'ancienne Faculté de médecine. 

En dehors des 300,000 francs d'acquisition, il faut 
prévoir une somme assez considérable pour les tra- 
vaux de restauration. 

L'Administration fera des propositions au Conseil à 
cet égard, aussitôt qu'il aura été statué sur l'afTeclation 
à donner à l'ancien édifice. 

L'acquisition proposée entraînera forcément celle de 
l'immeuble rue de la Bûcherie, n* 13, â l'angle de la 
me de l'Hôtel-Colbert, qui faisait lui aussi partie des 
anciens bâtiments de l'Kcole de médecine et figurait 
aux anciens plans sous la rubrique « Maison des be- 
deaux ». Il n'a pas été encore possible de s'entendre â 
l'amiable avec la propriétaire actuelle, qui l'a acquis 
le 29 janvier 1890 moyennant le prix de 17,294 francs 
en sus des charges. 

Le 28 décembre 1810 cet immeuble avait été adjugé, 
â titre de propriété nationale et comme faisant partie 
des biens délégués à la Caisse d'amortissement, au 
profit du sieur Bourson, pour la somme principale de 
3,500 francs. 

Dans le procès-verbal de >ente, cette propriété 
est désignée comme « adossée contre le mur circulaire 
de l'amphithéâtre de l'ancienne Ecole de médecine dont 
elle parait avoir été une dépendance, ledit amphi- 
théâtre jouissant encore sur la rue de la Bûcherie 
d'une grande baie de croisée prise dans le mur de face 
de ladite maison et le haut du gradin dudit amphi- 
théâtre portant sur le plancher haut du premier étage 
de la maison vendue ». 

Un accord ne peut manquer d'intervenir, sans qu'il 
paraisse nécessaire de l'ecourir à une expropriation, 
par suite de l'affectation de l'immeuble à l'heure 
actuelle. 

Au nom de la 1" Conunission, j'ai l'honneur de 
vous soumettre le projet de délibération suivant. 

Paris, le 29 octobre 1894. 

Le rapporteur, 
F. Sauton. 
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Projet de délibération. 

Le Conseil, 

Vu le mémoire, en date du 9 juillet 18d4, par 
lequel M. le Préfet propose : 1* de fixer les mises à 
prix pour l'adjudication de trois lots d'un terrain 
communal situé rue Cimarosa et la vente à, l'amiable 
des trois derniers lots du m^^me terrain ; 3* d'autoriser 
rAdministration à réaliser l'acquisition d'une propriété 
située rue de l'Hôtel-GoIbert et de la Bûcherie, où 
siégeait autrefois la Faculté de médecine, moyennant 
un prix principal de 300,000 francs, avec intérêts à 
4 */• calculés à partir de la prise de possession par la 
Ville fixée au 1" janvier 1895 ; 3* d'affecter le produit 
de la vente du terrain de la rue Cimarosa jusqu'à 
concurrence de 350,000 francs à l'acquisition de la 
propriété des rues de l'IIÔtel-Colbert et de la Bû- 
chene ; 

Vu les plans et les estimations ; 

Vu l'engagement de M. Léon Orosdé, en date du 
^ juin 1894; 

Vu l'engagement de M. Boulry ; 

Vu l'avis de la Commission des indemnités, en date 
du 2 juin 1894; 

Vu la délibération du 30 décembre 1893; 

Vu la délibération du 11 juillet 1894 autorisant la 
mise en vente de^i terrains de la rue Cimarosa et 
résenant remploi de la recette à opérer jusqu'au 
moment où il aura été statué sur l'acquisition de 
l'immeuble de la rue de la Bûcberie où était installée 
TaDcienne Faculté de médecine. 

Délibère : 

Article premier. — Il y a lieu pour la ville de Paris 
d'acquérir de M. Boutry et consorts un immeuble 
situé rues de THôtel-Colbert et de la Bûcherie, où 
siégeait autrefois la Faculté de médecine. 

Cette acquisition sera réalisée moyennant un prix 
principal de 300,000 fr. avec prise de possession fixée 
au 1" janvier 1895. Ce prix sera productif d'intérêts 
à 4 7. à partir du jour de la prise de possession, il sera 
payable en deux termes ; le premier à l'expiration 
des délais de purge ; le second six mois après, avec 
faculté pour la Ville de se libérer par anticipation. 

Art. 2. — Les sommes à provenir de la vente du 
terrain de la rue Cimarosa et évaluées à 633,124 fr. 
75 c. seront affectées jusqu'à concurrence de 350,000 fr. 
au paiement en principal, intérêts et frais du prix 
d'acquisition de la propriété ci-dessus indiquée, sise 
rues de l'Hôtel-Colbert et de la Bûcherie. 

Art. 3. — Est autorisée l'ouverture au budget de 
1894, chap. 46, § 45, art. 4, d'un crédit de 350,000 fr. 
destiné à l'acquisition de la propriété susdésipnée. 

Art. 4. — Ce crédit sera ouvert par corrélation 
avec la recette de 633,124 fr. 75 c. à provenir de la 
vente du terrain communal situé rue Cimarosa, la 
dite recette inscrite au chap. 40, § 39, art. 3, du 
budget. 

Art. 5. — L'Administration est invitée à préparer 
l'achat de l'immeuble rue de la Bûcherie n' 13, à 
l'angle de la rue de l'Hôtel-Colbert, anciennement 
désigné sous la rubrique « Maison des bedeaux » et 
formant dépendance de lancienne Faculté de méde- 



cine, et à obtenir de l'Etat la remise des frais d'enre- 
gistrement des contrats de vente pour l'ensemble des 
immeubles affectés à l'ancienne Faculté de médecine. 

Art. 6. — Des propositions seront faites au Conseil 
municipal par l'Administration en vue de la restaura- 
tion des bâtiments acquis et de l'afTectation à leur 
donner. 

Art. 7. — Les mesures nécessaires seront prises 
pour faire lever la servitude d'alignement qui frappe 
ces immeubles. 

On verra, dans l'extrait da procès-verbal 
ci-dessous, pourquoi ce rapport ne fut pas 
discuté, la Commission des beaux-arts et des 
travaux historiques ayant, en effet, réclamé 
le dossier. L'accord, cependant, s'établit entre 
les deux Commissions et M. Sauton revint 
devant le Conseil avec les propositions favo- 
rables que Ton trouvera dans l'extrait ci-après 
de la séance du 24 avril 1896 : 

ACODISITION d'une PROPRIÉTÉ SISE RDB DE LA BdCHBRIE 
ET RDE DB l'HÔTEl4]10LBBRT ET OU SIÉGEAIT AUTRE- 
FOIS LA Faculté de médecine. 

M. Sauton. — Messieurs, je dépose une proposition 
tendant à l'acquisition des bâtiments de l'ancienne 
Faculté de médecine, rue de la Bûcherie. 

La l^* Commission avait, en 1894, proposé cette 
acquisition et un rapport imprimé avait été lait à ce 
sujet. 

I^ 4* Commission ayant réclamé TaiTaire, le rapport 
en question n'eut pas de suite. 

Aujourd'hui je propose, avec Tappui de MM. Thuil- 
lier et Alfred Laûnouroux, et d'accord avec M. Le- 
vraud, président de la 4* Commission, de reprendre 
l'affaire. 

La 4' Commission a délibéré à son sujet et a émis 
un avis favorable. 

Le crédit nécessaire figure au budget de 1896, 
chap. 54, 8 37, art. 11. 

Je demande donc au Conseil de voter Tacquisition 
de ce monument historique, qui présente un grand 
intérêt au point de vue parisien. 

M. Levkauu, président de la 4' Commission. — 
Nous sommes d'accord. 

La proposition de M. Sauton est adoptée. 

Suit la teneur de la délibération prise : 

Acquisition de Vancienne Faculté de médecinej 
rue de V Hôtel- Colbert (M. Sautim, rappor- 
teur). 

Le Conseil, 

Vu le mémoire, en date du 9 juillet 1894, par lequel 
M. le Préfet propose : 1* de fixer les mises à prix pour 
l'adjudication de trois lots d'un terrain communal 
situé rue Cimarosa et la vente à l'amiable des trois 
derniers lots du même terrain ; 2* d'autoriser l'Admi- 
nistration a réaliser l'acquisition d'une propriété située 
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rue» de l'Hôtel-Golbert et de la Bûcherie^ où siégeait 
autrefois la Faculté de médecine^ moyennant un prii 
principal de 300,000 francs, avec intérêts à 4 7, cal- 
culés À partir de la prise de possession par la Ville 
fixée au 1" janvier 1895; 3' d'affecter le produit de la 
vente du terrain de la rue Cimarosa jusqu'à concur- 
rence de 350,000 francs à l'acquisition de la propriété 
des mes de THôtei-GoIbert et de la Bûcherie ; 

Vu les plans et les estimations ; 

Vu l'engagement de M. Boutry; 

Vu l'avis de la Commission des indemnités, en date 
du 3 juin 1894; 

Vu la délibération du 30 décembre 1803; 

Vu la délibération du H juillet 1894 autorisant la 
mise en vente des terrains de la me Gimarosa et réser- 
vaut l'emploi de la recette à opérer jusqu au moment 
où il aura été statué snr l'acquisition de Timmeuble 
de la me de la Bûcherie oà était inatallée l'ancienne 
Faculté de médecine ; 

Vu le rapport imprimé n* 110 de 1894 présenté par 
M. Sauton, au nom de la 1" Gonmiission, 

Délibère: 

Article premier. — M. le Préfet de la Seine est 
ÎBVité à acquérir au nom de la ville de Paris, de 
MM. Borotry et consorts, un immeuble situé rues de 
l'Hôtel-Golbert et de la Bûcherie, où siégeait autrefois 
la Faculté de médecine. 

Cette acquisition sera réalisée moyennant un prix 
principal de 300,000 francs. Ce prix sera productif 
d'intérêts à 4 •/. à partir du jour de la prise de pos- 
session, il sera payable en deux termes : le premier 
à l'expiration des délais de purge; le second six mois 
après, avec faculté pour la Ville de se libérer par anti- 
cipation. 

Art. 2. — Les sommes provenant de la vente du 
terrain de la me Cimarosa et s'éievant en prlndpal à 
597,649 fr. 50 c. constatés au compte de 1894, chap. 3i, 
S 30, art. 10, seront affectées jusqu'à concurrence de 
350,000 francs au paiement en principal, intérêts et 
frais du prix d'acquisition de la propriété ci-dessus 
indiquée, sise rues de l'Hôtel-Colbert et de la Bûcherie. 

Art. 3. — Est autorisé l'emploi du crédit ouvert 
au budget de 1896, chap. &&, ) 37, art» 11 (350,000 
francs), en vue de l'acquisition de la propriété susdé- 
signée. 

Art. 4. — L'Administration est invitée à préparer 
l'achat de YmmeniHc me de la Bûcherie n* 13, û l'an- 
gle de la rue de i'Hôtel-Colbert, anciennement désigné 
sous la rubrique « Maison des bedeaux » et formant 
dépendance de l'ancienne Faculté de médecine, et à 
obtenir de l'Etat la remise des frais d'enregistrement 
des contrats de Vente pour l'ensemble des immeubles 
affectés à l'ancienne Faculté de médecine. 

Art. 5. — Des propositions seront faites au Conseil 
momcipal par l'Administration en vue de la rc^stau- 
ration des bâtiments acquis et de l'affectation à leur 
donner. 

Art. 6. — Les mesures nécessaires s<«rafit prises 
pour faire lever la servitude d'alignement qui frappe 
ces Imineables. 



En vue de réaliser l'acquisition de la mai- 
son sise rue de la Bûcherie, n^ 13, conformé- 
ment à l'art. 4 de la délibération du 24 avril 
1896, M. le Préfet de la Seine introduisit au 
Conseil municipal, àladatedti 25 octobre 18W, 
le mémoire ci-dessous ! 

MéllOttlE AU CoKSBn. MUNICIPAL. 

Messieurs, 

Par une délibération en date du 14 avril 1896, 
VOUS ave» voté Tacquisition de deux immeubles situés t 
Tun, rue de la Ëûcherîe, 16 et 17 et me de l'Hdtel- 
Colbert, 10; l'autre qui lui est contigu me de la 
Bûcherie, 13 et me de l'Hôtel-CoIbert, 8, en vue de 
la consenatîon des bâtiments, dans lesquels siégeait 
anciennement l'Académie de médecine et ou l'Adminis- 
tration se propose d'installer, après les travaux de 
restauration, des services d'enseignement appropriés à 
la destination primitive. 

Le premier de ces immeubles a été acquis des con- 
sorts Boutry, suivant contrat notarié du If août 18%. 

En ce qui concerne le second, aucune entente n'ayant 
pu intervenir avec le propriétaire, M. Tétin, il est né- 
cessaire de recourir â l'expropriation. 

A cet effet, et aussi en vue d'obtenir le rembourse- 
ment des droits de timbre et d'enregistrement débour- 
sés pour la cession Boutry (loi du 3 mai 1841, art. o8), 
une enquèle a été ouverte à la mairie du V* arrondis- 
sement sur l'ensemble du projet, qui a reçu l'adhésion 
du maire et du commissaire-enquêteur, sans qu'aucune 
observation ait été présentée. 

Dans ces conditions, j'ai l'honneur de vous trans- 
mettre le dossier de l'affaire et je vous prie. Messieurs, 
de vouloir Irien délibérer qu'il y a lieu de poursuivre 
l'obtention d'un décret déclarant d'utilité publique les 
acquisitions dont il s'agit. 
Paris le S5 octobre 1897. 

Le Préfet de la Seine, 

Signé : i. de SfsLVBs. 

Ce mémoire fut sanctionné, sans discussion 
du Conseil municipal, par la délibération ci- 
aprèft Yotoe dans la séance du 26 novembre 
1897: 

Jbéclaf'ation d'utilité publique de Vacquisitton 
de deux immeubles situés : V rue de la 
Bûcherie, 15 et i7, et rue de tHôiel-CoU 
bert, 10; r rue de ta Bûcherie, 1,% et rue 
de VMtel-Colberti 8 (M, Alpy, rapporteur^» 

Le CSonseil, 

Vu le mémoh-e^ en date du IR otU^bn 1807, pur 
leqnel M. le Préfet de la 9«ine hil soimiet les résultats 
de l'enquête ouverte à la mairie dtt V arroodlasemetit 
sur le projet d'acquisition, pour cause d'utilité pu- 
blique, de deu?L immeubles sis : 1" me de la Bûcherie, 
15 et 17, et rue de l'Hôtei-GoIbert, 10; r rue de la 
Bûcherie, 13, et rue de THàtel-Golbert. 8 ; 

Vu le dossier d'enquête ; 

Vu 1» dttMratioii «u tt avril 1896, 
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Délibère : 

M. le Préfet 4e la .Seine est invité à poursuivre 
l'obtention d'un décret déclarant d'utilité publique 
Tacquisition de deux immeubles sis : 1° rue de la 
Bûcherie, 15 et 17, et rue de l'Hàtel-Golbert, 18 ; S* rue 
de la Bûcherie, 13, et rue de l'Hôtel-Colbert. 8, en 
vue de la conservation des bâtiments de l'ancienne 
Faculté de médecine et de l'installation dans lesdits 
bâtiments, après restauration, de services d'enseigne- 
ment appropriés à leur destination primitive. 

La délibération ci-dessus, enfin, donna lieu 
à un jugement rendu le 8 juin 1898, par la 
1~ chambre, aux termei duquel Timmeuble 
en question fut déclaré exproprié pour causa 
d'uUlité publique. 

U ne restait plus à accomplir que les forma- 
lités administratives, ce qui fut fait rapide- 
ment. 

Tels sont, Messieurs, les documents com- 
plets relatifs à l'acquisition de l'ancienne 
Faculté de médecine. 

Plusieurs d'entre eux sont inédits, les 
autres sont épars dans différents recueils; 
l'ensemble comporte une suite de pièces qui 
est l'histoire de ce sauvetage. 

Il m'a paru que les procès-verbaux de la 
Commission du Vieux Paris étaient qualifiés 
pour leur donner l'hospitalité et les conserver 
ainsi à ceux qui s'occuperont plus tard de 
reconstituer l'historique des perturbations 
subies par nos vieux monuments (1). 

Je terminerai par le vœu suivant que j'ai 
rhonneur de soumettre à l'approbation de la 
Commission du Vieux Paris ! 

« La Conunission du Vieux Paris 
« Émet le vœu : 

c Que la restauration de l'ancienne Faculté 
de médecine soit entreprise le plus tôt qu'il 
sera possible ; 

< Prie l'Administration de vouloir bien lui 
faire connaître ses intentions à ce sujet. 

4 Signé : Lucien Lambeau, » 

Ce projet de vœu est adopté. 

La Commission décide également que le 
plan de l'immeuble sera annexé au procès- 
verbal, ainsi qu'une planche de l'état actuel 
de la salle gothique. 



(1) On trouvera dans le procès- verbal de la Com- 
mission du VieuK Paris, du 7 décembre 1899, le texte 
de l'acte de cession à la Ville et des pièces administra- 
tives et notariées y relatives. 



23. ^ Déolaion relatiy« aux reproduc- 
tions photo|^raphiqu00 et phototy** 
piques commandéee par la Ck>mml0« 
aion. 

M. Brown, régisseur de la Commission 
du Vieux Paris, rend compte des négociations 
dont il a été chargé au sujet des reproductions 
photographiques et phototypiques commandées 
par la Commission. 

Dana une réunion tenue le 11 janvier deiv 
nier, composée de MM. Georges Cain» Lucien 
Lambeau et lui, et après avoir en tendu les 
photographes accrédités, les conditions et prix 
suivants ont été arrètési 

i^ Épreuoeê phoiographdquea pour leê oartonê 
du muêée Carnavalet. 

Dimension 18 X 24, une épreuve sur papier 
platine inaltérable et une sur papier albuminé, 
plus le cliché, propriété de la Commission : 
prix, 25 francs. 

Dimension 24 X 30, avec les mômes condi- 
tions ; prix, 28 francs. 

Dimension 30 X 40, avec les mêmes condi- 
tions : prix, 40 ftranos. 

j6° Reproductiona phototypiquea pour le pro^ 
cèB-eerbal, 

Tirage à mille exemplaires, au format du 
procès-verbal, 81 X 27, papier in4° carré, de 
20 kilog, : prix du tirage et du papier : 100 fr., 
du cliché : 25 francs : soit au total : 125 fr, 
y compris deux épreuves destinées à Carna- 
valet, l'une sur papier platine inaltérable et 
l'autre sur papier albuminé, 

3" Flans destinée aux procès-verbaux. 

Les plans annexés aux procès^verbauz sont 
commandés à un spécialiste, M. Wuhrer, 4, 
rue de l'Abbé-de-PEpée, avec lequel les prix 
sont ûxés par le régisseur, suivant l'impor- 
tance des travaux. 

4^ Noms des photographes de la Commission : 

MM. Barry, 14, rue du Temple; 

Berthaut frères, 31, rue Bellefond; 

Emonts, 9, rue du Four; 

Godefroy, 8, rue Lacépède; 

Gossin, 14, faubourg Saint-Honoré; 

Union photographique française, 20, 
rue Boulitte. 
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M. Brown, régisseur de la Gommission, 
ajoute qu'il a été entendu que ce titre de pho- 
tographe accédité auprès de la Commission ne 
conférait aucun droit aux personnes ci-dénom- 
mées et que la Commission serait toujours 
libre de ne plus confier de travaux à ceux 
d'entre eux dont les productions seraient 
jugées insuffisantes. 

La communication de M. Brown est adoptée. 



24. — Observations au sujet de travaux 
exécutés dans un immeuble communal 
sis rue Béranger, n? 3. 

M. Lucien Lambeau signale qu'à l'occa- 
sion des travaux d'affectation à usage scolaire 
de l'ancien hôtel Bergeret, sis rue Déranger, 
n° 3, une modification très malheureuse a été 
apportée à l'aspect des bâtiments. 

La façade de cet hôtel donnant sur la seconde 
cour avait, jusqu'ici, conservé le caractère et 
la grande allure des constructions du xvii* siècle. 
Les sept hautes fenêtres du rez-de-chaussée 
étaient décorées et silhouettées par un beau 
chambranle en relief dont la clef comportait 
un motif d'ornement dans le goût de l'époque. 
Sous prétexte, sans doute, que ces décorations 
s'effritaient et présentaient quelques éclats, 
elles furent complètement rasées à cinq d'entre 
elles; les deux restées intactes montrent de 
délicieuses têtes de femmes sculptées sur les 
pierres de clef. Cette façade intérieure, qui 
avait, comme on vient de le dire, gardé son 
style du xvu® siècle, est, à tout jamais, déna- 
turée par ropération dont il s'agit. 

Il est certain, ajoute M. Lucien Lambeau, 
que, quand on achète un ancien hôtel pour le 
transformer en école ou en local adminis- 
tratif, on ne saurait exiger que l'état ancien 
soit rigoureusement conservé ; il est des néces- 
sités auxquelles il faut savoir se plier sans mur- 
murer. Mais il ne saurait en être de même 
quand il s'agit des façades, avec lesquelles les 
aménagements intérieurs concernant l'hygiène 
et la propreté, n'ont rien à voir. 

Contre cette défiguration inutile, on ne 
saurait trop protester et, si les chambranles 
et les motifs sculptés s'effritaient quelque peu, 
il fallait les laisser s'effriter jusqu'au bout sans 
les mutiler comme cela a été fait. Est-il donc 
absolument indispensable pour le fonctionne- 
ment d'une école que ses façades extérieures 
soient tout battant neuf! On ne trouverait 
pas un seul homme de goût qui, ayant acquis 
un immeuble semblable pour l'habiter, eût 
autorisé son architecte à accomplir une 
opération du genre de celle qui est signalée. 



Il est plus que probable que, dans l'espèce, 
l'architecte de la Ville a pris sous son bonnet 
d'apporter la modification ' dont il s'agit sans 
en référer au service d'Architecture, qui ne la 
lui eût certainement pas autorisée. 

M. André Hallays estime que la Commis- 
sion du Vieux Paris ne saurait trop protester 
contre de pareils actes de vandalisme; il 
demande que la protestation soit consignée 
au procès-verbal et adressée au service res- 
ponsable. 

M. Georges Gain appuie énergiquement 
la proposition de M. André Hallays et insiste 
pour que le mot vandalisme soit maintenu. 

M. Gosselin-Lenôtre dit que Ton ne sau- 
rait trop regretter de semblables pratiques. 

M. TViggishoff estime que l'architecte 
auteur de cette déflguration n'en est peut-être 
pas seul responsable, puisque ses plans ont dû 
être approuvés par une autorité supérieure à 
la sienne. 

La proposition de M. André Hallays est 
adoptée. 



25. — Transmission aux services com- 
pétents et aux personnes intéressées 
des décisions prises au cours de là 
séance du 12 décembre 1901. 

M. le Président fait connaître à la Com- 
mission du Vieux Paris que les décisions 
prises au cours de la dernière séance ont été 
transmises de la façon suivante par M. Lucien 
Lambeau, secrétaire de la Commission : 

A M. le président du Conseil municipal : 
Le vœu de la Commission tendant à ne pas 
changer le nom de la rue de la Tombe-Issoire 
ni les vieilles dénominations des rues de 
Paris. 

. A M. le président de la 4* Commission du 
Conseil municipal : 

L'avis favorable de la Commission relatif à 
la publication du Plan des anciennes pa- 
roisses. 

A M. le Préfet de police : 

Le vœu tendant à aviser la Commission de 
la démolition des maisons par les particu- 
liers. 

A M. le président du Comité des inscriptions 
parisiennes : 

P L'avis de la Commission relatif à l'ins- 
cription commémorative de Mercier ; 
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2^ L'avis de la Commission relatif à l'ins- 
cription du collège de Picardie, rue du 
Fouarre ; 

3p Le vœu de la Commission relatif à la 
plaque de la rue des Hospitalière&-Saint- 
Gervais, 

A M. le directeur des services municipaux 
d'Architecture : 

P Les observations de la Commission au 
sujet des travaux de Saint-Médard ; 

2* Les remerciements de la Commission au 
sujet de l'inventaire des bâtiments conmiu- 
naux; 

3° Le vœu de la Commission tendant à la 
conservation du nom de la rue du Fouarre; 

4^ Le vœu relatif aux maisons de la place 
Dauphine ; 

5<» Le vœu de la Commission au sujet de la 
démolition des vieilles maisons. 

À M. le directeur des Affaires municipales : 

Les remerciements de la Commission au 
sujet de l'envoi des affiches concernant les 
terrains du Marché du Temple. 

A M. le chef du service des Beauxrarts : 

1° Le vœu de la Commission au sujet de la 
pose d'une inscription sur le portail de la 
chapelle de la Vierge de Saint-Germain-des- 
Prés; 

29 Le vœu tendant à la réglementation des 
photographies pour la Commission. 

A M. l'Ingénieur en chef des travaux du 
Métropolitain : 

Les remerciements pour l'envoi de photo- 
graphies. 

A M. le chef du bureau de la Voie pu- 
blique : 

Les remerciements de la Commission pour 
sa communication sur la dénomination des 
rues. 

A M. le Maire du 4* arrondissement : 

Les souhaits de bienvenue pour la nouvelle 
société historique en formation dans son ar- 
rondissement. 

A Mme la Supérieure du monastère de 
Sainte-Elisabbth : 

Les remerciements de la Commission pour 
son bon accueil à la Sous-commission. 



A MM. Depoin et L'Esprit : 
Les remerciements de la Commission pour 
communications diverses. 

A M. Georges Cain, conservateur du musée 
Carnavalet : 

Les communications relatives à son ser- 
vice. 



26. — Reproduction photographique de 
différents endroits situés à Belle- 
ville. 

M. Lucien Lambeau annonce à la Com- 
mission qu'il a reçu de M. Arthur Rozier, con- 
seiller municipal, avis de la démolition pro- 
chaine d'une porte intéressante clôturant une 
ancienne propriété sise rue des Bois, n° 32, à 
Belleville. 11 s'est rendu à l'endroit signalé et 
a, en effet, remarqué un portail à fronton 
triangulaire servant d'entrée à un vaste ter- 
rain jadis planté d'arbres, ancienne propriété 
champêtre, actuellement bouleversée pour 
l'installation d'une usine. Le portail, qui sem- 
ble dater du premier Empire, comporte un 
fronton triangulaire orné d'un moulage me- 
surant environ 30 centimètres de hauteur et 
représentant une femme, drapée à la grecque, 
flanquée de deux lions assis, l'un à droite, 
l'autre à gauche, sur la tète desquels elle ap- 
puie ses deux mains. Ce portail est appliqué 
sur un mur de refend et bossages construit en 
matériaux légers. 

M. Lucien Lambeau propose qu'une photo- 
graphie soit prise de cette porte. 

A l'occaJsion de sa présence à Belleville, le 
même membre a pu constater que si les petits 
jardins sont encore nombreux dans cette 
région, les parcs et grands domaines qui, jadis, 
y occupaient de si vastes espaces, disparaissent 
les uns après les autres pour faire place à des 
industries, à des usines, à des msiisons de 
rapport. 

C'est ainsi qu'il a remarqué une ancienne 
propriété de grande importance, circonscrite 
entre les rues Haxo, de l'Orme et Romain ville, 
dont les terrains sont actuellement lotis et mis 
en vente. 

Cette propriété, vestige d'un parc immense, 
est plantée d'arbres superbes dont les frondai- 
sons abritèrent sûrement de nombreuses géné- 
rations de ces bourgeois cossus qui reprirent 
pour leur compte beaucoup de maisons de 
campagne des xvu* et xviii® siècles abandonnées 
par leurs fondateurs. 
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Pour que la vente du domaine en question 
soit plus facile, les propriétaires percent en ce 
moment une rue au milieu de ce bois, laquelle 
coupe les terrains en deux parties et semble, 
en rétat rudimentaire où elle se trouve 
actuellement, une route charretière ati milieu 
d'une forêt. 

L'impression ressentie, ajoute M. Lucien 
Lambeau, à la vue de ces grands espaces boi- 
sés à jamais perdu s pour Thygièneet la beauté 
de la Ville, est pleine de regret et d'amertume. 

Il demande qu'une reproduction soit prise 
de Cette rtie nouvelle ouverte en plein Paris, 
au milieu d'arbres séculaires, que la ôôgûée 
abat sans pitié. 

L'entrée se ti*ouve rue Halo, n* 145. 

tl y aurait lieu également de prendre la 
photographie d'une petite porte de cette pro- 

Sriété qui donne au coin de la rue de l'Orme et 
e la rue de Romainville et qui a conservé, 
dans sa ruine et son abandon, le caractère 
suffisant et bourgeois de Thuis d^un bon rentier 
bellevillois sous la Restauration. Ce domaine, 
d'ailleurs, appartenait, il n'y a pas bien long- 
temps encore, à M. Juliani, grand industriel, qui 
fut, dit-on, conseiller municipal de Paris sous 
le second Empire et familier de Napoléon m. 
M. Lucien Lambeau demande, en outre, que 



plusieurs photographies soient prises d'un 
autre domaine situé rue du Pré-Saint-Qervais 
n« 40 : 

Derrière les maisons d'habitation qui bordent 
la rue, derrière un chalet de construction 
récente édifié à la suite de ces maisons, 
se trouve une véritable forêt vierge ignorée 
et io visible du dehors, plantée d'arbres oente> 
naires tout enchevêtrés de lianes qui obstruent 
le passade. Elle est vallonnée, accidentée, avec 
une soire de rivière à demi tarie dont les 
eaux sont stagnantes au fond d'un ravin; il 
y a des arbres immenses, tombés de leur belle 
mort en travers de fondrières herbeuses qui 
furent jadis des chemins. Et, sur les confins 
de cette forêt, un verger avec des arbres 
fruitiers. 

En été, parait-il, cet endroit enchanteur est 
Un véritable paradou peUplè d*oiseâux ; il est 
impénétrable par la rudesse de sa végétation 
qui ne subit aucune entrave et pousse en 
pleine liberté. 

Son étendue est immense. 



Les propositions de M. 
sont adoptées» 



Lucien Lambeau 



La séance est levée à quatre heures. 



Âi3. -> tmiiriiilèriè mdSicipale, Hôtel de Villb. — 19l)2. 
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La séance est oiivorto à doux liouivs, sons 
la présidence de M. le Préfet de la Seine, 
président. 



I. — Liate des membres présents. 



Recevez, Monsieur le Préfet, l'assurance de ma 
Considération très distinguée. 

Pour le minislre et par autorisation : 

Le directeur des Jieauœ-artSi 
membre de l'Institut, 

Signé : Rodjon, 



Assistent à la séance : MM. John Labus- 
quière, Duval-Arnould.Gésar Caire, Qijuwignç 
Go von, Froment-Meurice, Despatys, Georges 
Villain, Aii^'é de Lassas, Biinel, Formi^ré, 
André Laujrier, Ed^^ar Mareuse, G. Montor- 
giieii, Charles Normand, B(HivarfL Brown, Le 
Va ver, G. Cain, docteur Capitan, Guillemet, 
Selmersheim, André Hallays, Le lioux. 

Secrétaires : MM. Lucien Lambeau, CU. Sel- 
lier, Tesson. 

Excusés : MM. Gosselin-Lenôtre, Guiffrey, 
Auguste Longnon, Mourier. 



2. — Procés-verbal de la dernière 
séance. 

M. le Président dit que l'imprimerie n*a 
pu livrer à temps le procès-verbal de la der- 
nière séance et qu'il ne sera prêt que dans 
quelques jours. 

M. Duval-Arnould demande à présenter 
quelques observations au siyet du vœu relatif 
au pont de la Monnaie dès que M. André Hal- 
lays, auteur de ce vœu, sera prés(nit. 



Adopta. 



3. -* Apposition d'une plaque indica- 
trice sur la porte de la chapelle de la 
Vierge dans le jardin de Cluny. 

M. le Président donne lecture de la com- 
munication suivante : 

Palais-Uoyal, le 5Î9 janvier I90i. 

Monsieur le Préfet, 

Vous m'avez informé, par dépêche do 16 de ce mois, 
que la (k)mmission du Vieuv Paris avait émis le rem 
qu'une plaque indicatrice fût apposée sur la porte de 
la chapelle de la Vierge de Tabbaye de Saint-UermaiD- 
des-Prés. réédifiée dans le square Clun> . 

J'ai riionnpur do vous faire connaître que je ne vois 
aucun inciMnénicnt à donner satisfaction à ce va»n. La 
plaque dont il s'agit sera, en conséquence, apposée par 
les soins de M. le directeur du musée de ('.lun\ . 



Acte est donné de cette communication et 
d«s remaroiements ^eivant a<lressés à M. le 
directeur des Beaux-arts. 



4. — Discussion relative aux aspects 
des maisons de la place Dauphine et 
de la place du Pont-Neuf. 

M. le Président donne communication des 
documents ci-après : 

Paris, le 30 janvier 1902. 

Monsieur le PrôsidDOt) 

Vous avez bien voulu me faire coonaltre que la 
Commission du Vieux Paris désirait t^tre renseignée 
sur les droits que pourrait avoir la ville de Paris 
dVmpérher le badigeonnage ou la transformation des 
façades des maisons sises places Dauphine et du Pont> 
Neuf. 

J'ai l'honneur de vous adresser ci-joint un rapport 
de M. le Géomètre en chef, duquel il résulte que ni la 
ville de Paris, ni TF^tat ne peuvent exiger des pro- 
priétaires desdites maisons le maintien de l'état de 
choses actuel. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, Texpresmon 
de mes sentiments les plus distingués et dé\oués. 

Le directeur administratif 

des services d'Architecture et des Promenodiei 
et plantations, 

Signé : Bolvard. 

Note pour M. le directeur des serciccs d* Archi- 
tecture et des Promenades et plantations. 

Pour permettre de répondre au vmu exprimé par la 
(Commission du Vieux Paris dans sa séance du \i dé- 
cembre dernier, relatif aux droits que peut avnii* la 
ville de Paris d'emp<>cher le badigeonnajre ou la trans- 
formation des façades des maisons sises places Dau- 
phine et du Pont-Neuf et particuliércuieot de celle 
I>ortant le n° 15 de cette dernière place, le soussigné 
a rhonneur de transmettre les ren^ifrnements sui- 
vants : 

La place Dauphine, créée en vertu des lettres patentes 
du 28 mai 1607, devait ùtre, dans la pensée du roi 
Ilonri IV, bordée de constructions présentant un mt^me 
caractère architectural . 

Cela parait ressortir de la teneur desdites lettres 
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{Mteates, laMju^les approuvent la Mssiont faite suivant 
contrat du 10 mai 1607, par MM. les Commissaires du 
Roi à Messire Achille du Ilarlay, premier président au 
Parlement, de l'emplacement « commençant depuis le 
bas du jardin du Baillage jusques au Pont-Neuf et le 
long des deux quais qui environnent ladite isle (la Cité) 
de part et d^autre, toutes lesdites places contenant 
ensemble 3,120 toises 1/i ». 

Cette approbation est faite à la charge « par le 
premier Pi*ésident de faire bastir lesdiles places 
cy-dessuB sui^iint le plan et devis qui en a été dressé, 
le tout confonnément audit contrat ». 

Si Ton s'en rapportait aux anciens auteurs (Sauvai, 
1724; Pigauiol de la Force. 176o; Hurtaut, 1779), on 
pourrait croire qu'à un moment donné la place était 
entièrement entourée d'immeubles présentant un carac- 
tère uniforme d'ai-chiteclure, comme la place des Vosges 
qui date de la môme époque, mais d'après Jaillot (1782) 
on apprend que le président du Harjay devait bien, eU 
exécution de son contrat, bâtir « des maisons en pierre 
et en briques de mOme symétrie », mais que ces bâti- 
ments ne furent pas achevés de sitôt, puisque, dit-il, 
on voit dans un « mémoire imprimé » qu'en 1621 les 
orfèvres et les joailliers, qui avaient demandé & faire 
des échopes sur le Pont-Neuf, obtinrent la permission 
de bâtir sur le quai qui a pris leur nom et qui ne fut 
achevé qu'en ItiW. 

De plus, l'examen des façades actuelles des maisons 
bordant les deux cotés de la place fait voir qu'on n'a 
pas eu l'intention de respecter, si toutefois elle a existé 
à un moment donné, une architecture symétrique; la 
plu^iart des immeubles présentent des façades différentes 
de style, de matériaux et de hauteur. 

Seuls les deux inmieubles situés à l'angle de la place 
du Pont-Neuf, bien que des annexes d'aspects àiffé- 
rents aient été construits à l'étage des combles, pré- 
sentent une symétrie d'arcbitecture qui éUûi i»ans 
doute celle prévue à l'origine puisqu'elle a servi de 
type au tableau de reconstitution, par Hoffbauer de 
l'iispect de la Cité et du Pont-Neuf en 16(>5, reproduit 
dans l'ouvrage Paris à tracers les âges^ 7* livrai- 
son, planche 11, édité par Firmin-Didot en 1878. 

C'est spécialement l'immeuble de droite (voir le cro- 
quis d'un dessin de G. Fraipont, extrait de l'ouvrage 
la Seine à tracers Paris, par Saint-Jnirs, édité 
en 1890, par la librairie artistique Launette et C*. 
G. Boudet, successeur) du débouché de la place Dau- 
phme sur le Pont-Neuf qui intéresse particulièremeut, 
pour le moment, la Commission du Vieux Paris. 

Devenu, à une cert^iine époque, propriété du sémi- 
naire de Sainl-Sulpice, cet inuneuble fut compris, en 
1789, au nombre des biens nationaux et vendu comme 
tel par le Domaine de l'Etat, suivant procès-verbal 
d'adjudication du r> novembre 1792, h Lemoync (Jean- 
René), sous le nom de Michel-Abraham Kendu, qui lui 
en a passé conimand le mémo jour. 

Cet acte, dont une oxpédilion est annexée au contrat 

de vente dudlt immeuble passé le 13 no\enibi'e 1880 

par M* Ricard, notaire, ne contient aucune stipulation 

particulière relative soit & rarchitecture des construc- 

- tions writ à .la nature de leurs matériaux. 



Rien ne peut dono actuellement obliger le proprié- 
taire actuel à respecter l'état de choses existant. 

De plus, il est nécessaire de faire remarquer que 
chacun des deux immeubles bordant le débouché de la 
place Dauphine sur le i)ont est soumis à un retranche- 
ment d'environ 2 m. 20 c, en vertu d'un décret du 
20 juin 4850, qui porte de 7 m. 60 o. à 12 mètres la 
largeur de ce débouché. 

L'exécution de l'alignement obligatoire entraînera 
donc forcément le changement complet de l'aspect qui 
nous occupe en ce moment; il améliorera la circulation 
entre la place Dauphine et le pont, mais il modifiera 
l'un des coins les plus pittoresques de Paris. 

En tout cas, ni la ville de Paris ni l'Etat ne sont 
armés pour exiger des propriétaires le maintien tel 
quel de ce qui existe aujourd'hui. 

Paris, le 23 janvier 1902. 

Le géomètre en che/f 
Siyné: L. Taxil. 

M. Bunel dit que roccasion lui parait 
bonne de demander que Tordonnance de 
1850 soit rapportée: en effet, à cette époque, 
la frrande entrée de la Préfecture de police 
était située au fond de la place Daupliine et 
Ton conçoit que l'entrée étranglée de la place, 
sur le Pont-Neuf, étant tout à fait iiisuffiï;ante 
pour une orpranisation aussi importante, Ton 
ait mis une servitude d'alignement sur les 
deux maisons vraiment rapprochées. Mainte- 
nant que la Préfecture de police est dé[)Iacé(» 
et que la place Dauphine est ouverte du côté 
du Palais de justice, la .servitude d'alignement 
n'a plus de raison d'être. 

M. 16 Directeur des services d'Archi- 
tecture estime que, tout au contraire, et en 
ce qui touche le but recherché par la (Commis- 
sion du Vieux Paris, c'est-à-dire la conserva- 
tion des deux maisons de la place Dauidiine 
en bordure sur le Pont-Neuf, le décret de 1850 
est une garantie, car la mise à Talignement 
ne laisserait aux propriétaires qu'une portion 
de terrain insuffisante pour l'élévation d'une 
construction de rap]>ort. Dans IVtat actuel, les 
propriétaires ont intérêt à conserver le statu 
que, 

M. Selmersheim fait observer qu'ils ne 
peuvent ])as consolider et que, par conséquent, 
les maisons vont aller eu périclitant . 

M. Formigé ])ense que Ton i)ourrait accor- 
der une certaine tolérance aux pr(»iuMé(aires 
sous la condition qu'ils ne modifient ]>as l'as- 
pect. 

M. Selmersheim demande si l'on ne 
pourrait pas arriver à la couclu.sion d'une 
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convention entre la Ville [et les propriétaires 
de manière à obtenir la conservation de ces 
deux curieuses maisons. 

M. le Président dit que note est prise 
des indications fournies à la Cîommission et 
des désirs exprimés dans un sens général ten- 
dant à préserver cet aspect essentiellement 
parisien de modiûcations et de transforma- 
tions. 



5. — La statue de Jeanne-Darc 
Noisyle-Sec. 



de 



M. Jules Boulogne, 151, rue de Belle- 
ville, sicrnale à la Commission qu'Userait inté- 
ressant de rechercher dans quelle circonstance 
a été érigée la curieuse statue de Jeanne-Darc, 
de Marie d'Orléans, décorant une place de 
Noisy-le-Sec. 

Renvoyé à la l'* Sons-commission. 



6. — Sig'nalement de numéros de maison 
datant du Premier-Empire. 

M. le Président annonce que M. Boulogne 
signale l'existence, rue de Bondy, 3, et rue 
Villehardouin, 1 et 2, d'anciens numéros de 
maisons datant du premier Empire. 

Renvoyé à la I™ Sous-Commission. 



7. -^ Signalement de supports d'an- 
ciennes lanternes. 

M. le Président annonce que M. Boulogne 
signale Texist^nce, rue de Belleville, devant 
le théâtre, de deux supports de lanternes por- 
tant l'inscription suivante : 

G.IDanré. Paris 1834. 
Renvoyé à la K» Sous-commission. 



8. — Signalement d'une porte ancienne 
32, rue des Bois. 

M. le Président informe la Commission 
que M. Gallon, 3, rue du Jourdain, a signalé 
l'existence d'un jmrtail curieux, rue des Bois, 
n«32. ' 

M. Lucien Lambeau répond que la repro- 
duction en a été votée ù la dernière séance. 

Llncident est clos. 



9. ~ Sl^alement d'anciennes bornes 
kilométriques en fonte. 

M, le Président annonce que M. Castel, 
éclusier de la Ville, signale l'existence des an- 
ciennes bornes kilométriques en fonte sui- 
vantes : 

Route nationale n** 3 : 

1° Rue d'Allemagne, n" 9, à 4 kilomètres 
de Notre-Dame ; 

2" Rue d'Allemagne, n'^ 75, à 4 kil. 500 m. 
de Notre-Dame; 

Route nationale n*' 7 : 

3" Avenue d'Italie, n" 149, à \ kilomètres 
de Notre-Dame; 

4" Route de Fontainebleau, n" 35, à 5 kilo- 
mètres de Notre-Dame; 

5" Route de Fontainebleau, n" 79, à 5 kil. 
500 m. de Noti^e-Dame. 

Ces deux dernières font partie de la com- 
mune de Kremlin-Bicètre. 

Renvoyé à la 1" Sous-commission. 



10. — Offire de pièces relatives à la 
guerre de 1870 et à l'insurrection de 
1871. 

M. le Président annonce que M. Castel, 
éclusier de la Ville, 7, rue d'Allemagne, sou- 
met à la Commission les pièces suivantes; 

Un laissez-pas.ser de la Commune daté du 
5 mai 1871; 

Un laissez-passer allemand daté du 3 mars 
1871; 

Un certificat de dispense de la gaixîe natio- 
nale, du septembre 1870; 

Une lettre de réquisition émanant du service 
des Eaux de la Commune de Paris et datée du 
20 avril 1871. 

Ces documents sont renvoyés pour examen 
à la \^ Sous-commission. 



11. — Décision relative au plan 
de Verniquet 

M. John Labusquière, vice-président, 
demande ù l'Administration s'il ne serait pas 
possible de faire constituer pour chacun des 
membres de la Commission du Vieux Paris 
une collection des plans actuels d'arrondis- 
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semeat sur lesquels seraient appliqués les 
calques corresi)ondants du plan de Verniquet, 
tirés à la même échelle. * 

Ces documents sont absolument indispen- 
sables pour identifier les rues et monuments 
disparus et pour en repérer les emplacements 
sur les plans du Paris d*aujourd'hui. 

Le renvoi à rAdministration, pour avis, 
est pmnoncê. 



12. — Décision relative à la réédification 
du portail des marchandes lingères. 

M. le Président donne lecture de la lettre 
ci-après, transmise à la Commission de per- 
manence le 18 janvier dernier : 

Paris, le IK janvier 1902. 

Monsieur le Secrétaire de la Commission 
du Vieux Paris, 

En réponse à votre lettre en date du VJ octobre 
dernier, relative ii l'offre faite par MM. Guiard et 
Botttier, propriétaires de Tiromeuble rue Courtalon, 3, 
de céder gracieusement à la ville de {Paris le portail 
des mar(*ba«ides lingères, j'ai Tbonneur de vous faire 
savoir que l'Administration est disposée à accorder k 
MM. Ciuiard et Boutier Tautorisation d'exécuter dans 
ledit immeuble les travaux destinés à remplacer ce 
portail. 

Par la lettre ci- jointe, les intéressés consentent à 
faire déposer et transporter à leurs frais, dans ane 
des cours du musée Carnavalet, ou ailleurs proba- 
blement, le portail dont il s'agit. 

La reconstruction de cet ouvrage, qui pourrait 
avoir lieu par les soins de l'architecte du musëe Carna- 
valet, entraînera une dépense évaluée à 300 francs 
environ. 

Dans ces conditions, je vons serais obligé de me 
faire connaître le plus tôt possible Tavis de la Com- 
mission du Vieux Paris sur l'emplacement qu'il 
conviendrait d'attribuer à ce motif d'architecture, en 
la priant de mettre à la disposition de mes services le 
crédit de 300 francs ci-dessus indiqué. 

Agréez. Monsieur le Secrétaire, l'assurance de ma 
considération la plus distinguée. 

Le directeur administratif 

de» seroice» d'Architecture et des Promenadea 

et plantations^ 

Signé : Bouvard, 

M. le Président ajoute que, vu Tur^rence, 
la Commission de y)ermanence s'est réunie le 
24 janvier dernier afin de prendre les mesures 
réclamées |«ir la lettre de M. le directeur des 
services municipaux d'Architecture. 11 croit 
ne pouvoir mieux faire que de donner connais- 



sance de la réponse ci-après, qui résume le 
procès-verbal de cette Commission : 



A M, le directeur des services municipaux 
d'Architecture. 

Monsieur le Directeur, 

Par votre lettre en date du 18 janvier courant, vous 
avez bien voulu faire connaître à la Commission du 
Vieux Paris que, l'Administration étant disposée à 
accorder à MM. Guiard et Boutier l'autorisation qu'ils 
sollicitent pour leur immeuble de la rua Courtalon, ces 
Messieurs consentaient, en retour, à faire déposer et 
transporter à leurs frais le portail des marchandes 
lingères. Vous demandiez, en même temps, à la 
Commission qu'elle voulût bien vous faire connaître 
sur quel emplacement elle serait heurétise de voir réé- 
difier ce motif d'architecture. 

Vu l'urgence de cette opération, M. John Labus- 
quière, président de la Commission de permanence, a 
réuni hier, 34 janvier, cette Commission qui, comme vous 
le savez, peut, entre deux séances plénières, prendre 
telle décision dont la solution immédiate s'impose. 

Tout d'abord, Monsieur le Directeur, la Commission 
de permanence a tenu à vous remercier pour la suite 
qui, grâce à vous, a été donnée k cette affaire ; elle a 
aussi voté la somme de 300 francs fixée par votre 
lettre pour la réédification dont il s'agit, cette somme 
devant être prélevée sur le budget particulier de la 
Commission. 

En ce qui concerne l'emplacement désigné, elle a dû 
abandonner le projet voté dans la séanca du 10 octobre 
dernier, consistant à faire remonter le portail dans la 
cour d'une maison à acquérir rue Fayenne pour 
l'agrandissement du musée Carnavalet, l'acquisition 
de cette maison, en effet, étant purement hypothétique 
et ne reposant sur aucun fondement sérieux. La 
Commission a donc repris et voté un projet primitif 
tendant à la réédification, dans le coin sud-est du 
square des Innocents, en face de lancien charnier des 
Lingères et au centre de ce vieux quartier de la Lin- 
gerie qui existe depuis le xiir siècle. 

Il a été décidé que ce portail constituerait une porte 
d'entrée du square ; on devrait donc ouvrir un coin 
de la grille et le mettre en pan coupé ; la façade sculp- 
tée tournée du côté de la rue et la face postérieure 
cachée par des vignes \ierges et des plantes grim- 
pantes. 

La Commission ne doute pas que le talent si appré- 
cié de M. Forinigé, architecte en chef des Promenades, 
saura tirer de ce curieux motif d'architecture tout le 
parti désirable ; elle est également convaincue qu'il 
ne nuira en rien à la fontaine de Jean Goujon. 

Je dois ajouter que la Commission a décidé qu'il 
ne refuserait pas d'augmenter Ui somme de 300 fnincs 
au cas où elle serait insuffisante. 

Veuillez agréer, Monsieur le Directeur, Tassunince 
de mes sentiments respectueux et dévoués. 

Paris, le 25 janvier 1902. 

Le secrétaire de la Commission^ 
S if/né : Lycien Lambeau. 
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M. le Président ajoute qu'il reste à la 
Cîommission plénière d'approuver les décisions 
prises d'urgence ])ar sa Commission de per- 
manence. 

M. le Directeur des services munici- 
paux d'Architecture dit que, depuis la ré- 
daction de RE lettre du 18 janvier dernier, la 
situation a quelque peu changé. Le portail ne 
devant plus, d*aprés la nouvelle décision de la 
Commission, être adossé à un mur, les frais de 
réédi/ication seront plus jirrands et s*éléveront 
approximativement à la somme de 650 francs. 
De plus, si la Commission veut faire démonter 
une partie de la grille en fer pour ouvrir une 
nouvelle entrée dans le square, il faudra pré- 
voir de ce chef une nouvelle dépense d'environ 
900 francs. 11 estime, quant à lui, que la Com- 
mission devrait s'en tenir au projet de réédifl- 
cation dans l'encoignure indiquée du square, 
sans ouverture de la grille. Le motif d'archi- 
tecture se verrait tout aussi bien, remplirait 
de la même façon le but artistique recherché 
et la dépense serait beaucoup moindre. 

Le projet indiqué par M. le directeur des 
services municipaux d'Architecture est adopté. 

Le crédit de 650 francs, soit 350 francs de 
plus que celui adopté par la Commission de 
permanence, nécessaire à cette oi)ération, est 
voté et sera prélevé sur le budget s])écial de la 
Commission. 



13. — Désignation d'une Soua-opmmia- 
sion chargée de suivre la démolition 
des vieilles maisons. 

M. le Président annonce que la Commis- 
sion de porman(*nce a chargé MM. André 
Hallays, André Laugior, Selmershoim, Charles 
Seliier, Tesson et Lucien Lambeau de suivre la 
démolition des vieilles maisons pouvant i)ré- 
senter un intérêt artistique et historique et 
de faire reproduire les plus intéressantes. 

Acte est donné de cette communication. 



14. — Adoption d'un voeu relatif au 
percement de la rue de Rennes et au 
projet de pont de la Monnaie. 

M. Duval-Arnould rappelle que, dans sa 
dernière séance, la Commission a adopté un 
vœu tendant à co qu'aucun pont ne soit jeté 
sur la Seine, entre le Pont-Neuf et le pont de 
la Monnaie. 11 rappelle, en outre, que la presse 
s'est emparée de la question et que M. André 
Hallays, en particulier, membre de la Com- 



mission du Vieux Paris, dans le Jcumal dê$ 
Débatê^ a, fort courtoisement d'ailleurs, pris 

à partie les partisans de ce pont. 

Absent de cette séance, M. Duval-Arnould 
apporte aujourd'hui les observations qu'il eût 
présentées à la Commission. Pour lui l'aflfkire 
se divise en deux parties bien distinctes, le 
percement de la rue de Rennes, qui a été 
décidé par le Conseil municipal, qui est néces- 
saire au Métropolitain, et le futur pont de la 
Monnaie. Ces deux affaires sont connexes, 
mais ne sont pas nécessairement liées. Il lui 
semble quelque peu ])rématuré de faire ac- 
tuellement état d'un pont dont la construction 
est encore bien lointaine. 

Deux projets, à propos de la rue de Rennes, 
ont surgi depuis quelque temps, à savoir, celui 
qui consiste à l'amener directement au Pont- 
Neuf, de Saint-Germain-des-Prés, et celui qui 
la fait descendre perpendiculairement au quai 
par Télargissement de la rue Bonaparte. 

Elargir la rue Bonaparte serait, selon lui, 
une opération inutile 1 II n'y a là, ni un coin 
à assainir, ni une vieille nie à dégager ; tandis 
que de larges trouées dans la rue Mazarine et 
dans les petites rues avoisinant la rue de Seine 
seraient un véritable bienfiiit ])our l(? quartier. 
Les ingénieurs du Métropolitain, qui doivent 
bien un peu avoir voix au chapitre, déclai*ent, 
d'ailleurs, que le tracé de la rue Bonapai'te 
serait impraticable pour la ligne métropoli- 
taine à construire. 

Il ajoute que la population de la rive gauche, 
qui connaît ses besoins et ses intérêts, est 
unanime à réclamer le prolongement de la 
rue de Rennes, qu'elle ne séy>are i)as de la.ligne 
transversale du Métropolitain. 

En un article spirituel et d'un seul trait de 
plume, M. André Hallays a renversé tout un 
projet étudié de longue main par les services 
de la Ville ; cela est fiicile à faire sur le papier. 
Il n'en va pas de même quand il faut se me- 
surer avec les véritables obstacles. M. André 
Hallays aime le Met roj)oli tain comme les 
Chinois aiment les chemins de fer, c'est-à-dire 
à la condition qu'ils ne dérangeront pas les 
tombeaux ni les « dragons de la terre ». Il est 
bien certain pourtant qu'un gi^^antesque tra- 
vail comme le Métropolitain ne peut pas s'exé- 
cuter sans jeter la perturbation dans les vieux 
quartiers. 

Les membres de l'Institut, d'ailleiirs, dont 
on a invoqué la protestation, se déclarent 
satisfaits du moment où l'on ne touche ni à la 
coupole, ni à la bibliothèque Mazarine, et 
surtout si aucune modification matérielle 
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D'est appoii.ée dans le fonctionnement des 
services du palais. 

En ce qui concerne le futur {wnt, M. Duval- 
Amould dit que depuis des siècles Taspect de 
la Cité a changé bien des fois sans Jamais 
perdre do son caractère si pittoi*esque et si 
aimé des artistes. Les estampes anciennes 
montrent ces changements successifs dont 
beaucoup sont plus importants que celui qu'y 
amènerait le pont nouveau. On a parlé de ren- 
dre le pont des Arts carrossable, mais, selon 
lui, cette opération serait impossible en raison 
des accès qui manqueront toujours. 

Pour le Pont-Neuf, sa largeur ne lui semble 
pas suffisante en raison de Tintensité de la 
circulation qui s*y produirait si Ton adoptait 
le projet de M. Mithouard. La Commission 
accepterait elle alors son élargissement par 
l'adjonction de bas-côtés en fonte? Il ne le 
pense pas, car ce serait le dénaturer complè- 
tement. Au reste, le pont nouveau sera-t^il né- 
cessaire? M. Duval-Arnould incline aie croire; 
mais encore une fois, le tracé de la rue de 
Rennes est on dehors do cette seconde ques- 
tion. Le Métropolitain peut changer beaucoup 
les courants actuels de circulation des voi- 
tures ; et c*est Pexpérience qni dira si le pont 
de la Monnaie doit ou non être construit. Il 
s'agit seulement de réserver l'avenir. 

Si la Commission du Vieux Paris, ajoute 
M. Duval-Amonld, a le désir de conserver 
intacts les vieux quartiers historiques de la 
Ville, le Conseil municipal a le souci et la 
chatige d'aptx)rter de Tair et de la lumière 
dans des rues trop étroites et insuffisantes aux 
besoins de la vie actuelle. Ces deux tendances 
très légitimes doivent se concilier. 

M. André H«U«y« ne voit pas Tutilité 
d'ouvrir une discus.siou sur l'opportunité du 
percement de la rue de Elennes. Dans sa dei> 
nière séance, la Commission du Vieux Paris a 
émis un vœu tondant à la non-éditlcation d'un 
pont sur la Seine, et c'est tout. 

Ce qui s'imprime dans les journaux ne 
saurait entrer comme argument dans la 
discussion. Si, pourtant, la Commission a 
incidemment parlé de la rue de R(nmes, c'est 
qu'elle savait bien que, cette opératit^i une 
fois faite, le pont suivrait rapidemment. Kilo 
partage encore cet avis. Dans des travaux de 
ce genre la question d'e«tbétique n'est jamais 
envisagée, elle n'oxistiC pas poiu' ceux qui 
décident ces opérations ni pour ceux qui les 
exécutent. Pourri uoi, par exemple, plusieurs 
membres de la Commission du Vieux Paris ne 
seraient-ils pas entendus iwa* la Convmissiuii 
du métix)politain quand elle .sera saisie des 



deux variantes de la rue de Rennes : l'arrivée 
au Pont-Neuf et la rue Bonaparte ? 

M. Charles Sellier demande pourquoi on 
abandonne l'idée du prolongement de la rue de 
Rennes aboutissant au Pont-Neuf, alors que 
cette idée semblait avoir prévalu autrefois, 
ainsi que l'atlas des vingt arrondissements de 
Paris l'indique dans son édition de 1878. 

La question du pont de la Monnaie se trou- 
vait ainsi écartée. 

M. DuTal-Arnoiild répond que, depuis 
l'époque rappelée par M. Sellier, les condi- 
tions du prolongement de la rue de Rennes se 
trouvent subordonnées à rexécution d'un Mé- 
tropolitain souterrain, qui devient impossible 
par le Pont>-Neuf. 

M. le Directeur des services munici- 
paux d'Architecture dit que le prolonge- 
ment de la rue de Rennes par la rue Bonaparte 
est impossible pour la raison qu'on arrive 
perpendiculairement à la Seine et que la ligne 
métropolitaine devrait faire un coude trop 
brusque pout* gagner la fue du Ivonvre, sans 
cela elle serait obligée de traverser le Louvre, 
ce que ne vent sans doute pas la Commission. 

Il ne voit pas, quant à lui, quel acharne- 
ment on peut mettre à s'opposer au prolonge- 
ment de la rue tel que le compoi'te le plan qu'il 
soumet à la Commission. 

M. André Hallays répond que dans l'es- 
prit de tout le monde la question du pont est 
liée avec le prolongement de la rue de 
Rennes. 

M. le Directeur des services munici- 
paux dArchiteoture répond que dans le 
plan nouveau qu'il vient de faire dresser il 
n'est nnlh^ment question de pont. Ce plan, qu'il 
met sous les yeux de la Commission, comj)orte 
deux voi(»s nouv(41es ; la rue de Rennes, venant 
déboucher sur le quai, entre l'aile Est de 
l'Institut et l'impasse Conti et une rue large, 
faite de la jmrtîe septentrionale de l'ancienne 
rue de la Seine modifiée. 

Ces deux voies ménagemut do nouvelles 
façades à l'Institut et formemnt même une 
larg(» place sur la façade oppf^sée à la Seine. 
Le premier plan n*^ laissait qu'une forme 
irn^guliére k l'Institut, le second le regidarise 
au contraire et augmente sa surface suffisam- 
ment pour permettre Tédiflcation de bâti- 
ments (pli sei*ont un embellissement pour ce 
quaHier de Paris. 

L'opération de la rue Bonaparte neix'mpli- 
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rait pas le but qu'on se propose, car il faudra 
toujours arriver au percement de la rue de 
Rennes. Le projet, au contraire, qu'il soumet 
à la Commission et qu'il lui demande d'ac- 
cueillir favorablement, dégage rinf>titut, lui 
crée des façades nouvelles» est une opéra- 
tion de viabilité très heureuse et, de plus, 
est indispensable au 'Métropolitain. 

M. Le Roux se rallie au projet soumis, en 
ce sens qu'il comporte, pour la façade posté- 
rieure de l'Institut, des bâtiments dont l'archi- 
tecture sera certainement une attraction de 
plus pour Paris. 

M. André Hallays reconnaît que le plan 
soumis par M. Bouvard est, en effet, fort 
intéressant, s'il est vraiment impossible d'évi- 
ter l'opération, mais le danger du pont n'en 
reste pas moins entier; et si beau que sera ce 
pont il détruira à jamais la plus belle perspec- 
tive de Paris, et supprimera la Cité qui ne 
sera plus une île et qui perdra ainsi et son 
aspect historique et son aspect pittoresque. 

M. le Président rappelle qu'à propos de 
la construction de la nouvelle gare d'Orléans 
on avait déjà protesté d'avance contre un projet 
de pont qui devait relier cette gare aux Tui- 
leries. En sa qualité de préfet de la Seine il 
a fîiit à ce sujet les plus grandes réserves, 
et ce pont ne fut paj> construit. Il en sera pro- 
bablement de même pour celui de la Monnaie. 

M. André Hallays répond que la situa- 
tion n'est pas tout à fait semblable, puisque la 
gare d'Orléans ne sert à rien et n'a pas de 
voyageurs, par conséquent pas de mouvement 
de circulation autour d'elle. Il n'en sera peut- 
être pas ainsi à la Monnaie. 

M. Charles Normand dit que le plan 
soumis par M. Bouvard est incomplet et com- 
porte évidemment une arrière^pensée. 11 n'a 
pas en elfet de débouché vers la rive droite. 
Il se demande si cette arrière-pensée ne serait 
pas le pont à édifier dès (pie le percement de 
la rue sera chose faite. 

M. le Directeur des services munici-- 
paux d'Architecture répond que les débou- 
chés existent parfaitement sur le plan et dans 
son idée et que ce .sont les quais de la rive 
gauche. Il les estime, quant à lui. largement 
suffisants. 

M. Formigé observe que, ]>our la conser- 
vation du motif d'aquarelle qu'est la jierspec- 
tive de la Cité, on ne peut pourtant pas empê- 
cher une ville de se développer. 



M. le Président dit que le pi-emier plan de 
perctement de la rue de Rennes pouvait, en 
effet, compi^ndre l'Mification du pont, mais 
la situation n'est plus la même ai^jounl'hni. 
Tout le grand mouvement de la circulation, 
en effet, se fera par dessous et dans le Métro- 
politain, ce qui enlèvera considérablement de 
l'utilité au |K)nt que l'on pourrait demander. 
Selon lui, le Métropolitain rendra le pont pres- 
que inutile et .sera dans tous les cas un gros 
argument contre. 11 en sera ainsi de toutes 
les lignes métro] )olitai nés, qui débarrasseront 
la surface de la foule circulante et amèneront, 
au fur et à mesure qu'elles se construiront, la 
disparition d'une grande partie des tramways 
et omnibus. Il ajoute, d'ailleurs, que l'emprunt 
départemental qui a gagé le pont de la Mon- 
naie est loin d'être réali.sé. 

M. le Directeur des services munici- 
paux d'Architecture partage l'avis de M. le 
Préfet. Il est convaincu, en ce qui concerne la 
communication entre la rive droite et la rive 
gauche, que le Métropolitain, transportant par 
dessous le flot de la circulation, le Pont-Neuf 
et le pont des Saints-Pères s(»ront largement 
suffisants j)our le passage des voitures et ren- 
dront inutile la construction d'un nouveau 
pont. 

M. le Président demande à la Commis- 
sion du Vieux Paris de vouloir bien émettre 
un avis favoi-able à l'adoption du nouveau 
plan soumis par M. Bouvard. L'Administration, 
aijoute-t-il, serait heun^use d'arriver devant le 
Conseil municipal avec cette approbation. Il a 
d'ailleurs, en tant que préfet, l'intention de 
soumettre à la Commission tlu Vieux Paris, 
qui est aussi une Commission d'art public, 
tous les projets d'embellissement de Paris. 
C'est ainsi qu'il lui soumettra celui de l'amé- 
nagement du Champ-^e-Mars et celui qui ré- 
sultera de la suppression d'une partie des for- 
tifications quand toutes les négociations seront 
tcTminées avec TEtaty 

M. Selmersheim remercie M. le Pi'éfet de 
cette déclaration; il lyoute qu'il est en elïet, 
dans les atti-ibutions de la Commission, de 
s'occuper aussi bien de la beauté du Paris 
futur, qui sera un jour le vieux Paris, que des 
anciens monuments et des .souvenirs (lu passé. 

M. Charles Normand |)ro[)ose que la 
Commission réitère, dans tous les cas, sa [>ro- 
testation contre la construction d'un pont nou- 
veau entre le pont Neuf et le pont des Arts, 
étant entendu que M. le Préfet de la Seine et 
M. Bouvard assurent que dans le projet n'en- 
tre pas nécessairement ledit pont. 
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M. Chassaigne Goyon partage Toiiinion 
de M Selmersheini. Il estime que le rôle de la 
Commission du Vieux Paris ne doit pas se 
borner seulement à la conservation des ves- 
tiges artistiques et historiques de la capitale, 
qui sont le patrimoine sacré laissé par les 
aïeux, mais aussi des beautés de la Ville 
future. Elle doit, selon lui, donner son avis 
sur les aspects nouveaux qui peuvent résulter 
des travaux à entreprendre. 

M. André Hallays, reconnaissant le côté 
séduisant du plan soumis par M. Bouvard, 
étant donné que le prolongement de la rue de 
Rennes est obligatoire, dépose Tordre du jour 
suivant : 

« La Commission du Vieux Paris 

« Donne un avis favorable au nouveau plan 
de prolongement de la rue de Rennes qui lui a 
été présenté par les services de la ville de 
Paris, 

Et renouvelle la protestation qu'elle a 
formulée dans la dernière séance contre tout 
projet de jeter un nouveau pont sur la Seine 
entre le pont Neuf et le pont des Arts. 

« Signé : André Hallays. » 

I^ première partie de cet ordre du jour est 
adoptée à Tunanimilé. 

La seconde partie, celle relative au pont, est 
adoptée à T unanimité, moins la voix de M. 
Duval-Amould. 

M. Lucien Lambeau, rappelant sa pro- 
position adoptée à la dernière séance, demande 
que le plan nouveau soumis par M. Bouvard, 
dans la discussion de ce jour, soit annexé au 
procès-verbal. Ce plan devra être à l'échelle 
de 2 millimètres pour mètre et comporter les 
numéros des immeubles. 

Adopté. 



15. — Visite du bâtiment de Tancien 
château d'eau des eaux de Rung^s. 

M. Tesson dit qu'une délégation de la 
l" Sous-commission s'est rendue dans le cou- 
vent du Bon-Pasteur, 71, rue DenfertrRoclie- 
reau, pour visiter l'ancien château d'eau dans 
lequel aboutissait l'aqueduc d'Arcueil amenant 
les eaux des sources de Rungis. 

Il s'agit là d'un édifice important, en bon 
état, exécuté, comme tout ce qui dépendait de 
l'aqueduc d'Arcueil, sur les dessins de Salomon 
Debrosse. 



Sans entrer dans les détails des recherches 
des sources de Rungis et des environs, desti- 
nées à alimenter d'eau le quartier de T Uni vei^ 
site et le palais du Luxembourg, dont Marie 
de Médicis avait décidé la construction, l'on 
doit citer, d'après Pélibien, l'article du devis 
concernant spôcialament les dispositions et le 
caractèi-e de ce château d'eau. Le 27 octobre 
1612, Jehan Coin^r, maître maçon, obtenait 
l'adjudication des constructions à établir pour 
amener 'les sources depuis le lieu de capta- 
tion jusqu'aux portes de Paris, en un lieu 
où se terminait l'aqueduc. Voici ce qui était 
déterminé ; 

Itenif à rentrée du faubourg Saint- Jacques, au lieu 
qu'avisé sera pour le mieux, « sera faict an grand 
regard en forme carrée, Tauge duquel contiendra dix- 
huit pieds (5 m. 85 c.) de large et sept pieds (i m. 
27 c.) de long dans œuvre, compris les marchepieds, 
lequel sera fondé en masse avec plattefonne et pil- 
lotis, de la même structure et forme comme le re- 
gard et la prise des eaux ... en Tange duquel regard 
se fera la distribution et séparation des portions des 
eaux . . . , sçavoir, pour nous la quantité de xviii poulce.s 
d'eau, réduictz en un mousle de calibre, ou eschantil- 
tillon. et pour lad* ville douze poulces aussi réduicts en 
un raoulle, par estre pour iceux calibres dérivée l'eaue 
pour en disposer par chacun selon qu'il nous plaira. 
Et pour cest effecl seront pour les d' séparations faict 
au dessoubs dud* regard et joignant icelluy. trois 
pelits regards ou réceptacles d'eaue; sçavoir celui pour 
nous du cote dès chartreux, et celuy de la dite ville, 
du côté de là chaulcée et celui dudict entrepreneur, du 
côté qu'il avissera, séparez d'un mur, pour n'avoir au 
cune communication des dictes dérivations d'eau, dans 
lesquels seront mis les bouches et entrées des thuyaux 
particuliers, pour estre l'eaue de la ville conduicte 
proche la porte Sainct- Jacques. 

L'entrepreneur Jehan Coing, étant mort pen- 
dant Texécution des travaux, fut remplacé 
par l'un des frères Gobelin, qui représenta 
aux commissaires du roi qu'il était préférable 
de substituer à ce simple château d'eau un 
autre réservoir mieux approprié et plus rap- 
proché de la porte Saint-Michel. 

Le 5 juin 1619, l'emplacement fut choisi 
par « M* Jehan de Donon, contrôleur général 
des bâtiments du roy ; M' Thomas Francini, 
ayant charge et commission desdites eaux, et 
Augustin Guillain, M* des œuvres de la dite 
ville ». (Extrait des Registres du Conseil 
d'Etat, Tours, 1619.) Nous en voyons le bâti- 
ment au n" 38 de l'avenue de l'Observatoire. 

C'est un édifice robuste, bâti en pierre de 
mo yen a pp areil avec un très grand soin : Ton 
a remarqué, du reste, dans' toutes les consta- 
tations faites au sujet des anciennes adduc- 
tions d'eau combien l'édilité parisienne pre- 
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nait de souci pour rédiflcation, l'entretien et 
la sur\'eillance des aqueduc» et de leurs dé- 
pendances. L'on voit leB regards et les aque- 
ducs confitruits tout en pierre dappareil, 
bien massifs, soigneusement clôturés et amé- 
nagés pour que la surveillance en soit facile 
en tout temps. Du reste, les aqueducs devaient 
être visités et parcourus dans toute leur lon- 
gueur, une fois par année, par les éclievins ; 
l'on voit encoi'e au mur de certains regards 
les anneaux auxquels Ton attachait les mon- 
tures lors de ces visites. 

Entrepris en 1619, les travaux de construc- 
tion du grand château d*eau furent terminés 
en 1623 et les eaux y arrivèrent le 19 mai de 
cette môme année. 

Le 18 mai 1624, en présence du prévôt des 
mai^hands et des échevins de la Ville, Teau 
pénétra dans les conduites. 

Le 21 juin suivant le roi posa la première 
pierre de la fontaine de la place de Grève, 
destinée à l'ecevoir les eaux amenées de Run- 
gis. Ce fut une cérémonie considérable dont le 
récit tient une place importante dans les déli- 
bérations de la Ville. Voici les dispositions 
que le Bureau avait prises î 

Ont adverty Augustin Ouillain, M' ûei œttvred de h 
Ville de tenir les matérîaulx pretz danS la place de 
Grève pour poser ladite première pierre. 

Ont faict faire une descente de charpenterie dans les 
fondements pour y descendre sa dite Majesté. 

Ont (aict faire ung marteau et une truelle d'argent 
pour my partir à sadite Majesté lors du posément de 
ladite première pierre. 

Mais co n'est quVn 1628 que les eaux de 
Rungis sortirent du château d'eau de l'avenue 
de l'Observatoire et furent distribuées régu- 
lièrement. 

L*aqueduc d'Arcueil continua à alimenter ce 
château d'eau jusqu'au milieu du siècle der- 
nier : il cessa de le desservir pour des raisons 
multiples dont les principales sont : l'exten- 
sion de la ville de ce côté ; la construction 
des chemins de fer de Sceaux et de Ceinture ; 
rétablissement des égouts dans les rues nou- 
velles percées pour les besoins des agglomé- 
rations d'habitants ; la gène considérable qui 
résultait, pour la région, des servitudes impo- 
sées aux pi-opriétés sous lesquelles passait 
l'îlqneduc. K\\ même t<»mps que ces difflcullés 
déjà peu commodes à trancher s'augmentaient 
sans cesse, l'on observa que le radier du châ- 
teau d'eau de l'Observât oiiv était à la cote de 
56 m. 88 c. et que, pai* cons<''quent, l'eau d'Ar- 
cueil destinée à servir toute la rive gauche de 
Paris ne pouvait parvenir au faîte de la col- 



line Sainte-Geneviève, qui est à raititude de 
60 mètres. 

Diflférents travaux furent- entrepris pour 
l'utilisation complète des eàux d'Arcueil. En 
1843, les ingénieurs Mary et Lefort construi- 
sirent une bâche destinée â recevoir le tiY)p 
plein du réservoir du Panthéon, lequel était 
alimenté dVau de Seine. Ce bassin, à l'altitude 
66 m. 84 c, recevait également l'eau d'Ar- 
cueil qui, arrivant dans une cuvette aménagée 
dans les soubassements de l'édifloe à 57 m. 
79 c, était élevée par une machine à vapeur 
jusqu'à la bâche. 

Cette petite machine, dit Belgrand, a cessé de fotie- 
tionner eu août 1855 ; lorsque je suis entré au service 
de la Ville, le 1*' janvier 1856, l'eau de Marie de 
Médicis faisait ud de ces services qui ne comptent pas 
dans la distribution d'une grande ville comme Paris. 

On a profité de la suppression de l'ancien aqueduc 
d'Arcueil dans Paris pour rendre à cette eau Timpor- 
tanc9 qu'elle ne devait pas perdre. Pour rutillser, U 
fallait qu'elle pût arriver au réservoir du Panthéon, 
c'esl-à-dire s'élever, par le simple effet de la gravité, à 
l'altitude de 66 m. H c. On a obtenu ce résultat en 
l'enfermant datit une conduite forcée de m. <K) c. de 
diamètre à partir du regard n° 10 de l'aqueduc» Le 
radier de ce regard est â l'altitude 70 m. 46 c; 
l'eau s'y tient habituellement à l'altitude 70 m. 80 c. 
La dilTérence de niveau entre le plan d'eau de ce 
regard et le trop-plein du réservoir du Panthéon est 
donc de 4 m. 56 c. La longueur de la conduite de 
m. 30 c. qui relie ces deux points est de 11 kll. 
325 m. 

Dans Tétat actuel, l'ancien château d eau de 
l'Observatoire reste sans utilité; la ville de 
Paris, à laquelle il appartient, l'a concédé au 
couvent du Bon-Pasteur, qui y a installé un 
dortoir. 

M. Selmen^dlm dit que oett^ construc- 
tion est intéressante; elle rappelle bien le 
genre de Debrosse. 

C'est un édifice qui fait partie inté^^ante'de 
l'aqueduc, dont il y aurait lieu de fkire une 
visite complète afin d'examiner ce qui peut 
mériter le classement. 

M» Tetsoti agoute qu'il existe, tout auprès 

du chàteau-d'eau de TObservatoire, et y com- 
muniquant, un curieux réservoir d'une capa- 
cité de 1,030 mètres cube», établi en 1846 par 
MM. le» ingénieur» Mary et Lefort. Cet 
ouvrage, destiné à recevoir le trop plein du 
chàteauKpeati, est aujourd'hui abandonné. La 
délectation de la Commission y est descendue 
et l'a paivouru. C'est une construction d'un 
geniv [Màrticulier. Les voûtes, en berceau lon- 
gitudinal, sont Hupportôes par des arcs dou- 
bleaux qui relient les piliers. Los voûte» et 



Digitized by 



Google 



— so- 



le» piliers «ont ftiits en priRmes de béton de 
ciment. 

La l** Sous-commission propose qu'une vue 
de l'ancien château -d'eau de l'Observatoire 
soit annexée au pi*océs-verbal et appuie le 
vœu formulé par M. Selmersheim pour qu'une 
visite complète de Tancieu aqueduc Boit orga- 
nisée. 

Ces conclusion» sont adoptéen. 



16. — Désignation d'un nouveau 
membre de la 1'^ Sous -commis- 
sion. 

M. Bunel témoigne le désir de participer 
aux travaux de la 1" SousHJommission, tout 
en restant attaché à la 2« Sou«-commi.ssion. 



Approuvé. 



17. — Observation au syjet de l'hôtel 
de BroffUe, rue Saint-Dominique, 35* 

M. Tesson dit que, suivant le désir 
exprimé par la 1" Sou.s-commission, il s'est 
informé de» dispositions à prendre poor visiter 
rhôtel de Broglie, rue Saint^Dominique, n°35, 
dont M. Mareuse avait annoncé la vente pour 
le 22 janvier. 

Des renseignements ju'is d*urgence, il ré- 
sulte que la vente annoncée était une formalité 
légale occasionnée par la liquidation d'affaires* 
de famille et ne devant pas entraîner de chan- 
gement de propriétaire. Celui-ci habitant Thô- 
tel, il n'y avait pas lieu do poui^uivre le 
projet de ^isite. 



18. — Observations au sujet de la visite 
projetée à l'ancien couvent des Car- 
mélites , rue Denfert - Rochereau , 
n° 25. 

M. Tesson dit que sur la proposition faite 
par M. Gosselin-Lenôtre. il s'est préoccupé 
d'organiser une visite de l'ancien couvent des 
Carmélites, rue Denfert-Rochereau, n** 25, mais 
qu'il n'a pu obtenir l'autorisation de [lénétrer 
dans l'immeuble, qui pourtant est en voie de 
tran.sformation puisqu'il est actuellement aux 
mains des matons. 

La visite ne pouvait présenter qu'un intérêt 
relatif, car, à part la statue du cardinal de 
Bérulle, par Sarrazin, qui est considérée comme 



un chef-d'œuvre et qui est restée, di1>on, dans 
la chapelle du couvent, il ne subsiste rien de 
l'ancien monastère, autrefois intéressant et 
riche d'œuvres d'art, dont les anciens histo- 
riens de Paris parlent si pomt)eusement. L'en- 
clos qui se prolongeait entre les rues d'Enfer 
et Saint-Jacques jusqu'à la rue' de la Bourbe 
en face l'abbaye de Port^Royal, a été -morcelé 
par le percement de la rue du Val-de-Grâce 
(1811; et de la rue Nicole (1869). 

Vendu le 23 juillet 1797, le couvent fut 
démoli. En 1802, quelques anciennes carmé- 
lites rachetèrent la partie de terrain en bor- 
dure de la rue d'Enfer, qui tenait à l'ancien 
hôtel du prieur de Notre-Dame-des-Champs et 
firent réédifier un nouveau couvent ; celui-ci 
fut remplacé en 1855 et 1856 par d'autres bâti- 
ments édifiés par M. Saint-Pére, archit^îcte. 
La crypte — ou du moins, une crypte qui se 
trouvait sous la chapelle — a été entièrement 
refaite il y a quatre ou cinq ans et la chapelle 
actuelle a été reconstruite entièrement il y a 
deux ans. 

Danii ces conditions, il restait bien peu à 
voir pour la Commission du Vieux Paris. Les 
peintures et les sculptures enlevées après la 
nationalisation du couvent ne 8*y trouvent 
plu.s, pas davantage que les riches reliquaires 
et les précieux travaux d'orfèvrerie vendus ou 
fondus à la même époque ; seule,- la crypte 
antique, de légendaire réputation, donnait 
l'espoir d'intéressantes constatations. Mais 
l'existence même de cette crypte semble dis- 
cutable. Guilhermy, dont les indications sont 
toujours si exactes, dit dans son Itinéraire ar- 
chéologique de Paris (1855, pages 244 et 245) : 
< L' église; a disparu. On assure que la crypte 
existe encoi^î sous le sol de la rue qui met le 
Val-de-Grâce en communication avec le jardin 
du Luxembourg. Il parait même qu'un second 
souterrain se trouverait au-dessous de celui-là, 
et l'abbé Lebœuf pensait que ce pouvait être 
quelque reste de sépulture gallo-romaine. Des 
fnigments de tombeaux antiques et d'inscrip- 
tions se sont plus d'une fois trouvés dans ce 
terroir. » 

Il y aura lieu de surveiller de très près les 
ibuHles qui pourraient être exécutées dans ces 
parages, surtout lorsque la rue Nicole sera 
prolongée au nord, jusqu'à la rue Saint- 
Jacques. 

La Commission a été voir dans le chantier 
de M. Levasseur, rue Nicole, l'ancien oratoire 
dans lequel, suivant la légende, le corps de 
sœur Louise de la Miséricorde aurait été 
déposé pendant quelque temps. Cette petite 
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chapelle a été aménafrée en lo^is d'habitation, 
en sorte que l' intérieur n'a rien conservé de 
son état ancien. 



19. — Recherche des vestiges de l'an- 
cienne porte Saint-Michel ayant foit 
partie de Tenceinte de Philippe-Au- 
guste. 

M. Tesson expose» que l'on ne mentionne 
plus dans la liste des vestiges d(» TcMiceinte de 
Philippe-Auguste — tous classés en principe — 
l'indication des restes de l'ancienne porte 
Saint-Michel ou porte Gibart. Or, il est très 
vraisemblable que des portions importantes 
de cette ancienne fort iflciit ion subsistent en- 
core : en effet, Bel<rrand dit que loi-s de la dé- 
molition de la fontaine, dite de la i>orte Saint- 
Michel, au moment du percement du boulevard 
Saint-Michi^l, c'est-à-dire en 1856 [partie com- 
prise entre la place Saint-Michel et la rue de 
Médicis),rona retrouvé la partie inférieure de 
la tour de l'ancienne enceinte de Philippe- 
Auguste dans laquelle était le caveau de la 
Fontaine. Et chose di^ne de remarque, Bel- 
^rand dit textuellement : « Lorsque la fon- 
taine a été définitivement démolie pour faire 
place au boulevard Saint-Michel, nous avons, 
M. l'ingénieur Buffet et moi, lait construire 
une paierie souterraine qui conduit à ces cu- 
rieuses ruines. » 

Dans *le \ olume de la Topographie du vieux 
Paris consacré à la répion occidentale de 
l'Université, l'indication de Belprand a été 
relevée, vérifiée (*t reconnue exacte. 

11 serait donc intér(»ssant de s'assurer si ces 
vieux rt»stes subsistent encore, 

Lii Commission du Vieux Paris a repéré déjà 
un cei-tain nombre de vestiges de la fortifica- 
tion de Philippe-Auguste et a même pu corri- 
ger et rectifier le travail de Bonnanlot, pour- 
tant si consciencieusement fait. La poterne 
Hilderon, la tour de la rue des Guillemitt»s, 
par exemyde, ont été retrouvées; l'on a i)u 
observer qu'à l'époc^ue actuelle, l'ancienne 
muraille continue à séparer des ])ropriétéas à 
limiter des impasses, à donner une direction 
aux voies publiques, tout comme elle se com- 
portait dans les siècles passés. 

La porte Saint-Michel est donc importante 
à reî)érer et à cons<TV(^r ; mais la fontaine 
appelle aussi bien des souvenirs de la to[)o- 
graphie parisienne. C'est, en effet, dans son 
château d'eau qu'arrivait la portion des eauj; 



deRungis attribuées à la Ville pour la région 
de r Université. La conduite amenait l'eau 
de la cuvette s|)éciale ménagée dans le grand 
regard de l'Observatoire. C'est d(» là que par- 
taient les distributions et concessions sui- 
vantes dont ou trouve la nomenclature dans 
les Délibéralions de la Ville (1669) : 

Pour Monsieur le Prince^ cent quarante- 
quatre lignes; 

Pour Madame la duchesse d^Sguillon, 
soixante-douze lignes ; 

Pour le publicq dans la ville, ti-ente-six 
lignes ; 

Pour le publicq dans le faubourg Saint- 
Michely vingt lignes ; 

Pour les Jésuites du collège de Clermont^ 
trente-six lignes ; 

Pour la maison de Sorbonne^ vingt-quatre 
lignes ; 

Pour Chospital de la Charité^ ^•ingt lignes ; 

Pour Vhospital des Petites-Maisons, vingt 
lignes; 

Pour Vhospital des Incurables, douze lignes ; 

Pour les jacobins du Grand-Couvent, six 
lignes ; 

Pour le noviciat des Jésuites, douze lignes ; 

Pour Us Carmes deschaussez, dix lignes ; 

Pour V abbaye Saint -Germain- des-Prés^ 
M. VAbbé et la prison, douze lignes ; 

Pour le collège d'Earcourt, quatiT lignes; 

. Pour Madame la princesse de Conti, six 
ligne ; 

Pour Monsieur de Liancourt, six lignes ; 

Pour Madame de Pèrigny^ quativ lignes ; 

Pour les Petits- A ugustins, six lignes. 

C^^tte fontaine avait été construite en 1624 
par Jean Gobelin, qui avait remplacé le pre- 
mier entrepreneur Jehan Coing, décédé; elle 
fut reconstruite en 1683 par Odille Tarade. 
L'inscrij>tion suivante y était gravée : 

Hoc IN MONTE SUOS RESKRAT SAPIENTIA PONTES 
NE TAMEN HANC Pl'RI RUSPUB PONTIS AQDAM 

L'on retrouve de très nombreux documents 
sur c<'tte fontaine dans l(»s registres des déli- 
bérations de la Ville, en sorte qu'il serait fort 
heureux de l't'trouver les vestiges indiqués 
par Belgrand. 

Il y aurait lieu, en conséquence, de deman- 
der à l'Administration de faire recheix^her si, 
dans le >oisiuage de l'égout du boulevaxxl 
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Saint'-Micbel et à l'ancien emplacement de la 
fontaine, c'est-à-dire sous le boulevard et à 
peu près en face de la rue Monsieur-le-Prince, 
les ruines de l'ancienne porte subsistent tou- 
jours. 

M. le Président dit que cette proposition 
est très intéressante et qu'il y a lieu de deman- 
der au service des Egouts de faire les recher- 
ches nécessaires afln que la Commission puisse 
aller faire les constatations qui conviennent. 

Ces conclusions sont adoptées. 



20. — Rapport présenté, au nom de la 
l'* Sous-commission, sur une plaque 
de bornage de l'enceinte de Louis XV 
située rue Lamblardie, au coin de la 
rue de Picpus. 

M. Lucien Lambeau donne lecture du 
rapport suivant : 

Messieurs, 

A propos de l'un de nos précédents rapports 
relatif à l'ordonnance royale de 1726 inter- 
disant de bâtir en dehors de certaines limites, 
M. Paul Perot a bien voulu rappeler à la 
Commission l'existence de l'une des plaques 
fixées en exécution de cette ordonnance, rue 
Lamblaixiie, à l'angrle de la rue de Picpus. 
M. Paul Perot demandait, en même temps, s'il 
ne serait pas possible de rendre plus lisibles les 
caractères de ce document, effacés par le 
temps. 

La plaque dont parle notre correspondant ' 
est, en effet, apposée sur le mur pi^rnon don- 
nant rue Lamblardie, de la maison de santé de 
M. le docteur Goujon, laquelle porte le n° 88 
de la rue Picpus. 

C'est une table en pierre de liais qui peut 
mesurer environ 1 m. 15 c. de lon^r sur 
O m. 80 c. de lar^e et qui est fixée au 
pignon, par des crampons de fer, à une hau- 
teur approximative de quatre mètres. 

Si la pierre n'est jias en trop mauvais état, 
il n'en est pas de même de l'inscription, qui 
est presque entièrement illisible. 

Les lettres sont gravées en creux et sur- 
montées d'un élégant motif, également en 
creux, dont le dessin est harmonieusement 
contourné suivant le goût de l'époque. Il com- 
porte, en son milieu, un écusson ovale aux 
trois fieui*s de lys de France. 

Sur le sommet de ce motif repose la cou- 
ronne royale, 



La disposition du texte est la suivante 




DE PAR 



27 

DE LOUIS XV 
LE ROY 



DEPENSES BXPRBSSBS SONT FAITES I>B 

BATIR DANS CETTE RUE HORS LA PRESENTE 

BORNE ET LIMITE ADX PEINES PORTÉES 

PAR LES DÉCLARATIONS DB SA MAJBSTÉ 

DE 1724 ET 17â6. 

2V 25. 



On remarque très visiblement qu^ le dernier 
7 de l'année 1727 a été gravé sur le chiffre 6 
qui s'y trouvait précédemment et dont la 
trace est encore ap[iarente. 

Nous avons dit que l'ordonnance du 18 juillet 
1724 avait eu pour but d'empêcher les cons- 
tructions de s'étendre dans les faubourgs au 
détriment de l'intérieur de la Ville, dont beau- 
coup de terrains restaient en marais et en 
terre labourable. 

< Nous estimons, dit le texte, qu'au point de 
grandeur où elle est parvenue, on ne saurait 
y souffrir de nouvel accroissement sans l'ex- 
poser à sa ruine. > 

Cette ordonnance traça, non seulement les 
limites de la Ville proprement dite, mais 
encore détermina l'étendue que devraient avoir 
les faubourgs. 

Dans l'enceinte de la Ville, on le sait, toute 
liberté était laissée pour la forme et la gran- 
deur des édifices à construire, alors qu'en 
dehoi^, défense était faite d'édifier des maisons 
à porte cochère, réservant ainsi, pour l'inté- 
rieur de Paris, les logis hixueux et à portail 
d'apparat. 

En ce qui concerne la limite des luubourgs, 
le texte de l'oi-donnance indiqua qu'ils seraient 
bornés chacun par la dernière maison « qui est 
construite du costé de la campagne >. Bile 
ajoutait, en son art. 11, que des plaques de 
cuivre seraient installées au bout et au coin 
de la dernière maison de chaque rue, et que 
ces plaques, marquées aux armes du Roi, 
devraient porter un numéro qui serait celui 
du [)focès- verbal d'apposition. 

L'ordonnance du 29 janvier 1726 vint légè- 
rement modift«u- celle de 1724: elle décida, 
entre autres choses, que pour les limites des 
faubourgs, les prescriptions édictées « seront 
gravées sur des tables de pierre blanche, au 
lieu de l'être sur des tables de cuivre ». 

La plaque de bornage située à l'angle des 
rues de Picpus et Lamblardie est, en tout point, 
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conforme a« texte des deux documents que 
nous citons : 

Elle est on pierre blanche, marquée aux 
armes du Roi et porte le n" 25 qui est celui du 
procès-verbal d'ai>position. 

Si elle n'a pas (Hé changée de place, ce qui 
^stà peu près certain ainsi qu'on le verra plus 
knn, on peut dire que la limite des territoires 
désignés sous le nom jrénérique de fauxbourgê 
était, en cet endroit, la rue Larablardie et le 
p" 88 de la rue de Picpus. Après, reliaient la 
campagne, les champs, dans lesquels nul ne 
pouvait construire sous p«'ine d'amende — à 
moins que les maisons n'aient été commencées 
avant la publication desdites ordonnances — 
auquel cas, il pouvait y avoir avec les gens du 
Roi, des accommodements. 

Cette opération du bornage des limites de 
Paris, en vertu des deux ordonnances de 1724 
et de 1726, occasionna un travail considérable 
de paperasserie et de levés de plans. 

< On a posé, dit le commissaire Delamare 
dans son Traité de la Police (T. iv, p. 405), 
deux cent quatre-vingt-quatorze bornes ou 
tables dei)ierre de liais, chacune de trois pieds 
et demi de long sur deux pieds et demi de 
haut, toutes incrustées, scellées et arrêtées 
aux crampons de fer dans les murs des mai- 
sons, souvent même dans des pilliers de ma- 
çonnerie faits exprès. » 

Cinq cas furent prévus i>our l'apimsition de 
ces plaques, ayant pour base la situation des 
rues et des maisons qu'elles devaient déli- 
miter. 

L'auteur que nous citons, et qui e.st un 
contemporain, dit i)ositivement que pour se 
reconnaître^ dans cette délimitation compli- 
quée on dut distinguer les bornes entre elles, 
et il ajoute : < C'est i)our cela que nous en 
voyons de cinq espèces différentes. > 

Il y eut les plaques marquant les dernières 
maisons de l'enceinte intérieure de la Ville. 

Celles marquant les premières maisons des 
faubourgs du coté de la ville. 

Ct^lles marquant les dernières maisons d(\s 
faubourgs dans les rues de traverse. 

Celles marquant les dernières maisons des 
paroisses d(*s faubourgs et les premières mai- 
*sons des paroisses de la campagne? 

Ce^lles, enfin, marquant les dernières mai- 
sons des faubourgs du coté de la campagne. 

Sur le neuvième plan que Delamare de- 
manda, pour le supplément de son ouvrage, à 
•l'abbé Delagrive, se voit, marquée de fort 



ingénieuse façon et par des signes différents, 
l'indication des tables de pierre apposées sui- 
vant les cinq cas que nous mentionnons plus 
haut . 

Nous y trouvons, au coin de la rue de Picpus 
et de la rue de la Procession, aujourd'hui de 
Lamblardie, la maison qui est peut'-ètre encore 
celle qu'occupe M. le docteur Goiyou et sur 
laquelle deux signes différents sont gravés qui 
veulent dire, le premier : Dernière maison du 
faubourg dans la rue de traoerse-^ le second : 
Dernière maison du fattbourg du côté de la 
campagne. 

Sans aucun doute, Timmeuble en question, 
d'après le plan ci-dessuH indiqué, devait por- 
ter deux inscriptioiiR. La question serait de 
Savoir s'il fut conforme à la réalité, dans 
Texécution des ordonnances. 

11 ne concorde pas, en tout cas, avec la liste 
des bornes apposées. 

Le Traité de la Police, que nous avons 
plusieurs fois cité, et la Coutume de Paris, 
de Desgodets, reproduisent l'état complet de 
ces bornes des faubourgs de Paris. 

Cette nomenclature, bien que citant plu- 
sieurs bornes de la rue de Picpus, ne fait pas 
mention d<' la rue de la Proc<\^sion ni de ses 
deux plaques alors, pourtant, que le plan de 
Delagrive les indique^ de la façon la j)lus 
claire et la plus nette. Le libellé qui s'en rap- 
proche le plus, quoique n'indiquant qu'une 
seule inscription, est celui-ci ; 

< Ruelle de Picpus. Borne posée dans le 
mur de pignon d'une maison appartenant au 
sieur Le Maître, à gauche, faisant l'encoi- 
gnure de la rue de Picpus. » 

L'indication du mur pignon et les mots : à 
gauche^ faisant V encoignure de la rue de 
Picpus ré])onden^ bien, ce[)endant, à l'orienta- 
tion de la plaque actu(»lle, mais alors il fau- 
drait admettre que la ruelle de Fici>us et la rue 
de la Procession sont une seule et même voie. 

C<ri, d'ailleurs, ne serrait nullement impos- 
sible : la rue de la Procession, n'étant proba- 
blement pas dénommée encore en 1724 et en 
1720, aurait très bien pu être désignée dans 
le docuuKMit ofâciel sous le nom de «ruelle de 
Picpus ». 

Cette rue Lamblanîio, ou de la Procession, 
ou ruelle de Picpus, était. d'aillcMirs, mu* 
limite naturelle existant d(»puis fort long- 
temjïs puisqu'on la trouve — non dénommée,il 
est vrai —dans le plan de Jouvin de Hochefort, 
daté de 1672. C'est, à l'époque, un simple che- 
min sans maison, descendant à travers 
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champs de la rue de Picpus à la vallée de 
Fécamp. 

On la revoit sur le plan de l'abbé Delaprive 
(1728) sous ce nom de rue de la Procession 
que nous n'avons pas trouvée dans la nomen- 
clature officielle de la Ville pas plus que dans 
Jaillot et dans La Tynna. 

Sur le plan de Roussel, en 1731, la maison 
occupe toujours remplacement de celle sur 
laquelle la table de pierre est apposée aujour- 
d'hui. Ses jardins y sont tracés et s'étendent le 
long de la rue qui n'est pas dénommée, mais 
qui doit continuer de porter le nom de rue 
de la Procession. 

Cette voie, en 1731, était toujours ce chemin 
rustique qui s'ouvrait devant le couvent de 
Picpus, justement à l'endroit que l'on nom- 
mait la Grolie aux JSer mites» Elle descendait 
à cette superbe avenue plantée de quatre ran- 
gées d'arbres qui faisait à la folie de M. Pa- 
jot une entrée triomphale s'appelant Grande 
avenue de Saint-Maur. 

Tout cela est bien loin de nous et il y a 
belle lurette que les Pénitents réformés du 
tiers-ordre de Monsieur Saint-François ne 
dévalent plus de leur chemin creux pour aller 
voir ce qui se i)asse derrière les grilles de la 
fastueuse Folie, leur voisine. 

Ce n'est pas dliier, on elfet, que la rue de 
la Procession est devenue la rue Lamblardie 
après avoir été celh» dc^s Deux-Moulinaj Bar- 
rière de Reuilly ; que la grande avenue de 
Saint-Maur s'est transformée en avenue Dau- 
mesnil, et que Taustère mairie du XIP arron- 
dissement et la froide gare de Reuilly ont pris 
la place dc^s ombra«res de la Petite Maison do 
M. Pajot. 

De tout ce passé, il ne reste que la table en 
pierre de liais de 172f). 

Cest un souvenir précieux et fi'agile sur 
lequel il faut pieusement veilh^r sans se per- 
mettre un ridicule rajeunissement. 

Les peintres d'aujourd'hui ont la main 
lourde et leurs couleurs sont des poisons qui 
tueraient certainement la vieille pierre si on 
voulait en enduire les creux blanchis par le 
temps. 

Laissons-la donc mourir de sa belle mort, 
avec toutes les manjues de sa robuste vieil- 
lesse, en cet endroit pour h^quel elle fut 
rédigée et od une hautaine volonté, qui elle 
aussi n'est plus qu'un souvenir hist()riqU(», lui 
prescrivit de rester... 

< Voulons et ordonnons qu'il soit, à la dili- 
gence des Prévost des Marchands et Rsche- 
vins de nostre ville de Paris, marqué en table 
gravée... > 



Notre conclusion, Messieurs, sera donc sim- 
plement de prier la Municipalité parisienne 
de vouloir bien, avec le concours du proprié- 
taire do la maison, veiller à la conservation du 
document que nous a signalé M. Paul Perot et 
sans y apporter la moindre modification. 

Paris, le 6 février 1902. 

Lucien Lambkau. 

M. Bunel dit que la plaque en question, 
ainsi que toutes celles du môme genre qui 
peuvent encore exister dans Paris, sont assu- 
rément la propriété de la Ville. Il propose que 
l'Administration municipale veuille bien pré- 
venir les propriétaires des immeubles sur 
lesquels elles sont apposées, qu'en cas de dé- 
molition, (^Ues devraient rentrer au musée 
Carnavalet. 

Cette proposition est adoptée. 



21. -— Proposition de changer l'heure 
des séances. 

M. Edgar Mareuse demande s'il ne serait 
pas possible de retarder un peu l'heure d'ou- 
verture des séances de la C<)mmission plé- 
nière, quelques membres étant retenus par 
d'autres Commissions qui se réunissent juste- 
ment k cette heure. 

Aju-ès un échange» d'observations, la Com- 
mission décide de ne pas changer l'heure de 
ses séances. 

En l'absence de M. John Labusquière, 

vice-président, retenu dans une Commission 
du Conseil municipal et M. le Président étant 
obligé de quitter la séance, M. Despatys 
prend place au fauteuil présidentiel. 



22. -^ Communication de M. Charles 
Sellier, au nom de M. le Conservateur 
du musée Carnavalet, relative à Tlns- 
cription du tombeau du duo d'En- 
ghien. 

M. Charles Sellier. — Le musée Car- 
navalet a été saisi, il y a quelque temps, par 
la Direction du génie de la place de Paris, de 
la présence, dans les magasins de la chefl'erle 
de Vincennes. d'un(* table d'inscription en 
marbre relative à la mort du duc d'Enghien. 

Comme cette plaque présente un caractère 
documentaire des ï)1us intéressants» sur l'avis 
de M. le Con.servateur du musée Carnavalet, 
M. le Préfet avait consenti à la faire prendre à 
destination du musée Carnavalet; maiâ, après 
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examen sur place de cet objet, il fut constaté 
que cette table d'inscription faisait partie du 
monument funéraire du duc d'En^rhien, con- 
servé actuellement dans un petit local atte- 
nant à la chai)elle du château de Vincennes. 

En conséquence, M. le Préfet, sur l'avis de 
M. le Conservateur du musée Carnavalet, set 
d'avis que la Commission du Vieux Paris 
émette le vœu que cette inscription soit rap- 
])ortée à son emplacement ])rimitif, c'est-à- 
dire sur le tombeau même du duc d'En^hien, 
où sa place est encore indiquée par le vide de 
l'encastrement qui Tavait reçue autrefois. 

Adopté. 



23. — Rapport présenté par M. Charles 
Sellier, au nom de la 2* Sous-com- 
mission, sur les dernières fouilles 
exécutées dans Paris. 

M. Charles Sellier informe la Commis- 
sion que les dernières fouilles exécutées dans 
Paris par les services des travaux de la Ville 
et du Département n'ont amené aucune décou- 
verte intéressant l'archéologie parisienne. 

Hue des Irlandais, où l'on construit actuel- 
lement un égout, les fouilles ont rencontré les 
substructions des maisons qui formaient l'an- 
cien alifrnement du côté des numéros pairs. 
On sait que la lar^reur de cette rue a été |X)r- 
tée de 8 mètres à 10 mètres par ordonnance 
royale du 15 juin 1845. 

Au quai de rArchevéclié, les travaux de ré- 
paration sont restés susjH'ndus depuis plus 
d'un mois; p<ir conséquent, rien de nouveau 
de ce côté. 

.Jusqu'à présent, les fouilles entreprises 
avenue et place de l'Opéra n'ont amené aucun 
résultat au point de vue archéoloprique; les 
renseignements «réolo^qques qu'elles [«'ésen- 
tent sont néanmoins Journellement recueillis 
par les sf)ins de l'Inspection des carrières. 

Un cei'tain nombre de fouilles relevées sur 
le parcours de l'ancien bras de Seine, impro- 
prement appelé ruisseau de Ménilmoniant, 
permettent dès à présent d'examiner cette 
question, au sujet de laquelle un travail d'en- 
semble est en voie de préparation. 



24. ~- Commimication de M. Adrien 
Mithouard relative aux peintures 
murales de Saint-Nicolas-des-Champs. 

M. Lucien Lamheau fait part à la Com- 



mission, au nom de M. Adrien Mithouard, 
conseiller municipal, delà communication sui- 
vante : 

La fabrique de Saint-Nicolas-des-Champs 
fait en ce moment proc/éder au grattage des 
chapelles de l'abside, enduites d'un badigeon, 
sous lequel existent encoi-e des ])eintures 
mui^ales exécutées au xvn* siècle. 

Six chai)elles sur huit sont déjà frrattées. 

M. Adrien Mithouaixi, craifrnant pour cette 
opération délicate la main lourde et inexjié- 
rimentée des ouvriers qui y sont employés, a 
pensé qu'il ap[)artenait à la Commission du 
Vieux Paris de veiller à cette intéressante 
mise à jour. D'autant que les ouvriei's parlent 
de restauration et que l'entrepreneur a déjà 
essayé d'un vernis malencontreux sur une 
Apure, lequel vernis est. venu jeter sa note 
éclatante dans la tonalité mate de la jieinture. 

M. Adrien Mithouard a laissé pressentir que 
la fabrique de l'église était disposée à écouter 
les avis éclairés de la Commission. 

M. Lucien Lambeau nippelle que, dans 
son rapport, général sur les églises de Paris, 
dat^ du 9 novembre 1899, il a signalé d'an- 
ciennes tentatives de grattage faites dans ce 
même monument et à propos de ces mêmes 
peintures. 

La Commission remercie vivement M. Adrien 
Mithouard de son intéressante et utile commu- 
nication et décide que la l** Sous-commission 
se rendra à Saint-Nicolas à l'issue de sa réu- 
nion du samedi 15 février. 

L'incident est clos. 



25. — Envoi d*un ouvrage de M. Gaston 
Capon sur les petites maisons ga- 
lantes de Paris. 

M. le Président annonce que M. Gaston 
Capon a fait hommage à la Commission d'un 
fort intéressant ouvrage sur les petites mai- 
sons galantes de Paris au xvui* siècle. 

C<i travail, établi d'après des documents iné- 
dits et des rd|)ports de polic<*, présente un 
caractère absolu d'authenticité ; il est orné de 
reproductions de planches anciennes qui éclai- 
rent le texte d'une façon charmante. 

Des remerciements seront envoyés à Fau- 
teur et l'ouvrage à la 1''*' Sous-conimission 
l>our ra|)porl. 

La séance est levée à quatre heures. 



Hi3. — Imprimerie mnaicipale, Hdtel de Ville. — 1902. 



Digitized by 



Google 



> 

^^^ 




c 

JZ 
C 

pi: 



Digitized by 



Google 



Digitized by 



Google 



Çj\]M 



^- 



\ 



I — 
I II 






s. 



Gxiénéôaiid 



r/r J 




\ H H » I ■ 



r^ J 



Digitized by 



Google 



Digitized by 



Google 



W9, 



Digitized by 



Google 






Digitized by 



Google 



1902 

ission da Vieux Paris 



séance du Jeudi 13 mars 1908. 



PROCÈS-VERBAL 



SOMMAIRE. 



1 . — Liste des membres présents. 

2. — Procès-verbal de la dernière séance. 

3. — Demande d'aliénation d'objets appar- 
tenant à Téglise Saint-Denis-de-la-Chapelle. 

4. — Démolition d'anciennes sacristies de 
Saint^Nicolas-des-Champs. 

5. — Fouilles dans la chapelle souterraine 
du cloître des Billettes. 

6. — Refus, par le ministère de la Guerre, 
d'échanger divers moulages intéressant la Ville. 

7. — Communication au sujet de l'hôtel 
d'Ecquevilly. 

8. — Hommage d'un atlas photographique 
de la pompe à feu de Chaillot. 

9. — Trouvailles faites dans la banlieue de 
Paris, 

10. — Projet de déviation de la ligne mé- 
tropolitaine devant passer devant la Salpê- 
trière. 

11. — Obser\'ations au sujet des travaux 
du quai de l'Archevèclié, 

12. — Observations sur la taille des arbres 
de la place des Vosges. 

13. — Signalement d'une plaque de che- 
minée. 

14. — Cîommunications diverses concer- 
nant le Vieux Paris. 

15. — Communication d'aquarelles repré- 
sentant des monuments parisiens. 

16. — Signalement de l'existence d'un obé- 
lisque avec inscriptions ^ Nan terre. 



17. — Affichage électoral sur les monu- 
ments artistiques. 

18. — Lotissement de la partie désaffectée 
des fortifications de Paris. 

19. — Observations au siyet du tirage en 
décalque du plan de Verniquet. 

20. — Rapport présenté sur les peintures 
du xvn* siècle nouvellement découvertes dans 
l'église Saint- Nicolas-des-Champs. 

21. — Communication de M. Lucien Lam- 
beau au sujet d'une petite maison de campa- 
gne située à Belleville et ayant appartenu à 
François Soufflot, dit le Romain. 

22. — Communication de M. Edgar Ma- 
reuse au sujet du connétable de Richemont. 

23. — Rectification d'une décision, prise 
le 14 novembre dernier, relative aux stalles 
de Saint-Gervais. 

24. — Communication laite, au nom de la 
2** Commission, relativement aux fouiles de la 
Bourse. 

25. — Proposition de crédit à affecter au 
service de l'inspection des Carrières pour le 
relevé des fouilles. 

26. — Don de photographies. 

27. — Observations relatives à l'aliénation 
de l'hôtel de Rohan où se trouve actuellement 
l'Imprimerie nationale. 

28. — Transmission aux services compé- 
tents et aux personnes intéressées des déci- 
sions prises au cours des séances du 16 janvier 
et du 13 février derniers. 



7i' 3t 



Digitized by 



Google 



— 46 — 



La sôancu» est ouverte à deux lioures, sous 
la présidence de M. le Préfet de la Seine, 
président. 



1. — Liste des membres présents. 

Assistent à la séance : MM. Duval-Arnould, 
Quentin-Baucliai-t, César Caire, Chassaigne 
Goyon. Despatys, Georges Villain, Levrand, 
Autrand, Auge de Lassus, Formi^^é, Gosselin- 
Lenôtre, André Laufrior, E. Mareuse, G. Mon- 
torgueil, Ch. Normand, Mourier, Bouvard, 
Brown, Le Vayer, Georges Gain, docteur Ca- 
pitan, Selmersheim, Wijr^isliolf, Doniol. 

Secrétaires : MM. Lucien Lambeau, Ch. Sel- 
lier, Tesson. 

Excusés : MM. John Labusquière, Longnon, 
André Hallavs, Gréard. 



2. — ProcèS'Verbal de la dernière 
séance. 

M. le Président annonce que, le procés- 
verbal de la dernière séanc(» n'étant pas im- 
primé, il sera adopté à une séance ultérieure. 



3. — Demande d'aliénation d'objets 
appartenant à Téglise Saint-Denia- 
de-La-Chapelle. 

M. le Président donne lecture de la com- 
munication suivante : 

Paris, le 3 mars 19CMI. 

La fabrique de Téjjlise Saint-Denis-de-La-Chapelle 
vient de demander à l'Administration l'autorisation de 
vendre deux portes en bois sculpté de l'éjjoque Louis 
XVI non utilisws, ainsi que deux crédonces de la nïPme 
époque. Cette vente serait faite au prix total de 4,000 
francs et l'acquéreur s'engagerait ik remplacer les cré- 
dences anciennes par d'autres absolument semblables. 

Le soussigné, consulté à ce sujet par la direction 
des AfTîiires municipales, vient d'émettre un avis net- 
tement défavorable à la vente des orédences anciennes 
dont il s'agit, qui ligurent dans l'inventaire des œuvres 
d'art de la ville de Paris yEdîJives religieux, 
*'me IV, page liK>, dernier paragraphe). 

En ce qui concerne les d»Hi\ portes eu bois sculpté, 
bien qu'elles ne soient pas mentionnées dans ledit 
in vent ai rt», elles semblent présenter une certaine va- 
leur artistique, et le soussigné a fait connaitre À M. le 
directeur des Affaires municipales, ùl titre d'avis per- 
sonnel, qu'il estimait que la \ ente n'en devait pas être 
autorisée. 



Le soussigné pense qu'il sera intéressao our la 
Commission du Vieux Paris de se rendre compte de la 
valeur artistique de ces boiseries, et il a l'honneur de 
communiquer à cet effet à M. le Secrétaire de cette 
Commission un« photographie de l'ensemble des portes 
dont il s'agit, ainsi qu'un croquis dressé par l'archi- 
tecte de la 9* section et représentant l'une des cré- 
dences. 

Le directeur administratif 

des services d'Architecture et des Promenades 

et plantations. 

Signé : Bouvard. 
Renvoyée à la P* Commission. 



4. — Démolition d'anciennes sacristies 
de Saint-Nicolas-des-Champs. 

M. le Président annonce qu'il a regu do 
M. le directeur des services municipaux 
d'Architecture la communication suivante : 

Paris, le 17 février 1902. 

Le ëoussigné a l'honneur d'informer M. le secrétaire 
de la Commission du Vieux Paris que, conformément 
à une délibération du Conseil municipal en dat« du 
22 mars 1895, la fabrique de l'église Saint-Mcola«-de«- 
Ghamps a fait élever, sur un teiTain situé en façade 
sur la rue de Turbigo et cédé par la Ville, de nou- 
velles sacristies et une maison presh) térale. 

Aux termes de la transaction intervenue à ce sujet, 
les 15 et 21 février 1S98, entre la fabrique et la ville 
de Paiis, celle-ci est tenue de faire démolir la partie 
des anciennes sacristies et de l'immeuble paroissial 
frappées par l'alignement de la rue Cunin-Gridaine et 
de faire procéder à cette opération dans les trois mois 
de l'abandon de ces locaux par la fabrique. 

La fabrique venant d'abandonner les anciennes 
sacristies, l'Administration va faire procéder ù la 
démolition des bâtiments dont il s'agit. 

Bien que le projet d arrêté autorisant cette démo- 
lition n'ait pas encore été soumis à la signature de 
M. le Préfet, le soussigné tient î\ communiquer dès 
maintenant à M. le secrétaire de la CommissioD du 
Vieux Paris le plan général de l'église Saint-Nicolas- 
des-Champs, avec indication des parties à démolir. 
La Conmiission pourra ain^^i examiner le projet de 
démolition dressé iKir M. Lerfol, architecte de la 
2* section* 

M. Lefol, donjt les bureaux sont à la mairie dn 
IIP arrondissement, se tiendra d'ailleurs à la dispo- 
sition de la (Amimission du Vieux Paris pour lui 
fouiiiir tous renseijrnemcnts complémenUiires qui loi 
seraient nécessaires, et il est chargé de l'aviser du jour 
où il commencera la démolition, afin que la Commis- 
sion puisse suivre, autant qu'elle le désirera, l'exé- 
cution de« travaux. 

Le directeur administratif 

des sercices d'Architecture et deê Promenades 

et plantations, 

Signé : Bocvard. 
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M. Belmersheim pense qu'avant de se 
prononcer, il serait utile que la l*"' Sous- 
commission fit une visite sur place de l'église 
Saint-Nicolas-des-€hamps. 

Cette proposition est adoptée et l'affaire 
renvoyée à la 1*"* Sous-commission. 



5. — Fouilles dans la chapoUe souter^ 
raine du cloître dek Billettes. 

M. le Président donne lecture de la 
communication suivante : 

Paris, le 7 roara 190i. 

Dans sa séance du 10 octobre 1901, la Commission 
du Vieux Paris, sur un rapport de M. Charles Sellier, 
a appelé raltentlon de l'Administration sur TintérM 
qu'il y aurait à pénétrer dans l'ancienne chapelle sou- 
t«rmine des BiÛettes, qui a servi de cimetière. Un 
retrouverait vraisembiablement dans cette crypte, 
disait le rapport de M. Sellier, Tépitaphe de l'historien 
Kudes de Mézeray, ainsi que d'autres documents lapi- 
daires non moins importants, en ra^nic temps qu'on 
constaterait l'existence d'une chapelle souterraine dont 
la construction doit remonter an xiv* siècle. 

L'accès présumé de cette crypte, actuellement muré, 
se trouvant dans une cave affectée au directeur de 
l'école de garçons contiguë au temple des Billettes, le 
premier soin du soussigné a été de s'entendre Hveô 
son collègue, M. le directeur do rKuseignement, en 
>ue de déplacer cette caNc sans occasi«)nner de déran- 
gement au directeur de ladite école, il a été i)ossible 
d'arriver à ce résultat au moyen do quelques déplace- 
ments ou construction de cloisons, et aujourd'hui 
l'accès présumé de la crypte est compléteuient dégagé. 

Kn conséquence, le soassigaë a l'honneur d'informer 
M. le Président de la Gomniission do Vieux Paris que 
cette Commission peut dés maintenant faire démurer 
l'entrée de ladite crypte et procéder aux recherches 
archéologiques et historiques qu'elle jugera intéressant 
de faire. 

M. Claès, architecte de la 3' section, dont les bu- 
reaux sont à la mairie du IV" arrondissement, sera 
d'ailleurs à l'entiôre disposition de la Conunission du 
Vieux Paris pour lui donner tous renseignements dont 
elle aurait besoin et pour la mettre en rapport, si elle 
le désire^ avec les entrepreneurs de la section qui 
pourraitiOi être chargés des travaux de fouilles dont 
il s'agit. 

Le directeur administratif 

des seroicee d'Architecture et des Promenades 

et plantations, 

Signé : Boivard. 

La Commission décide de n^nvoyer cette 
afTaire à la 2* Sous-commission, qui devra faire 
le nécessaire pour l'exécution des fouilles de- 
mandées. 



6. -- Refus par le ministère de la 
Guerre d'échanger divers moulages 
intéressant la ville de Paris. 



M. le Président donne connaissance de la 
dépèche ci-après : 

Le ministre de la Guerre à M. le Pré/et de la 
Seine {cille de Paris, serrlce des Beaux- 
arts). 

Monsieur le Préfet, 

Par lettre du 18 novembre 1901, vous avea biea 
voulu me proposer l'échange de la statue de Desaix 
contre les moulages de la place de l'Hôtel-de- Ville, du 
boulevard du Tomple et du boulevard de la Révolte^ 
qui appartiennent à la Galerie des j)lans-rcliefs. 

En dehors des souvenirs historiques qu'ils rappel- 
lent et qui intéress<>nt ranuéc autant que la ville de 
Paris, la Galerie des plans-reliefs est une collection 
publique; les objets qui en font partie appartiennent 
au domaine public d'après une jurisprudence déjà 
ancienne et sont par cela même inaliénables et impres- 
criptibles. 

Ce sont ces motifs qui ont d'ailleurs fait écarter des 
demandes analogues présentées on 1897 par M. Geor- 
ges Gain, conservateur du musée Carnavalet, en 1808 
au nom de la ville de Paris et en 1900 au nom de la 
Commission municipale du Vieux. Paris. 

Je ne puis donc que vous exprimer, Monsieur le 
Préfet, le regret de ne pouvoir accueillir favorable- 
ment votre demande. 

Rece\ez, Monsieur le Préfet, les assurances de ma 
considération très distinguée. 

Paris, le 14 février 1902. 

Siijné : G" André. 
Acte est donné de cette communication. 



7. -- Communication au sujet de Thôtel 
d'Ecquevilly, 60, rue de Turenne. 

M. le Président annonce qiu^ M. le aréo- 
mètre en chef do la Ville a bien voulu signaler 
à la Commission que divers travaux d'aména- 
prement vont èti^ entn^jiris dans l'immc^uble 
n" 60, rue de Turenne (ancien hôtel d'Ecque- 
villy). 

M. Lucien Lambeau estime qu'il serait 
bon d'entamer des négociations avec les [)ro- 
priétairos de c(»t immeuble afin de voir s'il ne 
serait pas possible d'oblcMiir, pour les collec- 
tions de la Ville, au cas où les parties artis- 
tiques de rimmeuble seraient démolies, la 
cession gracieuse de quelques motifs sculptés. 



Digitized by 



Google 



— 48 — 



M. le Président estime que ces négocia- 
tions concernent particulièrement la l** Sous- 
commission ; il demande que Taffaire lui soit 
renvoyée. 

Adopté. 



8. — Hommage d'un atlas photogra- 
phique de la pompe à feu de Chaillot. 

M. le Président annonce que M. Bech- 
mann, ingénieur en chef des Eaux et de 
l'Assainissement, l'ait hommage à la biblio- 
thèque de la Commission d'un album de pho- 
tographies de l'ancienne pompe à feu de 
Chaillot, établie en 1781, remaniée en 1852 et 
1864, et qui va prochainement disparaître 
pour la mise en vente des terrains qu'elle 
occupe. 

Des remerciements serontadressés à M. Bech- 
mann. 

M. Tesson dit que ces photogi^ophies pré- 
sentent un intérêt certain au point de vue 
topographique ; elles montrent l'aspect exté- 
rieur d'un établissement dont la /création et le 
fonctionnement ont pris une place caracté- 
ristique dans l'histoire de Paris. 

Au milieu du xvm* siècle, l'alimentation de 
Paris en eau do source ou de rivière était 
l'objet de toutes les préoccupations. La ville, 
à cette époque, comptait environ 800,000 habi- 
tants, et Ton estimait la consommation 
moyenne d'eau à 20 litres par personne; il 
fallait donc 16,000 mètres cubes pour la ville 
entière ou environ 820 pouces, suivant la 
mesure de l'époque. 

Or, l'aqueduc de Belleville produisait en- 
viron 9 pouces. 

L'aqueduc du Pré-Saint-Gervais, 
environ 11 — 

L'aqueduc d'Arcueil, environ.. 45 — 



L'eau de Seine : 
Pompe Notre-Dame, environ . . 
Pompe de la Samaritaine, en- 



viron. 



115 



30 — 



Total 220pouces. 



La différence (820 — 220), 600 pouces ou 
environ 12,000 mètres cubes, était fournie par 
le^s puits ou par I(*s puisages directs à la Seine 
(porteurs d'eau et entrej)rises éphémères de 
vente d'eau clarifiée). 



Mais l'eau des puits devenait inutilisable, 
par sa nature, à la plupart des usages domes- 
tiques et impropre à la consommation à cause 
des impuretés qui s'y introduisaient à mesure 
que les agglomérations de population se for- 
maient ; l'eau de Seine, autrefois si réputée 
pour sa bonne qualité, était rejetée de même, 
tant elle était polluée par le déversement 
direct des eaux usées et des immondices. 

Il fallait donc résoudre un double problème : 
avoir de Teau potable et la distribuer aux 
habitants de la vilfe. 

Différents projets virent le jour : les plus 
intéressants consistaient à amener à Paris les 
eaux de la Bièvre et ceux de l'Yvette, rivières 
à peu près régulières, qui devaient produire 
environ 28,000 mètres cubes par jour. Des 
projets très intéressants furent soumis par 
Deparcieux en 1762, 1706 et 1767 et repris à 
la mort de leur auteur (1769) par Perronet et 
Chèzy. 

Les travaux ne purent être entrepris par 
la Ville, dont la situation financière était assez 
précaire pour lui interdire une opération de 
première nécessité, estimée à environ 8 mil- 
lions. Une société financière fut formée, le 
canal — en grande partie à ciel ouvert — fut 
tracé en 1788, mais la Révolution éclata et 
ruina rentrepri.se déjà fortement attaquée 
par les industriels riverains des deux cours 
d'eau. 

Pendant que ces études d'adduction d'eau 
de sources se poursuivaient, un autre projet 
était présenté, qui devait aboutir. 

Le 17 août 1776, M, Amelot, secrétaire 
d'Etat, transmettait au Bureau de la Ville un 
projet des frères Périer, mécaniciens, tendant 
à obtenir l'autorisation d'exploiter à leurs 
risques et périls, avec un privilège de quinze 
années, des pompes à feu, prenant l'eau de la 
Seine et la distribuant aux particuliers. Ce 
projet prévoj'ait une élévation d'environ 
3,000 mètres cubes par jour. 

Le 7 février 1777, approuvés par une délibé- 
ration du Bureau de la Ville, qui est restée 
comme un modèle de justice et de sagesse, les 
frères Périer obtinrent des lettres patentes 
scellées du grand sceau de cire vert^ et lacs 
de .<;oie rouge et verte, qui leur permettaient 
d'établir aux lieux qui seraient jugés conve- 
nables, des machines et pompes à feu pour 
l'élévation des eaux de la Seine; les frères 
Périer étaient aussi autorisés à placer sous 
les voies publiques les conduites d'eau et à 
établir des fontaines marchandes pour les 
petits ménages qui ne jugeraient pas à propos 
d'avoir chez eux l'eau dans des réser\ oirs. 
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C'est alors que fût créée la Compagnie des 
ecMx de Paris, au capital social de 1 ,440,000 
livres. 

L'exemple de la ville de Londres, qui était 
largement poun^ue d'eau par l'usage des 
pompes à feu , avait certainement activé 
cette décision relativement rapide. Pourtant il 
convient de remarquer la différence considé- 
rable qui existe entre les deux modes de 
distribution d'eau. A Londres, l'eau élevée 
dans des bassins était) conduite directement 
au domicile des habitants ; là, elle se déver- 
sait dans des réservoirs d'où elle était main- 
tenue en provision pour la consommation. 
Deux fois par jour seulement les robinets 
étaient ouverts pour l'alimentation de ces ré- 
servoirs. Le prix de ces fournitures d'eau était 
uniformément tarifé à 4 ou 5 "^U du prix du 
loyer des locaux occupés. A Paris, au con- 
traire, l'eau devait être conduite à des fon- 
taines où les particuliers pouvaient venir 
l'acheter directement et où les porteurs d'eau, 
au tonneau ou à bretelles, venaient se fournir 
pour livTer en ville. C'est l'inconvénient de la 
création de ces fontaines marchandes qui a 
retardé si longtemps l'installation de l'eau 
dans les maison d'habitations de Paris. 

Pourvus de leur concession, les frères Périer 
établirent de suite leur première pompe à feu 
à Chaillot à l'emplacement actuel. L'on ne 
peut s'expliquer le choix bizarre de cet empla- 
cement; pas plus, du reste, que celui de la 
pompe du Gros-Caillou qui fut construite 
immédiatement après celle de Chaillot. Il est 
inconcevable, en effet, qu'il soit venu à quel- 
qu'un ridée de puiser l'eau dt» Seine en aval 
de Paris. 

En 1781, la pompe de Chaillot et une partie 
de la canalisation étaient terminées ; la Com- 
pagnie des eaux de Paris répandit dans le 
public un prospectus mirifique que l'on croit 
avoir été écrit par Beaumarchais. L'on y 
trouve les détails les plus circonstanciés sur 
les machines, sur les opérations faites par la 
Compagnie et sur le bien qui doit en résulter 
pour le public; tout au commencement se 
trouve la remarque suivante : 

La Compagnie... a osé dépenser près de deu\ mil- 
lions à l'acquisition des terrains, des matériaux, des 
ateliers et instruments nécessaires à la formation des 
deux machines de son premier établissement ; surtout 
Â l'achat et à l'importation de tous les tuyaux et cylin- 
dres qu'elle s'est vue forcée de tirer d'Angleterre; et, 
plus douloureusement encore, à traiter avec un Anglais 
établi à cent vingt milles de Londres et qui venait 
d'obtenir, au mois d'avril 1778, le privilège exclusif 
d'établir des machines à feu dans toute la France. 



La Compagnie française a donc eu besoin d'aller à 
Birmingham acheter de cet Anglais le droit de faire à 
Paris des machines qu'il n'y faisait pas lui-même ; elle 
a de plus, sciemment consenti d'être plusieurs années 
sans tirer aucun intérêt de ses grandes avances; et 
ce n'est qu'après avoir dévoré tous les dégoûts et brave 
des difficultés de tous les genres, après avoir assuré 
ses succès par une patience à toute épreuve et par les 
superbes travaux des sieurs Périer frères, qu'elle 
se flatte aujourd'hui de mériter enfin la bienveil- 
lance du gouvernement et la reconnaissance de ses 
concitoyens, en leur offrant au plus bas prix et sous la 
forme d'une souscription volontaire autant d'eau pour 
le service public et dans les maisons particulières que 
les besoins ou les convenances pourraient exiger. 

L'Anglais en question était probablement 
Watt qui venait de perfectionner la machine 
à vapeur en séparant le cylindre et le conden- 
sateur de vapeur et en innovant le principe du 
tiroir précurseur de la détente variable qu'il 
devait inventer quelques années plus tard. Ce 
qui fait supposer qu'il s'agit de Watt, c'est 
que ce mécanicien de génie avait établi une 
usine pour la fgnderie et la construction de ses 
machines, à Soho,près Birmingham, dans une 
partie des vastes ateliers de M. Boulton qui 
avait acquis, en 1773, d'un M. Rœbuck. maître 
de forges, une part du brevet de Watt avec 
qui il était associé à cette époque. 

Les machines à feu de Chaillot ont été repro- 
duites dans l'ouvrage de Prony sur l'architec- 
ture hydraulique, en 179(). C'est un dessin fort 
exact des dispositions premières, qui a été 
fourni par Périer. L'une des deux machines 
s'appelait Constaniinej&u nom de M. Constan- 
tin Périer; l'autre Augustine, du nom de son 
frère Auguste. Ces deux machines, dans leur 
état primitif, représentaient pourtant la force 
la plus considérable que la vapeur ait action- 
née en France; elles produisaient environ 
70 chevaux. Elles étaient à simple effet et à 
mouvement alternatif; les tiges des pistons et 
des pompes étaient reliées à un massif balan- 
cier en charpente, par des chaînes à maillons 
plats s'appliquant tangentiellement sur les 
profils en secteurs des extrémités du balancier. 
C'est le genre des promièn^s machines de New- 
comen inventées pour l'usage des pompes des 
mines. La vapeur était fournie à basse pres- 
sion par des chaudières conçues suivant les 
idées du temps et absolument défectueuses. 

Ces machines fonctionnèrent presque dans 
leur premier état, jusque vers 1850. Elles 
constituaient alors de véritables reliques 
dignes d'un musée industriel rétrospectif. 
Pourtant, elles ont été vendues comme vieux 
métiiux, malgré l'intén^t qu'elles présentaient, 
parce que leur volume en rendait la conserva- 
tion difficile et coûteuse, et aussi, faut-il le 
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dire, parce qu'à ce moment commençait cette 
fièvre de destruction, d'expropriation et de 
dédain pour les souvenirs anciens dont nous 
déplorons sans cesse les regrettables effets au 
point de vue des souvenirs parisiens. 

Belgrand donne au sujet du rendement de 
ces machines les renseignements suivants : 

[Journée du 8 septembre 1848 
{machine Augustine). 

Temps de marche 8 h. 35 m. 

Hauteur ascensiounelle 33 m. 31 c. 

Nombre de coups de piston 6300 

Soit par minute 12 40 

Litres montés par coup de piston. . . 733 33 

Litres montés par seconde 15S 40 

Force en eau montée 5079 kgm. 

Soit en chevaux 67 7 

Charbon brûlé en 8 h. 25 m 2700 kg. 

Charbon brûlé par cheval et par heura. 4 kg. 74 

Volume d'eau monté en 8 h. 25 m. 4620 m. c. 

Volume d'eau monté par 24 heures. 13168 m. c. 

Voici, d'après Girard, quel était le volume 
d*eau distribué quotidiennement au commen- 
cement du XIX* siècle : 

Kau du Pré-SaintrGervais 173 m. c. 

Eau de Belleville 115 — 

Eau d'Arcueii 960 — 

Eau de la Samaritaine 403 — 

Eau de la pompe Notre-Dame 921 — 

Eau des pompes à feu de Chaillot. . 4 . 165 — 

Eau des pompes du Gros-Caillou.. 1.344 — 

Total 8.081 m. c. 

Ge qni est insignifiant auprès du chiffre ac- 
tnel de la consommation, qui dépasse 300,000 
mètres cubes. Du reste, cette eau des pompes 
à feu de Chaillot, puisée en aval, était détes- 
table. Les anciennes machines des frères 
Périer, construites par Watt et Boulton, 
furent remplacées vers 1850 par des machines 
plus modernes dites de Cornouailles. La ma- 
chine Auguêtine a cessé de fonctionner le 
8 août 1852 ; Consiantine a été arrêtée en Juin 
1853. 

Voici quelques chilfres de leur rende- 
ment ; 

Anciennes machines : 

Année 1829 1.608.020 m. c. 

Année 1832 1.676.030 - 

Année 1842 1.559.390 — 

Année 1«48 1.792.060 — 

Nouvelles machines : 

Année 1852 1.951.190 m. c. 

Année 1853 2.056. 940 - 



La suppression de la pompe à feu est logi- 
que; elle ne laisse aucun regret, pas plus 
au point de vue de l'usage économique qu'à 
celui de l'esthétique parisienne. 

La Commission décide qu'une reproduction 
sera faite, pour le procès-verbal, du pavillon 
du xvm* siècle. 



d. — Trouvailles faites dans la banlieue 
de Paris. 

M. le Préaident annonce que M. Men- 
tienne, ancien maire de Bry, a adi^ssé à la 
Commission une intéressante communication 
relative à des trouvailles faites dans la 
banlieue. 

Cette communication est renvoyée à la 
2^ Commission pour rapport et des remercie- 
ments seront transmis à M. Mentienne. 



10. — Projet de déviation de la ligne 
métropolitaine devant passer sur le 
terre-plein de la Salpétriére. 

M. le Président annonce qu'il a reçu un 
projet de déviation de la ligne métropolitaine 
devant passer vis-à-vis de la Salpétriére et dont 
l'adoption sauvegarderait la façade de ce 
monument. 

Renvoyé à la l'** Commission. 



11.— Observations au stget des travaux 
du quai de rArchevèché. 

M. le Président annonce qu'il a reçu «ne 
communication de M. Paul Pérot signalant les 
malencontreux travaux du quai do TArche- 
vêché, dont la longue durée est une gêne pour 
ceux qui veulent admirer le côté sud de Noti^e- 
Dame. 

M. Selmersbeim répond que les travaux 
de réfection du quai sont absolument indis- 
pensables pour la solidité du mur de soutène- 
ment. Il est sans doute fâcheux qu'ils durent 
aussi longtemps, mais le travail qu'on y exé- 
cute demande la plus grande attention. 

L'incident est clos. 
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12. — Observations sur la taille 
arbres de la place des Vosges. 



des 



M. le Président donne lecture d'une com- 
munication d'un habitant de la place des 
Vosges se plai[!nant que la taille faite aux 
arbres de cette place les empêchera de donner 
de l'ombre en été. 

Renvoyé à l'Administration. 



13. — Si^alement d'une plaque 
oheminée à blason fleurdelisé. 



de 



16. *— Signalement de l'existence d'un 
obélisque, avec inscriptions, à Nan- 
terre. 



M. le Président annonce qu'il a reçu de 
M. le maire de Nanterre une communication 
relative à l'existence d'un obélisque du 
xviii* siècle, situé rue du Docteur-Foucault, 
dans la propriété de M. Pourcheiroux. 

lienvoyée à la l** Commission. 

Des remerciements seront transmis à M. le 
maire de Nanterre. 



M. le Président annonce qu'il a reçu une 
communication de M. Maroussie signalant 
Texist^nce, rue des Gobelins, 17, d'une plaque 
en fonte comportant un blason fleurdelisé. 

Renvoyé à la l*"* Commission. 



14. — Communications diverses 
concernant le Vieux Paris. 

M. le Président donne lecture d'une lettre 
de M. Lioret relative : 

1® A l'ancienne inscription se rapportant à 
Bonaparte, apposée jadis quai Conti, 5 ; 

2** A l'existence de bornes métalliques ; 

3^» Aux anciennes plaques d'affichage des 
Lofix et actes de l'autorité publique ; 

4** A un modèle de l'église de SaintrGormain- 
TAuxerrois ; 

5* A la statue de Montvon. 



Renvoyé à la l*** Conmiission. 



15. — Communication d'aquarelles 
représentant des monuments pari- 
siens. 

M. le Président informe la Commission 
qu'un certain nombre d'aquarelles représen- 
tant des vues et des monuments de Paris, par 
M. Leteurtre, architecte, sont soumises avec 
demande d'achat de quelques-unes pour le 
musée Carnavalet. 

M. le Président, tout en constatant l'intérêt 
des documents soumis et leur réel mérite, 
estime que le modeste bud^rot de la Commis- 
sion ne loi permet pas d'en faire l'acquisition. 

L'incident est clos. 



17. — Affichage électoral sur les monu- 
ments artistiques. 

M. le Président rappelle à la Commission 
que la loi du 27 janvier 1902 donne le droit 
aux maires et aux préfets d'interdire l'affi- 
chage, en temps d'élection, sur les édifices et 
monuments ayant un caractère artistique. 

En verta de cette loi, et afin d'assurer son 
exécution à Paris, il a prié M. le directeur des 
services municipaux d'Architecture de faire 
drosser une liste des monuments rentrant 
dans cette catégorie, avec mission de la sou- 
mettre à l'examen de la Commission. 

M. le Président, avant d'ouvrir la discus- 
sion, donne lecture de la lettre ci-après de 
M. le directeur des services municipaux d'Ar- 
chitecture et de la loi du 27 janvier 1902: 

Paris, le 5 mars 1902. 

Monsieur le Président, 

La loi du i9 juillet 1881 a interdit rafûchage des 
professions de foi, circulaires et affiches électorales sur 
les édifices consacrés aux cultes et une loi du Î7 jan- 
vier iîK)2 vient de in'autoriser à interdire cet affichage 
sur les édifices et monuments ayant un caractère artis- 
tique, 

Afin d'assurer Tapplication de cette dernière loi, j'ai 
demandé aux administrations intéresséei, dépendant 
tant de VKtat que du Département el de la ville de 
Paris, de me fournir une liste des monuments ressor- 
tissant à leurs services qui, à leur avis, devraient être 
compris dans la catégorie des édifices à préserver et 
j'ai fait dresser, au moyen de ces listes, un tableau 
général, par arrondissement, de toutes les propositions 
qui m'ont été ainsi présentées. 

J'ai pensé, Monsieur le Président, que la Commis- 
sion du Vieux Paris était tout indiquée pour me 
donner nn avis sur ces propositions. 
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A cet effet, j'ai l'honneur de vous communiquer le 
dossier ci-inclus en vous priant de voloir bien le sou- 
mettre à la prochaine réunion de la Commission de 
permanence du Vieux Paris et. après examen de cette 
Commission, de mettre la question à l'ordre du jour de 
la séance plénière de la Commission du vieux Paris 
qui doit avoir lieu le jeudi 13 de ce mois. 

J'appelle votre attention, Monsieur le Président, sur 
l'urgence toute particulière que présente cette question, 
car il est indispensable que l'aiTêté que je dois 
prendre puisse intervenir de façon à être publié et 
affiché dès l'ouverture de la période électorale. 

Je vous remercie, à l'avance, Monsieur le Président, 
du concours que la Commission de permanence du 
Vieux Paris et la Commission du Vieux Paris elle- 
même voudront bien me prêter en cette circonstance 
et je vous prie d'agréer IVissurance de ma considération 
la plus distinguée. 

LE PRÉFET DE LA SEINE. 
Pour le Préfet et par autorisation : 

Le directeur administratif 
des seroices d' Architecture et des Promenades 
et plantations y 

Signé : Bouvard, 

Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi 
dont la teneur suit : 

Article premier. — Par dérogation à l'art. 16 de la 
loi du 39 juillet 1881, les maires et, à leur défaut, les 
préfets dans 'les départements, le préfet de la Seine 
à Paris, ont le droit d'interdire l'affichage, môme en 
temps d'élections, sur les édifices et monuments ayant 
un caractère artistique. 

Les contrevenants seront punis d'une amende de 
T) à 15 francs par contravention. 

Art. 2. — La présente loi est applicable à l'Algérie. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et 
par la Chambre des députés, sera exécutée comme loi 
de l'État. 

Fait à Paris, le 27 janvier 1902. 

EMILE LOUBET. 
Par le Président de la République : 
Le président du Conseil, 
ministre de Vlntérieur et des Cultes, 

Waldbck-Rousse A u . 

M. le Directeur des services d'Archi- 
tecture dit que d'une manièro générale le 
caractère artistique doit être envisagé surtout 
suivant les indications précises de Ja loi; 
ainsi les statues, les fontaines monumentales, 
quelles que soient les divergences de critique 
artistique, sont évidemment considérées comme 
des œuvres d'ail- que le souci de la conserva- 
tion doit faire préserver des inconvénients et 
des dan^rers résultant de l'affichage électoral. 

M. le Président insiste et dit que c'est 
précisément ce qu'a déterminé la loi; l'avis 



de la Commission du Vieux Paris doit porter 
exclusivement sur le caractère des monu- 
ments; il doit énoncer s'ils sont artistiques ou 
non. 

M. Normand pense qu'il est préférable de 
se montrer peu regardant et peu exigeant au 
point de vue du caractère artistique réellement 
esthétique, car, moins on tolérera d'affiches et 
plus l'on préservera de monuments. 

M. Mourier, directeur de l'Assistance pu- 
blique, s'élève contre" cette manière de voir et 
dit que l'on n'a pas dans l'espèce à faire pré- 
valoir des préférences ou des manières de voir 
personnelles; il s'agit d'appliquer ime loi et il 
convient pour la pratique de ne pas s'écarter 
du sens des prescrii)tions ni des textes. Si l'on 
veut laisser la loi en question produire l'effet 
utile que l'on en attend, il ne faut pas exagérer 
les dispositions d'application. 

La liste très détaillée qu'a dres.sée l'Admi- 
nistration comprend en bloc une grande quan- 
tité d'édiflc(*s de caractères artistiques très 
différents et souvent même discutables. Ainsi, 
le théâtre du Chàtelet, qui est mentionné, ne 
donne que des satisfactions esthétiques res- 
treintes. 

M. Auge de Lassus constate qu'il existe 
sur la liste des édifices qui, sans être de ma- 
gistrales manifestations d'art, présentent des 
parties ornées de décorations artistiques com- 
pliquées et combinées et méritent bien des 
mesures de préservation. 

M. Formigé ajoute que certains édifices 
6nt évidemment des parties plus particulière- 
ment remarquables et que l'on pourrait tout 
au moins signaler et retenir au cours de 
l'examen détaillé de la liste de l'Administra- 
tion ces parties qui méritent d'être distinguées 
et sauvegardées. 

M. le Président dit que, les considéra- 
tions générales ayant été discutées, la Com- 
mission semble maintenant pouvoir passer à 
l'examen des propositions présentées par la 
Commission de permanenc<^ en ce qui concerne 
les réserves à exercer sur les édifices, monu- 
ments et œuvres ayant un caractère artisti- 
que, étant bien entendu, comme l'a indiqué 
M. le directeur des services d'Architecture, 
que toutes les statues et fontaines monimien- 
tales installées sur la voie publique, qu'elles 
aient été prévues ou non sur la liste de l'Ad- 
ministration, sont considérées comme préser- 
vées de tout affichage. 
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M. le Président donne lecture des édifices 
mentionnés sur la liste avec indication des 
propositions de la Commission de permanence : 

l**" ARRONDISSEMENT. 

Édifices réservés : 

Colonne Vendôme. 

Palais de justice. 

Cour de cassation. 

Cour des comptes. 

Monument d'Henri ÏV. 

Palais du Louvre et des Tuileries, avec les 
statues des jardins et les soubasssements. 

Mairie (la tour seulement). 

Colonne Catherine de Médicis , rue de 
Viarmes. 

Théâtre du Châtelet (la façade). 

Fontaine du Palmier. 

Fontaine du Trahoir. 

Fontaines de la place du Théâtre-Français. 

Statue de Jeanne d'Arc, place des Pyra- 
mides. 

Fontaine du marché Saint-Honoré. 

Fontaine Molière. 

Ministère de la Justice, place Vendôme. 

Adopté. 

Édifice non réservé : 

Caserne Jean^Jacques Rousseau* 

11* ARRONDISSEMENT. 

Édifices réservés : 
Bibliothèque nationale. 
Monument de Louis XIV, place des Victoires, 
Fontaine Gaillon. 
Fontaine Colbert. 
Théâtre de TOpér-aComique. 

Edifice non réservé : 
Caserne de la Banque. 

M. Selmersheim dit que pour s'en tenir à 
l'esprit de la loi il semble utile de désigner les 
parties de la Bibliothèque nationale qui pré- 
sentent un caractère artistique, car la façade 
de la rue 4e Richelieu ne mérite pas d'être 
exemptée de l'afflchafre. Mais, par contre, il 
est très rationnel de bien spécifier la réserve à 
imposer sur les façades des rues Vivienne et 
Neuve-des-Petits-Champs. 

M. Normand proteste et demande que la 
façade de la rue de Richelieu soit enraiement 
réservée. 

M. le Président met ces propositions aux 
voix; celle de M. Selmersheim est adoptée et 
celle de M. Normand est repoussée. 



M. Tesson propose que la Fontaine de la 
Reine,' rue Saint-Denis, soit également ré- 
servée. Cette proposition est adoptée ainsi 
que les dispositions présentées par la Com- 
mission de permanence. 

III* ARRONDISSEMENT. 

Edifices réservés : 
Hôtel Carnavalet. 

Archives nationales [portail et tourelles). 
Conservatoire des arts et métiers (façade). 
Monument place de la République. 
Fontaine des Haudriettes. 
Fontaine rue de Turenne, 41. 
Fontaines rues de Turenne et Chariot. 
Fontaine du Vertbois et tour. 
Fontaine Maubuée. 
Fontaine Sainte-Avoye. 
Ecoles rue Béranfrer, 5. 
Adopté. 

Edijiccs non réservés : 
Imprimerie nationale. 
Mairie du III* arrondissement. 
Ecole Turgot. 
Hôpital Andral. 
Adopté. 

IV* ARRONDIPSBMBNT. 

Édifices réservés : 

Colonne de Juillet. 

Théâtre des Nations (façade). 

Ecole place des Vosges, 6, 

Ecole place des Vosges, 12. 

Tribunal de commerce. 

Square et tour Saint-Jacques. 

Statue de Renaudot. 

Statue de Cliarlemagne. 

Monument Barye. 

Statue de Beaumarchais. 

Fontaine de Jarente (impasse de la Poisson- 
nerie). 

Fontaine de Cliarlemagne. 

Hôtel Lauzun. 

Hôtel de Ville. 

Tour de la Bastille. 

Maison de TAssistance publique place des 
Vosges. 

Adopté. 

Édifices non réservés : 

Préfecture de police. 

Caserne de la Cité. 

Etatrmajor des sapeurs-pompiers. 

Mairie. 

Caserne des Célestins. 
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Oaflerne Schomberg, 

Caserne Napoléon. 

Lycée Oharlemagne. 

lîôtol-Dieu. 

Assistance publique (administration). 

AdopU'». 

V* ARR0ND18SBMBÏIT, 

M. Mourler, directeur de TAssistance pu- 
blique, fait remarquer que des édifices d*aspcct 
semblable au point de vue esthétique sont 
l'objet de propositions différentes : ainsi les 
lycées Saint-Louis et Louis-le-Grand sont pré- 
sentées pour être exclus de Tafflcha^e, tandis 
que l'Hôtel-Dieu y est soumis ; il semble que 
ces établissements se présentent à la vue dans 
des conditions identiques, appelant ainsi une 
solution commune. Il est indispensable, pour 
la probité des décisions, qu'une certaine cohé- 
sion soit a[»parento dans les propositions. 

M. Georges Villain est d'avis que Ton 
laisse afficher sur les doux lycées en quostion. 

M. Tesson propose que l'on réserve le 
pavillon dans lequel est installé le commis- 
sariat de police de la rue Geoffroy-Saint- 
Hilaire. L'édifice est intéressant par lui-même 
et sa façade est orné(» de grandes inscriptions 
gravées sur marbre noir; le tout est dans un 
parfait état de conservation. 

M. le Président donne ^lors connaissance 
des propositions. 

Édifices réservés : 
Mairie (façade principale). 
Faculté de droit (façade pricipale). 
La Sorbonne. 
Lycée Henri-lV. 
Le Pantliéou. 

Bibliothèque Saintt^-Geneviève. 
Musée de Gluny. 
Fontaine Cuvier. 
Statue de Louis-Blanc. 
Fontaine i)lace de rEcole-Polyteohnique. 
Statue de Claude Bernard. 
Statue de Dante. 
Square du Gollège-d(^France. 
Statue d'Etienne Dolet, 
Statue de Jean-Jacques Rousseau. 
Bassin Sou f flot. 

Commissariat de police rue Qeotfroy-Saint- 
Hilaire. 

Adopté. 



Edificeê non ré$eroéê : 
Caserne Mouffetard. 
Ecole Monge. 
Ecole Lavoisier. 
Lycée Louis-le-Grand. 
Institut agronomique. 
Collège de France. 
Institut des sourds-muets. 
Muséum d'histoire naturelle. 
Ecole normale su])érieui'e. 
Fontaines place Valhubert. 
Fontaine du Pot-de-Fer. 
Fontaine place de Cambrai. 
Hôpital de la Pitié. 
Boulangerie Scipion. 
Pharmacie centrale, quai de la Tournelle. 
Adopté. 

VI* ARBONDISSKMKNT. 

M. Mourier, directeur de l'Assistance 
publique, renouvelle, au sujet de l'Ecole de 
médecine, Tobservation qu'il a présentée sur 
la réserve proposée en faveur de deux lycées 
du V* aiTondissement, tandis que l'Hôtel-Dieu 
n'était pas réservé. Il semble qu'il ne doit pas 
y avoir deux manières de voir. 

M. le Dîripoteur des services d'Archi- 
tecture dit que la proposition relative à 
l'Ecole de médecine vise surtout les facjades. 

M. Selmersheim ajoute que la Commis- 
sion pourrait demander que soient préservées 
là façade de la rue de l'Ecole-de-médocine avec 
la colonnade et la façade du boulevard Saint- 
Germain. 

M. le Président soumet alors les propo- 
sitions de la Commission de pt'rmaneuce 
ainsi amendées : 

Édifices réserves : 
Académie de médecine, rue des Saints- 
Pères. 
Ecole nationale des beaux-arts. 
Monument du maréchal Ney. 
Palais du Luxembourg. 
Palais de l'Institut. 
Théâtre de l'Odéon. 
Hôtel des Monnaies. 
Nouvelle Académie de médecine. 
Statue de la République, quai Conti. 
Statue de Voltaire, quai Conti. 
Statue de Danton. 
Statue de Brooa. 
Statue de Diderot. 



Digitized by 



Google 



— 56 — 



Ecole de médecine (les deux tUçades » boule- 
tard Saint-Germain et rue de TEcole-de-Mé- 
decine avec la colonnade). 

Ecole pratique de médecine. 

Caserne de Ift Oarde républicaine rue de 
Tournon. 

Fontaine Saint-Michel. 

Fontaine Saint^Sulpice. 

Statue de Oondorcet^ quai de Conti. 

Monument d^Emile Augier, carrefour de 
rodéon. 

Fontaine de la rue Gardnci6re. 

Monument de Garnier. 

Adopté. 

Édifices non réseroéê t 
Ecole nationale dos arts décoratifB. 
Ecole supérieure des mines. 
Ecole supérieure de pharmacie. 
Lycée Fénelon. 
Lycée Montaigne. 
Ecole coloniale. 

Caisse d'épargne, rue Saint^^Romaili^ 
Clinique d'accouchement. 
Lycée SaintrLouis. 
Ecole rue Madame, 5. 
Ecole rue du Pont-de-Lodi. 
Ecole rue Saint-André-dos-Arts,39. 
Ecole boulevard Raspail et rue de Rennes. 
Hôpital de la Charité. 
Adopté. 

VIP ARHOftmSteMKNT. 

M. Selmersheim pense nue la réserve 
proposée au surjet de l'Ecoh* niilitairo nc^ œn- 
cerne que les deux façades, à l'exclusion des 
murs dos bâtiments latéraux. 

M. le Président soumet la pro[)osition de 
la Commission de permanence : 

Édifices réêm^è»i 
Eglise des Invalides. 

Ministère de la Guerre {façade du botdeoard 
Saint'Gcrmaitï et tour d^amjle). 
Fontaine Bouchardon. 
Fontaine égyptienno. 
Fontaine de Mars. 
Statue de Chappe. 
Ecoh» militaire [les deux façades). 
Chambre des députés [les d eu j^ façades). 
Statue de la Loi (en face du PahiisBourboii). 
Adopté. 

Édifices non réênrûéa : 
Dépôt des marbres. 



Ecole de» langues orientales. 
Ecole nationale des pont!« et chaussées. 
Institution des jeunes aveugleB. 
Ministère des Allaires étrangères, 
Minintère du Commerce» de TlndUBtrie, des 
Postes (^t des Télégraphes. 
Ministère de l'Instruction publique. 
Ministère des Travaux publics. 
Hôtel et écuries de l'Aima^ 
Mairif\ 

Hôpital Laënnec. 
Adopté. 

VIII* Arrondissenent. 

M. Selffiershéltfl fait observer qu'il lui 
semble néceseaire de réserver l'ancien Garde- 
meuble, dont le bâtiment fait pendant avec le 
ministère de la Marine. Cet édifice est classé, 
et il est du devoir de la Commission de préco- 
niser toute mesure de préservation le concer- 
nant. 

M. GhftiMighe Qojroii dit que, dafis l'es- 
pèce, il s'agit d'une maison particulière, dont 
le propriétaire est armé pour s'opposer à l'affi- 
chage . 

M. Formigè répond que l'observation de 
M. Selmersheim vise surtout le monument lui- 
même, laissant de côté le rôle du propriétaire; 
celui-ci ne peut, en effet, à cause du classement, 
apposer d'affiches commerciales; il apparaît 
qu'on ne peut laisser apposer des affiches é\e&» 
torah^s sur un édifice artistique au premier 
chef, puisqu'il est classé. 

M. le Président fait remarquer qu'il ne 
sait pas s'il est assez armé pour interdire à un 
particulier de laisser mettre des affiches f>ur 
sa maison. Il y a là un point à examiner. 

M. Mourier, directeur de l'Assistance pu- 
blique, montre la lu-éoccupation du léu:islateur 
en édictant la loi de 1902 sur l'affichage élec- 
toral: l'on a voulu soustraire aux inconvé- 
nients et aux ravages des aftiches des monu- 
ments publics ayant un caractère artistique 
déterminé. 

La loi n'a pas (ui visage les avantages ni les 
obligations que les j\articuliers pouvaient re- 
cevoir des dispositions nouvelles. M. Bouvard 
assimile la servitude imf)oséf^ aux proprié- 
taires d'édifices classés, en matière d'affichage 
commercial, à la réserve spéciale aux monu- 
ments publics artistiques. C'est une autre quCvS- 
tion. 
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M. le Président répond qu'en effet il ne 
faut pas mêler les questions et qu'aujourd'hui 
il ne s'agit que de Taffichage électoral. 

La Commission décide alors de mentionner 
l'ancien Garde-meuble sur sa liste des édifices 
réservés. 

M. Mareuse propose de réserver le Palais 
de Glace. 

M. Quentin-Bauchart demande que cette 
proposition soit étendue à toutes les conces- 
sions de la Ville aux Champs-Elysées. 

M. le Président lait observer que Ton ne 
peut proposer que des édifices artistiques. 

Ces deux propositions sont écartées. 

M. Formigé propose de réserver les piliers 
du pont Alexandre-Ill. 

La Commission décide de réserver le pont 
Alexandre-llI tout entier. 

M. le Président donne connaissance des 
propositions de la Commission de perma- 
nence : 

Edifices rèseroés : 

Collège Chaptal. 

Petit-Palais des Champs-Elysées. 

Ancien Garde-meUble national. 

Grand-Palais des Champs-Elysées. 

Ministère de l'Intérieur (le portail place 
Bauveau). 

Ministère de la Marine. 

Obélisque de Louqsor. 

Palais de TElysée. 

Arc de triomphe de l'Étoile. 

Place de la Concorde (fontaines, statues, 
balustrades, socles, pavillons, colonnes). 

Champs-Elysées (piédestaux). 

Chevaux de Marly. 

Fontaine du Cirque. 

Fontaine des Ambassadeurs. 

Fontaine Ledoyon. 

Fontaine place Fran(:ois-P^ 

Bahuts des bassins ;rond-i)oint;. 

Statue de Balzac. 

Statue de Jeanne d'Arc. 

Statue de Shakespeare. 

Parc de Monceau et rotonde. 

Pont Alexandre-IIÎ. 

Adopté. 

Edifices non réservés • 
École rue de Florence. 



Monument d'Ai^jou. 
Hôpital Beaujon. 

Adopté. 

IX* ARRONDISSEMENT. 

Édifices réservés : 
Théâtre de l'Opéra. 
Monument Moncey. 

Bahuts et balustrades des squares de la 
Trinité, Vintimille, d'Anvers. 
Grilles du square Montholon. 
Adopté. 

Édifices non réservés : 
Mairie. 

Lycée Condorcet. 
Collège Rollin.. 
Fontaine place Pigalle. 
Fontaine Saint-Georges. 
Adopté, 

X* ARRONDISSEMENT. 

Edifices réservés : 
Mairie. 

Porte Saint-Martin. 
Porte Saint-Denis. 
Adopté. 

Édifices non réservés : 
Conservatoire de musique. 
Poste de périmètre du Château-d'Eau 
Ecole enfantine rue BuUet. 
Bâtiment de la Douane. 
Caserne du Château-Landon. 
Ecole Colbert. 

Ecole professionnelle rue d'Abbeville. 
Presbytère rues Fênelon et de Belzunce. 
Fontaines de la rue du Faubourg-Saint- 
Martin. 
Hôpital Saint-Louis. 
Maison municipale de santé. 
Adopté. 

X P ARRONDISSE MENT . 

Edifires rèi^orvés : 
Colonnes du Trône. 
Les doux pavillons du Trône. 
Fontaine de Charonne (angle nio du Fau- 
bourg-Saiiit-Antoine). 
Monument Ledru-Rollin. 
Monument Bobillot. 
Adopté. 

Édifices non réservés : 
Mairie. 
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Lycée Voltaire. 

Caserne de pompiers avenue Parmentier. 
Poste de police et fontaine marchande 
(angle de la rue de Montreuil). 
Fontaine de la Roquette. 
Fontaine du marché Popincourt. 
Adopté. 

XII* ARRONDISSEMENT. 

ÉcUficea réservés : 
Fontaine place Daumesnil. 
Fontaine Crozatier. 
Fontaine de la rue de Charenton. 
Fontaine d*Aligre. 
Statue de Baudin. 

Monument de la République place de la 
Nation* 
Adopté, 

Édifices non réservés : 
Mairie. 

Caserne Chaligny. 
Ecole Arago. 

Groupe scolaire avenue Daumesnil. 
Groupe scolaire rue Michel-Bizot. 
Kiosque à musique de la place de la Nation. 
Adopté, 

XIIP ARRONDISSEMENT. 

Édifices réservés : 
Statue de Pinel. 
Statue de Jeanne d'Arc. 
Statue de Charcot. 
Adopté. 

Édifices non réseroés : 
Mairie. 

Caserne de pompiers boulevard de Port- 
Royal. 

Ecoles rues Fagon et de Villejuif. 
Ecoles rue de Patay. 
Ecoles rue de Domrémy. 
Ecoles boulevard Arago. 
Ecoles avenue de Choisy. 
Ecole Estienne. 
Manufacture des Gobelins. 
Bassins et balustres place d'Italie. 
Hôpital Broca. 
Hospice de la Salpêtrière. 
Magasin central des hôpitaux. 
Adopt4^. 

XIV*^ ARRONDISSEMENT. 

Édifices réservés : 
Monument du Lion de Belfort. 



Statue d'Arago. 
Statue de Raspail. 
Statue de Ricord. 
Hôpital Cochin. 

Les deux anciens pavillons d'octroi de la 
barrière d'Enfer. 
Adopté. 

Édifices non réservés : 
Ecole rue Huyghens. 
Ecole rue d'Alésia, 75-77. 
Ecole rue d'Alésia, 95. 
Gymnase Huyghens. 
Faculté de théologie protestante. 
Observatoire. 

Hospice des Enfants-Assistés. 
Maison de retraite Larochefoucauld. 
La Maternité. 
Hôpital Ricord. 
Adopté. 

XV' ARRONDISSEMENT. 

Édifices réservés : 
Néant. 
Adopté. 

Édifices non réservés : 
Mairie. 
Lycée Buffon. 

Caserne de pompiers place Violet. 
Hôpital Boucicaut. 
Hôpital des Enfants-Malades. 
Hôpital Necker. 
Adopté. 

XVI* ARRONDISSEMENT. 

Édifices réservés : 
Palais du Trocadéro. 
Monument d'Aguesseau. 
Monument Alphand. 
Monument Victor-Hugo. 
Statues du parc du Ranelagh. 
Statue de Washington. 
Statue de Lafayette. 
Statues du square des États-Unis. 
Statue de Washington, place d'Iéna. 
Statue de la Liberté, pont de Grenelle. 
Musée et square Galliera. 
Statue de Lamartine. 
Statues du pont d'Iéna. 
Adopté. 

Édifices non réservés : 
Mairie. 
Ecole J.-B. Say. 
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Musée Guimet. 

Dépôt d'éclairajj:e rue de Boulainvilliers. 

Maison de retraite Saintô-Périne, 

Maison de retraite rue Mirabeau. 

Adopté, 

XVII* ARRONDISSEMENT. 

Édifices réservés : 
Monument Flachat. 
Statues place Malesherbes. 
Statue de Neuville. 
Statue d'Alain Cliartier, 
Adopté. 

Edifices non réseroés : 
Mairie. 

Ecole supérieure de commerce. 
Poste de pompiers avenue Niel. 
Square des Batignolles. 
Magasins des décors de l'Opéra et de l'Opéra- 
Comique. 

Adopté. 

XVIII* ARRONDISSEMENT. 

Edifices réservés : 
Néant. 
Adopté. 

Édifices non réservés : 
Mairie. 

Ecole professionnelle rue Ganneron. 
Caserne de pompiers rue Carpeaux. 
Hôpital Bichat. 

Hôpital rues Etex et Carpeaux. 
Adopté. 

XIX* ARRONDISSEMENT. 

Edifices réservés : 
La rotonde de la Villette. 
Adopté. 

Édifices non réservés . 
Mairie. 

Kiosque place des Fêtes. 
Hôpital Hérold. 
Adopté. 

XX* ARR0NDI8SEMINT. 

Édifices réservés : 
Cimetière de l'Est (entrée principale). 
Adopté. 

Édifices non réseroés : 
Mairie. 

Hôpital Tenon. 
Hospice Debrousse. 
Adopté. 



18. — Lotissement de la pcurtie désaf- 
fectée des fortifications de Paris. 

M. le Directeur des services munici- 
paux d'Architecture soumet à la Commis- 
sion le projet de lotissement de la partie 
désatfectée des fortifications de Paris. 

Il rappelle qu'en vertu d'une loi récente, le 
Parlement a décidé la suppression du front 
ouest de la muraille, depuis le Point-du-Jour 
jusquaLa Villette. L'Etat, tout d abord, vou- 
lait vendre à la ville de Paris les immenses 
terrains qui allaient devenir libres et dont la 
plus grande partie borde le bois de Boulogne. 
Les conditions faites à la Ville lui paraissant 
exagérées, celle-ci refusa d'acquérir, mais 
décida qu'elle entrerait volontiers en négocia- 
tions avec TEtat afin de trouver une solution 
permettant de tirer le meilleur parti possible 
des terrains, tant au point de vue de Tembel- 
lissement de la Ville que de celui de la bonne 
gestion de ses finances. 

M. le Préfet de la Seine entra donc en rela- 
tions avec les services de l'Etat et l'accord se 
flt sur les points suivants : la Ville acceptait 
de prendre à sa charge les frais de viabilité de 
l'opération, soit une dépense d'environ 8 mil- 
lions,tandis que l'Etat donnait son approbation 
au plan du projet de lotissement et d'embellis- 
sement dressé par la Ville, avec toutes les 
conséquences qu'il entraînait au point de vue 
de l'est liétique, l'octroi devant, bien entendu, 
garder sa zone protectriœ. 

M. le Directeur- des travaux municipaux 
d'Architecture ajoute que dans l'élaboration 
de ce projet les services d'Architecture 
et des Promenades se sont donné pour 
tâche rigoureuse et absolue de faire, de ces 
nouveaux territoires venant ain.si s'incorporer 
à la Ville, un quartier qui fût véritablement 
digne de la capitale et digne Surtout du mer- 
veilleux cadre qui l'entoure, c'es^à-dire du 
bois de Boulogne, de la Muette et des larges 
et somptueuses avenues qui y conduisent. Ils 
se sont surtout inquiétés d'éviter, i)our les 
voies nouvelles, la monotonie de la ligne 
droite et la symétrie banale des constructions 
à y e^dilier. Des voies obliques ont été prévues, 
créant des perspectives inattendues sur le bois, 
réservant des ronds-points, des places, des 
carrt^fours dont le pittoresque s'écartera de 
toute uniformité. 

Les lots seront également très variables 
comme superficie, de façon à permettre aux 
acquéreurs toutes les fantaisies en matière de 
jardins, lesquels devront toujours boixier les 
voies publiques et servir ainsi à leur déooration. 
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Le boulevard Suchet sera élargi et porté à 
20 mètres ; et, du côté du bois et de la Muette, 
une servitude non œtUficandi sera imposée aux 
propriétaires afin de ne pas rompre le cercle 
de verdure qui les environne. Toutes les ave- 
nues aboutissant au bois seront rigoureuse- 
ment frappées de cette zone de servitude, dont 
la largeur variera suivant les perspectives à 
dégager et afin, ainsi, d'éviter la symétrie de 
la ligne droite. 

On y défendra enraiement Tinstallation de 
maisons de commerce entraînant avec elles 
des enseignes et des affiches de toutes sortes 
et de toutes couleurs, susceptibles de nuire à 
Testhétique des avenues à créer. 

M. le Directeur des services munici- 
paux d'Architecture termine sa communi- 
cation en donnant lecture de la partie de la 
convention avec TEtat qui intéresse plus par- 
ticulièrement la Commission : 



Aliénation des terrains des fortications entre la 
la porte d'Auteuil et la porte Dauphine. 

Senitudes imposées par le projet de convention 
entre la Ville et l'Etat. 

Zone non œdiflcandi de 5 et 10 mètres de profon- 
deur sur touB le» terrain» faisant face au bois de 
Boulogne et sur les voies principales aboutissant au 
bois. 

Ces servitudes sont les suivantes : 

a) Il ne pourra être établi aucune construction sur 
les zones dont il s'agit, qui seront plantées et main- 
tenues en parterre d'agrément. 

b) Ces terrains seront clos en façade par dos grilles 
en fer d'un modèle et hauteur déterminés i)ar l'Admi- 
nistration municipale, sur socles en pierres de taille 
la même grille devra être établie tant sur l'alignement 
de la voie publique que sur les lignes séparatives des 
propriétés dans la largeur de la zone cultivée en 
jardin. Ce» ginlles ne pourront être obstruées par 
aucun volet ou persiennc, elles devront être constam- 
ment tenues en bon état de propreté. 

f^s acquéreurs des terrains seront tonus d'établir 
lesdites j^rilles de clôture sur la voie publique, dans 
un délai maximum d'un an. à l'exception du premier 
acquéreur de Tensemble desdits terrains tant qu'il ne 
leA aura pas utilisés. 

c) Il ne pourra ?tre éle>é en farado sur la zone non 
œdiflcandi que des maisons d'habitation bourgeoise ; 
en conséquence, aucun genre de commerce ou d'indus- 
trie ne pourra y être exercé à nioins d'autorisation 
spéciale de la ville de Paris. 

(i) Les façades principales des constructions seront 
établies parallèlement à la voie publique; les parties 
latérales des bâtiments qui ne se relieraient pas entre 
eux devont recevoir une décoration analogue à celle 
de l'ensemble, mais sans obligation d'ouvertures, 
chaque propriétaire devant faire son aiïaire person- 
nelle des dispositions à prendre avec ses voisins pour 



qne la présente condition reçoive son exécution. 
Aucune des faces de cses constructions ne pourra pré- 
senter de mur nu, dit pignon séparatif, ni recevoir 
d'enseignes-réelames ou affiches. 

Pour garantir l'exécution des clauses qui précèdent, 
les propriétaires de terrains seront tenus de soumettre 
à l'approbation de l'Administration municipale, avant 
tout commencement d'exécution, les plans des con- 
structions projetées. 

M. Charles Normand dit qu'il a fondé 
un comité qui poursuit, depuis un certain 
temps, une propagande afin qu'on donne un 
caractère d'art aux quartiers nouveaux à 
élever sur la place des remparts de M. Thiers, 
entre la porte Maillot et la Seine, & Auteuil. 
M, Charles Normand a vu M. Berger, charfçé 
du rapport à la Chambre des députés et qui a 
l'intention de le déposer très prochainement 
en vue de la discussion. M. Charles Normand 
prie M. le Préfet de la Seine, président de la 
Commission, de vouloir bien faire savoir, si, 
vu Turgence, il ne croit pas que la question 
puisse être utilement discutée devant la Com- 
mission du Vieux Paris, étant donné la pré- 
sence de M. Bouvard. 

Dans tous les cas, M. Charles Normand 
croit devoir protester au nom d'un grand 
nombre de citoyens qui ont été émus lorsqu'ils 
ont connu comment dans un certain projet on 
avait résolu le problème. Il donne lecture des 
desiderata exprimés par la Société des Amis 
des Monuments parisiens, à runanimlté, sur 
la proposition de M. Charles Normand, et faits 
en vue d'obtenir pour ce quartier nouveau de 
Paris la réalisation des vœux formulés no- 
tamment par le Congrès municipal interna- 
tional de Tart public, tenu en THÔtel de Ville, 
et dont M. Charles Normand était rapporteur. 
Il ne faut pas, dit-il, se contenter d'articles, de 
discours, de vœux, mais en obtenir Tappli- 
cation au moment psychologique, qui est venu 
aujourdliiii. 

M. Charles Normand donne lecture de quel- 
ques-uns de ces desiderata, résumés dans le 
vœu suivant : 

La Société des Amis des monuments parisiens 

Émet le vœu : 
Que, lors de la création d'un quartier nouveau en 
remplacement des remparts détruite, les pouvoirs 
publics veuillent bien témoigner pour la beauté de 
Paris d'une sollicitude plus complète que ne l'indiquent 
les rumeurs au sujet de certains projets. Il importa 
qu'une ceinture de villas, et non de bâtisses commor- 
ciales et de spéculation, borde les rues nouvelles et le 
bois de Boulogne, cl que leur architecture ne soit 
point faite d'une surcharge de sculptures de prati- 
ciens dont le goût est contraire h la noble et riche 
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simplicité, tradition qui inspira les œuvres françaises 
des belles époques de l'art national. 

La Société demande qu'un fragment de Tenceinte 
soit conservé comme souvenir du Paris qui s'en va 
et comme élément pittoresque ; que, suivant les vœux 
des congrès de l'art public, les rues soient coupées 
de jardins, de bancs artistiques, de fontaines, sculp- 
tures, refuges et autres motifs ayant un caractère dé- 
coratif et imprévu. 

. Eofia, la Société demande que les intérêts de la 
spéculation ne soient pas seuls consultés et que les 
nouveaux quartiers à naître soient une parure nou- 
velle pour Paris. 

M. Auge de Lasaua dit qu'il faut, sans 
réserves, remercier rAdministration munici- 
pale du beau projet dont il vient d'être donné 
communication. Grâce à sa ténacité, à ses 
savantes études et à son grand souci de l'es- 
thétique de la Ville, Paris sera doté d'un 
quartier merveilleux et digne de son bon 
renom artistique. 

M. Edgar Mareuse estime qu'il faut par- 
ticulièrement en remercier M. le Préfet de la 
Seine et M. Bouvard, qui ont conduit ces négo- 
ciations à bonne fin. 

M. Oeorgea Gain dit que c'est la première 
fois que la création d'un quartier nouveau est 
étudiée avec un souci aussi artistique. Il se 
joint à ses collègues pour en féliciter l'Admi- 
nistration. 

M. Auge de Lassus rappelle qu'il ne 
faudra pas oublier de prendre des reproduc- 
tions de l'état actuel. 

M. Charles Normand félicite l'Adminis- 
tration d'avoir repoussé le premier projet, qui 
eût fait des nouveaux quartiers une ville en 
damier, à l'américaine. Il espère qu'au cours 
des discussions pour l'adoption du projet 
actuel, vraiment intéressant, et au cours des 
études pour l'exécution, on pourra obtenir 
encore certaines améliorations. Dans ces con- 
ditions, M. Charles Normand se joint à ses 
collègues de la Commission pour adresser ses 
remerciements à M. de Selves. 

M. Despatya prend place au fauteuil de la 
présidence. 

M. le Président estime que, en présence 
de la longue et si intéressante communication 
faite par M. le directeur des services munici- 
paux d'Architecture, la Commission voudi^a 
remercier l'Administration municipale du 
résultat de ses n<^gociations et du projet vrai- 
ment grandiose qui vient de lui être soumis. 

Cette motion est adoptée à runanimité. 



M. le Directeur des services munici- 
paux d'Architecture demande à la Com- 
mission d'associer le Conseil municipal à ses 
félicitations, car c'est grâce à lui que toute 
cette affaire a pu aboutir aussi avantageuse- 
ment pour la Ville. 

Cette motion est également adoptée. 



19. — Observations au siyet du tirage 
en décalque du plan de Vemiquet. 

M. le Directeur des services munici- 
paux d'Architecture rend compte de la 
mission dont il a été chargé au sujet de la 
fourniture aux membres de la Commission 
du décalque du plan de Vemiquet et d'atlas du 
plan actuel de la Ville, à la même échelle. 

En présence du prix élevé de ces atlas et 
du décalque en question, il estime qu'un tirage 
restreint pourrait otre fait pour les quelques 
membres qui en ont spécialement besoin ou 
qui ne le possèdent pas déjà. Des exemplaires 
de l'atlas actuel seraient remis dans les mêmes 
conditions. 

Il est entendu que le Secrétariat de la Com- 
mission recueillera les demandes avant toute 
exécution. 

L'incident est clos. 



20. — Rapport présenté, au nom de la 
1^ Commission, sur les peintures du 
XVIP siècle nouvellement décou- 
vertes dans réglise Saint-Nicolas- 
des-Champs. 

M. Lucien Lamheau donne lecture du 
rapport suivant : 

Messieurs, 

A votre dernière séance, M. Adrien Mi- 
thouard, conseiller municipal de Paris, vous 
a fait connaître, par notre intermédiaire, la 
mise à jour, sur l'ordre de la fabrique, de 
peintures murales décorant quelques cha- 
pelles du chevet de l'église Saint-Nicolas-des- 
Champs. 

Cette communication ayant été renvoyée à 
votre U« Sous-commission, il a paru à celle-ci 
qu'une visite sur place était indispensable, 
l'église dont il s'a^nt étant propriété munici- 
pale et la Ville, pas plus que la Commission, 
n'ayant été avertie de l'opération signalée par 
M, Mithouard, 
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Le 15 février, une délégation composée de 
MM. Selmersheim, Charles Normand, André 
Laugier, Charles Sellier, Tesson et Lucien 
Lambeau s*est présentée à l'église Saint-Nico- 
las-des-Champs, où M. le curé de la paroisse a 
bien voulu se mettre à sa disposition pour 
examiner les peintures dont il s'agit et pour 
lui donner les explications nécessaires. 

Depuis longtemps, les deux chapelles de 
Sainte- Anne et A\x Sacré-Cœur y situées au che- 
vet de cette église, montraient de beaux restes 
de peintures murales paraissant dater du 
xvu* siècle, cachées jadis par une épaisse cou- 
che de badigeon. D'autres traces, par-ci par- 
la, apparaissaient encore dans les chapelles 
voisines, faisant supposer qu'elles aussi 
avaient été décorées de la même façon. M. le 
Curé, dans un but louable, sans doute, et vou- 
lant rendre à ces chapelles une partie de leur 
ancienne splendeur, pensa que le mieux serait 
de s'adresser â quelques ouvriers peintres en 
bâtiment, lesquels, moyennant un prix con- 
venu, gratteraient, selon les régies de leur 
métier, le malencontreux badigeon. 

Très consciencieusement, trop conscien- 
cieusement peut^tre, les badigeonneurs se 
mirent à débadigeonner et la couleur bientôt 
apparut. 

M. le Curé, à la vérité, entraîné par son zèle 
artistique, ne s'était pas préoccupé de savoir 
si ces sortes de travaux, délicats et minutieux, 
ne sont pas faits habituellement par des prati- 
ciens spéciaux connaissant la technique des 
couleurs et leur degré de résistance aux la- 
vages ou aux grattages successifs ; il ne s'était 
pas demandé non plus si la restauration qu'il 
entreprenait rentrait bien dans ses attribu- 
tions, le monument étant propriété de la Ville 
et, de plus, placé sous la tutelle du ministère 
des Beaux-arts comme monument historique 
classé par la loi du 30 mars 1887. 

Le travail fut donc entrepris et terminé 
sans que, ni la Ville ni la Direction des Beaux- 
arts en aient été avisées. 

Questionné par M. Selmersheim à ce siyet, 
M. le Curé répondit que la tentative de mise à 
jour de ces peintures anciennes ne devait être 
considérée que comme un simple nettoyage 
des chapelles et que, ayant la charge de la pro- 
preté et de l'entretien de son église, il se 
croyait, dans l'espèce, dispensé de demander 
une autorisation quelconque soit à la Ville, 
soit au Comité des Monuments historiques. 
M. le Curé ajouta, et il faut le féliciter sur ce 
point, qu'il n'avait pas quitté un seul instant 
les ouvriers et n'avait cessé de leur recom- 
mander la plus grande attention. 



La première chapelle débarrassée de son ba7 
digeon est celle qui communique avec la nou- 
velle sacristie. Elle présente un décor composé 
d'un fond bleu constellé d'étoiles et de fleurs 
de lys d'or; un grand soleil, également doré, 
orne le plafond. 

Après, vient la chapelle de Sainte-Cécile. 
Son plafond représente un saint Michel com- 
battant le démon ; aux coins, quatre grandes 
figures symbolisent l'Obéissance, l'Humilité, 
la Charité, la Concorde. Cette peinture porte la 
date de 1623. 

La chapelle suivante, dite de la Compassion, 
est décorée, dans son arc doubleau, d'un Père 
Eternel flanqué, aux quatre coins, d'anges 
peints dans des attitudes douloureuses et 
attristées et tenant les emblèmes de la Passion. 
Deux écussons, sans doute ceux des donateurs, 
sont peints des deux côtés du plafond. 

Les peintures découvertes dans la chapelle 
de Saint-Yincent de Paul sont particulière- 
ment intéressantes par leur facture d'abord et 
ensuite par la mise à jour, non seulement du 
plafond, mais aussi des murs de côté. 

Les diverses compositions de cette chapelle 
figurent le mystère de la Nativité : au pla- 
fond des anges chantent le Gloria in exceUiSy 
peint sur des banderolles qui s'enroulent 
autour d'eux ; on y voit, aux quatre coins, les 
prophètes de l'Ecriture. Le panneau gauche du 
mur montre, dans des attitudes charmantes, 
des bergers et des bergères. Ce panneau com- 
portait également un écusson, mais une épaisse 
couche de couleur à l'huile le couvre irrémé- 
diablement, ne laissant plus voir que le haume 
qui le surmontait. 

D'importants motifs d'architecture enca- 
drent et accompagnent ces peintures; les 
motifs sont d'une belle ordonnance et carac- 
térisent d'une façon précise l'époque du règne 
de Louis XIII. C'est la seule chapelle qui soit 
assez complète pour donner une idée de cette 
décoration du xvu* siècle. 

Dans la chapelle de la Sainte-Famille^ le 
grattage a mis à jour les scènes de l'Ascension 
et de la Résurrection. On y voit un tombeau 
gardé par deux soldats romains, un sépulcre 
vide autour duquel se tiennent des anges déve- 
lopjiant le Saint Suaire. Quatre médaillons 
représentent Adam, Eve, Jonas et la baleine 
et le serpent d'airain. 

La dernière chapelle, enfin, de toute cett« 
restauration, est celle dite du Bon Pasteur. 
Le plafond se compose d'un grand sujet mon- 
trant des anges portant des banderolles, avec, 
dans la voussure de gauche, le 1*01 David et sa 
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lyre et un prophète ouvrant un livre. L'autre 
partie de la voussure est complètement effacée. 

Toutes ces œuvres sont des peintures mu- 
rales exécutées à l'huile directement sur la 
pierre. Quelques-unes sont fort bien traitées, 
mais on ne remarque aucun ensemble, aucime 
homogénéité dans leur exécution. Elles sem- 
blent au contraire avoir été peint<?s successi- 
vement, sans souci de l'unité, et par des ai^ 
tistes de tempéraments différents. 

Cette décoration devait non seulement cou- 
vrir les plafonds, mais encore les moulures, 
les encadrements et meneaux des fenêtn^s et 
les faces des colonnes donnant à l'intérieur 
des chapelles du chevet. De nombreusc^s traces 
existent encore qui confirment notre observa- 
tion. 

Nous avons dit que, précédemment au ^'rat^ 
tage actuel, deux chapelles montraient déjà les 
anciennes i)eintures qui les décorèrent jadis. 
Labédollière, dans son Nouveau PariSy écrit 
vers 18Gl,dit ceci : « On a découvert des traces 
de peintures murales sous un badigeon, dans 
quelques chapelles (1). L'inventaire des œuvres 
d'art de la Ville, daté de 1878 (2), en signale 
une qui est celle de Sainte-Anne. 11 intitule les 
peintures qui la décorent : V Assomption de la 
Vierge, comme sujet central, et Jésus et la 
Samaritaine et Deux prophètes dans la vous- 
sure de gauche. 

Ce document officiel donne l'indication sui- 
vante : 

< Ces peintures, qui décoraient la voûte, 
avaient été revêtues d'un enduit à la chaux. 
Une partie reste encore à dégager. » 

Et comme identification : 

« Ecole française du xvn* siècle. » 

M. de Champeaux. dans son Art décoratif 
dans le Vieua- Paris, les signale de la façon 
suivante : 

€ La chapelle de Sainte-Anne et les chapelles 
voisines nous montrent çà et là des fragm»»nts 
de plafonds et de iHÙntures murales qui 
avaient été revêtues d'un enduit à la chaux. U 
est à désirer que leur dégagement soit achevé, 
les morc<»aux déjà découverts appart(nmnt à la 
bonne école décorative française du xvu* 
siècle. > (3). 



{i)Nouceau Paria t par Labéilolliêre. 111 arrondis- 
semenl, p. ïlj. 

(i) Incentairc général des wuerci* d'art de la 
Ville, tome I, page iiS. 

(3) V art décoratif dan n le Vieux Par is,\t,^i'i. 



La seconde chapelle débadigeonnée depuis 
longtemps, et à laquelle nous avons fait allu- 
sion, est celle du Sacré-Cci'ur. On aperçoit 
vaguement, dans Tare doubleau, des anges sou- 
levant des draperies et une sorte de lambre- 
quin. Le mur de droite est orné d'un décor au 
trait qui n'a rien de commun avec les pein- 
tures du xvn* siècle. 

Le fond bleu, avec étoiles d'or et Saint- 
Esprit au plafond, de la chapelle Saint-Martin 
fut découvert en 1870 : cette décoration est à 
])eu près la même que celle de la chapelle con- 
duisant à la sacristie. Le curé de l'époque la 
mit à jour en faisant procéder à des travaux 
de remaniement. Il en fit alors rafraîchir les 
couleurs. 

La décoration spéciale de cette chapelle de 
Saint-Martin et de celle qui lui est analogue, 
do l'autre côté de la chapelle de la Vierge, est 
indiquée dans le supplément aux AniiquiieM 
de Paris de Du Breul (ItUO à 1639). On y lit, 
on effet, qu'on y a peint des voûtes azurées 
semées de fleurs de lys d'or. 

C'est toujours, on le voit, la même décora- 
tion du commencement du xva* siècle, il est 
vrai que cette décoration est particulière et 
ne comporte pa.s de sujet à i)ersonnages. 

M. l'abbé Pascal, membre correspondant du 
Comité des monuments historiques, qui a 
écrit une longue et complète monographie de 
Saint-Nicolas-des-Champs en 1843 (1), ne dit 
pas un mot de ces peintures ; il faut donc 
croire qu'il n'en a pas eu connaissance et qu'à 
l'époque où il rédigea sa consciencieuse mono 
graphie, le voile de badigeon n'était pas 
encore levé. 

Dans notre rapport général sur les églises, 
n'ayant aucune indication formelle, nous avions 
pensé que ce fameux enduit à la chaux datait 
de la Révolution, laquelle déjà avait fait scier 
toutes les clefs pendantes, composées de grou- 
pes d'anges, décorant les points de jonction des 
nervures de la grande voûte; mais, étant 
donné le silence absolu des auteurs du xvui** 
siècle à ce sujet, nous sommes obligés de re- 
porter plus loin notre su])position, et pour cela 
de rechercher le point de départ de la transfor- 
mation de l'église gothique en un monument 
susceptible de recevoir une décoration peinte. 

D'après Jaillot, c'est en 1570 que Saint- 
Nicolas aurait été agrandi du côté de l'abside 
à l'aide de l'acquisition d'un- terrain de vingt 



(1) Les Éfjliseade Paris, 1843, page 4î9. 
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toises oarrées sur lequel on aurait constroit 
le Sanctuaire et les chapelles du ciwoei (1). 

Oes chapelles du chevet sont justement celles 
qui furent décorées plus tard des peintures 
murales qui nous occupent. 

D'autre part, Pifraniol do la Force signale 
qu'on 1601, l'église fut Tobjet de restaurations 
et reconstructions qui donnèrent lieu à des 
contestations avec le prieuré royal de Saint- 
Martin-de&<3bamps. 11 ajoute : « Cest depuis 
cette dernière transaction que cette église a 
été mise dans Pétat où elle est » (2). U y a là 
une coïncidence que nous retenons entre ce 
nouvel état de l'église, en 1601, et la date de 
1623 que porte une peinture murale retrouvée. 

C'est vraisemblablement après cette restau- 
ration de 1601 qu'elles furent exécutées. 

Cherchons maintenant la date de leur dispa- 
rition : 

L'architecte de 1576, qui accola aux sept tra» 
vées de la vieille église gothique six travées de 
style Renaissance et le chevet de même, avait 
conçu ses piliers sans chapiteaux, pour rester 
dans la note du système ogival de l'antique mo- 
nument. Or, vers le milieu du règne de Louis XV, 
dit M. Tabbé Pascal, en 1745, dit l'Inventaire 
de la Ville, on coiffa d'un énorme chapiteau 
tous les piliers édifiés au xvi« siècle, 

Cette manifestation néo-grecque dut avoir 
pour conséquence de laisser, dans Tintérieur 
de l'église, des traces de plâtras et de travaux, 
des différences de tonalités entre les piliers et 
leurs chapiteaux neufs, ti^aces que l'on voulut 
effacer, sans doute, en badigeonnant le tout de 
cet enduit à la chaux que l'on gratte aujour- 
d'hui. 

D'autant que le goût de Tépoque était aux 
églises bien claires, bien blanches, débar- 
rassées de tout ce qui pouvait les obsouroir, 
vitraux sombres et peintures foncées, que l'on 
proscrivait rigoureusement. 

Nous donnerons à l'appui de cette hypo- 
thèse du badigeonnage en 1745 le mutisme 
complet que gardent, sur les peintures murales 
de ces chapelles, des auteurs comme Jaillot 
(1772), d'Argenville (1778), Hurtaut et Magny 
(1779), Thiery (1787), dont la spécialité est 
pourtant de décrire la partie artistique des 
monuments. 

Il est probable qu'ils ne les virent plus à 
l'époque où ils écrivaient. 

(I) RecheKhes critlqiip.s sur la ville de Paris, par 
laUlot, tome 11, quartier Saint-MartiD, p. 56. 

(t) DMcriptloD de Paris, par Piganlol de la Force, 
tome m, p. da7. 



D'ailleurs, le fia mot de l'histoire semble se 
déduire tout seul de la phrase suivante que 
nous trouvons dans Germain Bric^ (1752) (1) : 

« Le bâtiment, comme ou le voit, est un fort 
vilain ouvrage de l'année 157G, des plus gros- 
sier et très malpropre, ce qui a obligé d'en 
regratter les murailles en ces dernières années, 
et deiïiire quelques ajustements dans le chœur 
et au grand autel, qui la rendent beaucoup 
plus claire et plus convenable. » 

Il y a bien des chances, selon nous, pour 
que le badigeonnage qui nous occupe ait été 
compris dans cette série de mesures consistant 
à regratter les mxirailles, k faire quelques 
ajustemerUs nouveaux, à rendre l'église beau- 
coup plus vlaire et plus eonoenable, etc. Le 
monument, à cette époque, était circonscrit par 
de hautes maisons qui interceptaient la 
lumière déjà atténuée par la note sombre des 
peintures des chapelles. Ne pouvant démolir 
les maisons pour y voir/>/i«3 claire on blan- 
chit les plafonds et les murs recouverts de 
peinture ! 

Le vandalisme est de tous les temps, puis- 
qu'il sévissait encore en 1803. 

M. le Curé, en effet, informa la délégation 
qu'il avait retrouvé dans de vieux comptes de 
la fabrique remontant à cette date la trace 
qu'une somme de 1,800 francs fut payée à un 
entrepi'eneur de peinture du quartier pour 
rebadigeonner complètement l'église. 

La Commission du Vieux Paris n'étant, 
auprès de la municipalité parisienne, qu'un 
organisme consultatif, il n'appartenait pas à 
sa délégation de blâmer ou de féliciter M. le 
curé de Saint-Nicolas-doî^-Champs de son acte 
de décentralisation et d'indépendance artis- 
tique. Il lui a paru, néanmoins, que cet acte 
était en contradiction avec la circulaire du 
25 janvier 1900, adressée par M. le Préfet do 
la Seine à tous les présidents des conseils de 
fabrique. 

Ce document (1) s'exprimait ainsi : 



Mon atlontion a été attirée à di versées reprises sur 
r exécution défectueuse de certains travaux entrepris 
dans des conditions défavorables et à i'insu de mon 
Administration dans quelques-ons des édifices relh 
gieux dont la ville de Paris est propriétaire. 

U > a lÀ non seulement un danger au point de vue 



(1) Description de la ville de Paris, par Germain 
Brice. tt>me 11, p. 34. 

(i) Procès-verbal du Vieux Paris da B février iQOO, 
p. 27. 



Digitized by 



Google 



— 64 — 



de }k conservation d'œuvres artistiques intéressantes 
mais encore une dérogation aux prescriptions légales. 

En effet, sauf de très rares exceptions, tous les 
édifices affectés, à Paris, à la célébration des divers 
cultes sont la propriété de la Ville; or, il est indiscu- 
table que les fabriques et consistoires, qui ne sont 
qu*affectataires de ces immeubles, ne sauraient entre- 
prendre aucunes réparations ni modifications quel- 
conques sans avoir consulté l'Administration préfec- 
torale, représentant la ville de Paris propriétaire, et 
sur l'opportunité et sur le mode d'exécution de ces 
opérations. 

Plusieurs circulaires ministérielles ont, d'ailleurs, 
réglementé la matière, et notamment celle du 13 jan- 
vier 1883, qui a subordonné l'exécution de tout travail 
de quelque importance dans les églises et presbytères 
à l'autorisation expresse du Préfet. 

Mais, en dehors de ces considérations juridiques et 
légales, je crois devoir invoquer l'intérêt artistique, qui 
. exige de minutieuses précautions pour la conservation 
et le respect des monuments religieux, et c'est surtout 
à ce point de vue que je réclamerai pour l'autorité 
administrative le droit d'examiner tout projet de tra- 
vail aux édifices religieux, de façon à ce qu'il soit pos- 
sible de s'assurer que le travail projeté s'exécutera 
avec toutes les garanties désirables au point de vue de 
la conception et des moyens d'exécution. 

L'Administration est, en effet, exceptionnellement 
outillée pour donner des avis en pareille matière et 
pour examiner des projets. Ses services techniques 
des Beaux-arts, des Monuments historiques et de 
l'Architecture comptent des artistes et des savants 
dont l'opinion fait autorité et qu'on charge, concur- 
remment avec la Commission du Vieux Paris, de 
sauver de la ruine et de préserver des atteintes des 
siècles les monuments et les œuvres qui sont comme 
un patrimoine de gloire pour la capitale de la France. 

C'est avec toutes ces garanties, par ce \éritable jury 
d'art, qu'il convient d'examiner, avant tout commen- 
cement d'exécution, les travaux dont les fabriques et 
les consistoires constatent la nécessité. 



Vous considérez, Messieui^, combien il 
serait dangereux pour les richesse d'art dis- 
séminées dans toutes nos églises parisien- 
nes, si aucune autorité protectrice n'existait 
plus entre elles et ceux qui, n'en ayant que 
la jouissance, croient trop souvent qu'ils en 
sont les propriétaires. Vous avez sans doute 
encore présent à Tespril le malencontreux ba^ 
digeonnage à Thuile de la vieille et curieuse 
église gothique de Saint-Germain-de-Charonne. 
opéré malgré son classement comme monu- 
ment historique, et la tentative burlesque de 
restauration des peintures murales de Bré- 
mont, à Saint -Jacques-Saint^Christophe de La 
Villette, que nous avons racontée dans notre 
rapport sur les églises (1). 



(1) Procès-verbal du Vieux -Paris du 9 novembre 
18W, p. 277. 



Nous voulons croire que les essais de Saint- 
Nicolas-des-Champs n'auront pas les mêmes 
conséquences que pour les deux monuments 
cités plus haut, mais cela aurait pu fort bien 
se produire, aucun technicien n'ayant été con- 
sulté sur l'opération, ni sur l'état probable des 
peintures à découvrir, ni sur la nature plus 
ou moins corrosive des produits employés 
pour le lessivage. 

C'est sur ce point que nous insisterons, 
Messieurs, en demandant à M. le chef du ser- 
vice des Beaux-arts de la ville de Paris de 
vouloir bien envoyer à Saint-Nicolas-des- 
Champs l'un des restaurateurs ou spécialistes 
dont il dispose, avec mission de présenter à la 
Commission du Vieux Paris un rapport com- 
plet, non seulement sur les peintures décou- 
vertes, mais encore sur celles qui pourraient 
encore exister dans les onze chapelles en plein 
cintre reconstruites en 1576 et qui n'ont pas été 
grattées. 

Paris, le 15 février 1902, 

Lucien Lambbau. 

M. Auge de Lassus dit que les peintures 
découvertes sont fort curieuses, d'autant 
qu'une date retrouvée a permis d'identifier 
l'époque exacte de leur exécution. 

M. Le Vayer, à l'occasion du rapport 
dont il vient d'être donné lecture, croit devoir 
appeler, d'une manière toute particulière, 
l'attention de la Commission sur les chances 
de destniction auxquelles sont exposées les 
nombreuses et très intéressantes inscriptions 
sur marbre formant le dallage de plusieurs 
chapelles latérales de l'église Saint-Nicolas- 
des43hamps et qui, dans cette condition, et 
avant qu'il soit longtemps, sont fatalement 
condamnées à disparaître. 

A l'origine, ces épitaphes et autres docu- 
ments lapidaires figuraient dans les diverses 
parties, nef et chapelles, de l'église. Leur dé- 
placement remonte pour la i)lupart à l'époque 
de la Révolution, mais il en est d'autres qui 
furent enlevées de|leur place primitive à l'oc- 
casion de travaux d'aménagements intérieurs 
exécutés au cours du siècle dernier. Quoi qu'il 
en soit, on ne saurait tolérer plus longtemps 
que des documents épigraphiques offrant un 
aussi réel intérêt demeurent foulés aux pieds 
des paroissiens, passants, curieux ou vi&iteurs 
de Saintr-Nicolas-des-Champs. 

On retrouve, en elfet, parmi ces marbres 
ainsi abandonnés, une notable partie des ins- 
criptions décorant autrefois quatorze des 
trente-quatre chapelles que compte encore 
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Saint-Nicolas-des-Champs, et dont Ténuméra- 
tionsuit; on rencontre, en outre, des épitaphes 
intéressant les familles de Potier de Novion, 
Arnauld de la Briffe, Le Febvre de Caumartin, 
d'Ormesson, Mariette, de Mesmes, de Roclie- 
cbouart, Vivonne, la Haye-Ventelaye, etc. : 

1® Chapelle de la Madeleine, — Louis de 
Macliault 11598; 

2*» Chapelle de Sainte-Genemèoe. — Sépul- 
ture des Amelot et des Berthereau, et aussi de 
Guillaume Budé f 1540 ; 

3" Chapelle de Notre-Dame-de-Pitié, — Jean 
Amelot et Marie de Saint-Germain ; 

4° Chapelle du Noni-dc- Jésus, — Jacqueline 
Hurault, fille de Jacques et de Jeanne Poncher, 
mariée en 1530 à François Robertet, s. de 
Villemomble, secrétaire d'Etat sous Fran- 
çois !•', décédée rue du Chaume, en son host^l 
en mars 1589. Epitaphe placée en 1628 par 
Charles, marquis de Rostaing, etc.; 

5" Chapelle des Fonts, — Jehan de la Vallée, 
maître-maçon, bour^reois de Paris, père (?) 
de Marin de la Vallée, maître des œuvres de 
maçonnerie de THôtel de ville dont le nom 
était gravé sur un des arceaux de la cour 
Louis "XIV ; 

6" Chapelle de MM, de CrelL — Jean de 
Creil, conseiller du Roi f 1609. — Marie 
Gamain sa femme. — Pierre de Creil, etc.; 

7" Chapelle de M. de Montauglan. — Diver- 
ses inscriptions; 

8° Chapelle de MM, Le Clerc. — Sépulture 
de cette vieille famille parlementaire ; 

9° Chapelle de M, Le Comte, — Inscriptions 
diverses ; 

J0° Chapelle Sairtt^harles Borromée, — 
M« Charles Amelot f 1628. Marie Le Maistre sa 
femmef 1630, etc.; 

1 1° Chapelle de Notre-Dame ou de la Vierge. 
— Inscriptions diverses ; 

12*» Chapelle de M. Jacquelin, — M* Jean 
Jacquelin, trésorier général des bâtiments du 
Roi t le 18 décembre 1503; 

l.S*» Chapelle de MM. de Montmort. — M« 
Pierre Habert, s. de Montmort et du Mesnil 
Saint-Denys f le jeudi-saint 1539. Anne Hue, 
sa femme. Pierre Gassendi, professeur de ma- 
thématiques au collège Royal f 1655, dont 
répitaphe fut placée par les soins de Louis 
Habert de Montmort ; 

14*^ Chapelle SairU-Claude. — Inscriptions 
diverses. 

C'est au cours d'une récente visite faite par 
la Société des Amis des monuments parisiens 
que M. Le Vayer a pu signaler à M. le curé 



de Saint-Nicolas-des-Champs la situation dé- 
plorable où se trouvaient ces diverses inscrip- 
tions. Il s'empresse de reconnaître que M. le 
Curé s'est montré très désireux de mettre un 
terme à ce fâcheux état de choses. Rien de 
plus facile, en elfet, que de faire établir soit 
un parquet, soit un pavage en grés cérame qui 
offrirait des garanties de plus longue durée 
que ces marbres gravés. Mais comme les res- 
sources de la fabrique sont, paraît-il, assez 
restreintes et que la déi)ose des marbres en 
question ainsi que leur mise en place, avec 
scellements aux parois des chapelles intéres- 
sées, y compris les frais de carrelage, entraî- 
nera une certaine dépense, M. le Curé a mani- 
festé Pintention de faire appel à TAdministra- 
tion municipale afin que celle-ci veuille bien 
participer, dans la mesure qu'il lui appartient 
de déterminer, à cette dépense dont le devis 
pourrait être établi, au préalable, par le ser- 
vice d'Architecture de la ville de Paris. 

Il ne faut pas perdre de vue que les docu- 
ments lapidaires en question sont des plus in- 
téressants pour l'histoire des familles pari- 
siennes et aussi pour l'histoire deTéglisemême 
de SaintrNicolas. Un grand nombre de ces 
épitaphes ne figurent pas dans nos recueils 
manuscrits, et la destruction d'originaux de 
cette nature serait irréparable. 

Dans ces conditions, M. Le Vayer demande 
à la Commission de vouloir bien émettre le 
vœu que la conservation des épitaphes et 
autres documents lapidaires composant le dal- 
lage des chapelles latérales Nord et autres de 
l'église Saint-Nicolas-des-Champs soit assurée, 
et qu'en vue d'obtenir ce résultat, une entente 
intervienne, à bref délai, entre la fabrique de 
cette église et le service d'Architecture de la 
ville de Paris. 

Les conclusions du rapport de M. Lucien 
Lambeau sont adoptées ainsi que le projet de 
vœu soumis par M. Le Vayer. 



21. — Communication de M. Lucien 
Lambeau au sujet d'une petite maison 
de campagne située à Belleville et 
ayant appartenu à François SouiHot, 
dit le Romain. 

M. Lucien Lambeau donne lecture de la 
communication suivante : 

• Messieurs, 

Dans votre dernière séance, vous avez 
décidé, sur ma demande, la reproduction pho- 
tographique de l'ancienne porte d'une vaste 
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propriété, jadifl champêtre, situôe rue de» 
BoiR» 32, à Belleville. 

La piibliclt/' donnée aux travaux de la Oim- 
ttilsMon du Vieux Paris fit tomber cotte déci- 
sion flous les yeux do M. Cooylas, aHlMte 
peintre, qui voulut bien nous apprendre que 
la propriété en question avait apî^artonu à 
Soufflot, l'architooto du Panthéon. 

M. Cooylas était approximativement bien 
renseigné, puisque, quelques mois aupara- 
vant, les vestiges de ce vieux domaine, arbres 
c<>ntenaires, pièce d'eau, futaies, pavillon, 
avaient été vendus par son beau-père, M. Joly, 
pour la construction d'une usine et qu^il avait 
eu connaissance des origines d(* la propriété. 

Kn même tempH qu'il nous apportait cette 
communication, notre aimable correspondant 
offrait à la Commission du Vieux PariR 
quelque» épreov*^ photographiques tirée» par 
lui, avant sa démolition, de la petite maison 
baptisée par la légende du quartier : pavillon 
de chasse de Soufflot. 

C'était un petit bâtiment composé d'un haut 
rez^p-chaus<<ée plus large k la base qu'au 
sommet, décoré de refends et bossages, sans 
fenêtre, percé seulement d'une porte en son 
milieu et sur lequel se drossait le premier 
étage. 

La façade trianguiftin* de ce jn^emier et 
unique étage était éclairée ])ar trois fenêtres 
cintrées encadrées de quatre colonnes doriques 
sur les chapiteaux desqueUes venaient reposer 
les cintres en question. Chacune de ces fenê- 
tres était décorée d'un appui ou balcon formé 
de balustres en pierre, les verrières avaient 
conservé leur bois en losanges selon la mode 
de rRmpire. 

Ce petit bâtiment, dont la farUde que noUs 
venons de décrire était la seule chose qui fût 
de la fin du xvm* siècle, venait se souder un 
autre jilus moderne, avec lequel il foimait un T* 

Los intérieurs de tout coi ensemble ne con- 
tenaient plus, en ces temps derniers, que la 
salle à manger qui fut ancienne et qui était 
décorée de quatre niches dans lesquelles se 
dressaient des statues égyptiennes. 

Bien que 1p pavillon dont nfuis avions la 
phothographio sous les veux nous ])arut tin 
juni bien mesquin |K)ur avoir ai)partenu à un 
]>ersonnage d« l'iniiK)rtance de Jaeques-Oflr- 
main Soufflot, architecte du PanthéoUi inten- 
dant ;,'ênéral des bâtiments du roi, notre cu- 
riosité n'en fut pas moins vivement surexcitée. 
Le moyen d'avoir le oduir net de cette énigme 
était de consulter les titres de propriété de 
l'immeuble. 



Avec la plus grande amabilité, M. Anglade, 
industriel, le nouvel et dernier acquéreur, 
voulut bien les mettre à notre disposition. Le 
premier nom porté sur le contrat ôt-ait en 
elfet celui de Soufflot, mais ce n'était pas le 
grand, le vrai, le Jacques-Germain, enfin, 
bien qu'il y fût pourtant dénommé < archi- 
tecte du Panthéon ». 

Expliquons-nous : 

Dans le titre de vente d'une propriété rela- 
tivement moderne comme celle qui nous oc- 
cupe, il est certain qUo celui qui est indiqué 
comme la vendant le premier est celui-là même 
qui la fit construire. Or, dans l'acte que nous 
avons eu sous les yeux, nous vîmes que la 
première mutation avait été faite en faveur 
de M. Rey, suivant contrat passé devant 
M* Bertrand, notaire à Paris, le 5 août 1H09, 
de M"»* Marie-Sophie Antoine, veuve de 
M. Fran(;ois Soufflot, architecte du Panthéon^ 
demeurant à Paris, place Vendôme n" 20. Le 
même acte nous apprit plus loin que ce pa- 
villon, avant d'appartenir à Marie^Sophie 
Antoine, avait appartenu à son mari. Ce fut 
donc bien ce François Soufflot, il n'en faut pas 
douter, qui le construisit. 

Mais qui était-ce? 

Grâce aux indications éclairées de MM. Ed- 
gar Mareuse et Jules Cruilfrey. nous avons pu 
l'identifier et retrouver qu'il n'était autre que 
Soufrtot le Romain, que tous les acquéreurs 
successifs de son pavillon et tous les vieux 
habitants du quartier prirent toujotirs potir le 
grand Soufflot. 

Nous avons dit que l'acte notarié le quali- 
fiait d' « architecte du Panthéon». Il VéWiU en 
effoti nous apprend M. Oh. Lucas, par son article 
publié dans les Archives de l'Art françaiê{\)j 
Ù l'était si bien que, daUs tin passage du 
Traité de l'art de bâtir de J. Rondelet, ce- 
lui-ci déclare que M. Soufjlot neveu resta, 
après 1794, seul chargé des travaux de l'église 
Sainte-Geneviève. 

Il est utile de retenir cette qualification de 
neoeu donnée par Rondelet, son contemporain, 
à François Soufflot j Rondelet, en effet, était 
évidemment au courant de cette parenté avec 
Jacques Oeimain, puisqu'il travailla avec 
FrançK/is au Panthéon. 

Kt pourtant ^L Jules Guiffroy, s'appityant 
sur un argument de premier ordre, ne le dcTUne 



(1) Arrhiees de l'Art/rançais, 4893. p. fJb. 
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que comme son oouRÎn, disant que s'il avait 
été son neveu il eût figuré au testament (1). 

M. Charles Lucas, dans le môme article, 
pense que ce surnom de Romain lui vint pro- 
bablement de ce qu'il aurait fait le voyage 
d'Italie comme pensionnaire du roi. U ajoute 
que, si Timraense notoriété de l'oncle éclipsa 
quelque peu celle du neveu, celui-ci n'était pas 
pourtant dépourvu de mérites, ainsi que le 
prouvent certaines de ses œuvres, comme 
riiôtel de Montholon qu'il contruisit au bou- 
levard Poissonnière, le grand escalier de l'ab- 
baye de Saint-Marfin-des^hamps, aujourd'hui 
Conservatoire des arts et métiers, édifié en 
1786, et la belle maison de campagne de 
M. d'Epinay, à Sceaux. 

L'acte de mariage de François Soufflet, que 
nous trouvons encore dans les Arehioea de 
l'art français j vint aussi corroborer les indi- 
cations contenues dans le contrat de vente 
que nous avons cité plus haut. Il nous apprend 
que François Soufflot, architecte, inspecteur 
des bâtiments du roi, fils do Jean-Baptiste 
Souffiot, épousa, le 17 février 1789, Marie-So- 
phie Antoine, mineure, fille d'un ancien mai- 
tre menuisier des bâtiments du roi. L^acte 
disait : 

« Les époux seront communs suivant la 
coutume de Paris. » 

Et encore : 

« Le futur a doué la future de 15.000 de 
douaire preflx une fois payé. » 

Et aussi ! 

< Ils se- font donation mutuelle do leurs 
biens. » 

Au contrat, signa le fameux architecte de 
la Monnaie, Jacques-Denis Antoine, onclo pa^ 
ternel de la mariée, ainsi que Claude Rousse- 
let, abbé de Sainte-Geneviè\'e, supérieur 
général des chanoines réguliers de la Congré- 
gation de France, Maximilien Brébion, archi- 
tecte du roi, Pierre-Gabriel Soufflot, avocat au 
Parlement, frère du marié, Pierre Souffiot de 
Mierey, écuyer, son cousin, etc. 

François Souffiot mourut, d'après Nagler, 
en 1802, c'est-à-dire sept annéos avant Talié- 
aation, par sa veuve, de son pavillon de la rue 
des Bois. 

Après cette consultation des actes officiels 
et des documents d'érudition, il nous a paru 
qu'il serait peut-être intéressant de recueillir 



(!) Scellés et incentaires d'artistes^ publiés p;ir 
M. i. Guiflrey, tome III, p. 109, note. 



les souvenirs d'un homme qui, durant 50 ans, 
habita, lui aussi, à titre de maison de campa^ 
gne, ce coin si reposant, si agreste, si rusti- 
que, paré hier encore de tous ses grands ar- 
bres, de ses pelouses, de son verger. 

M. Jolly, qui en prit possession vers 1850 
ou 1851, est un actif et sage vieillard, plein 
des souvenirs de son vieux Belleville, dont il 
est resté le fidèle enfant. 

Comme tout le monde, et grâce à ses titres 
de propriété, il crut toujours habiter la mai- 
son de Jacques-Germain Souffiot. Selon la lé- 
gende du quartier, le logis était un rendez- 
vous (le chasse duquel le grand architecte par- 
tait avec ses amis, artistes et .seigneurs de la 
cour, pour chasser dans les bois de Romain- 
ville, dont les premiers taillis commençaient 
à deux ])a« de là, derrière le hameau du Pré- 
Saint-^iervais. 

Jamais, probablement, le mot légende ne 
s'appliqua aussi bien qu'à cette croyance, et 
toute cette histoire de rendez- vous do chasse, 
de grands seigneurs, de bois de Homainville, 
n'est auti'e chose qu'un joyeux conte des veil- 
lées bollevilloisos. 

Quand M. Jolly y vint, le domaine, quoique 
déjà morcelé sans doute, présentait encore 
les superbes restes d'un parc de haute futaie. 
Des arbres admirables, dont quelques-uns 
d'essences rares, eu faisaient le principal 
ornement et, parmi ces derniers, comme dans 
toute propriété digne de ce nom, comme dans 
tout domaine se réclamant du xvni'' siécl(% un 
cèdre du Liban d'une admirable venue. 

L'arbre des cimes s'était fort bien trouvé de 
cette cime, Belleville, mont Aventin de la Dé- 
mocratie^ (^omme on l'appela en un jour de 
fièvre politique. 

Ce cèdre, quoique» arbre, fut même le héi-os 
d'une histoire bien touchante que nous conta 
son ancien propriétaire et que nous ne résis- 
tons pas au plaisir de traduire ici dans toute 
sa simplicité. Elle jette^ en ellot, ime note 
émue et mélancolique sur ce coin de terre à 
jamais dénaturé : 

Nous sommes en 1852, Belleville, malgré la 
ceinture de pierre du roi Louis-Philippe, est 
encore h» gai pays des jardins, des vide-bou- 
teilles et dos lilas. 

Un équipage cossu, suant (*t soufflant, monte 
lentement les pentes de la Grande-Ru(*, prend 
à droite la rue des Fêtes, qui était aloiT* celle 
de Beaune, et enfile la rue dos Bois que l'édi- 
lité bello^'illoise fit jadis ouvrir dans la mi- 
nuscule forêt couvrant la butte de Beauri»- 
gard* 
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Arrivée devant un portail quasi monumen- 
tal pour la région, dont le fronton triangu- 
laire, appuyé sur des pieds-droits en bossages 
montrait une nymphe drapée à Tantique en- 
tourée de deux lions, le véhicule — nous 
allions dire le carrosse — s'arrêta. 

Une vénérable dame aux cheveux de neige, 
toute chargée d'ans et de distinction, en des- 
cendit, regarda longuement la porte, ses bos- 
sages, sa nymphe antique, le lierre qui pas- 
sait par dessus et, ai)rès un gros soupir, tira 
lentement l'anneau de fer qui se balançait au 
vent. 

M. Jolly vint ouvrir. 

Ainsi que nous Tavons dit, il était en pos- 
session de la maison depuis peu de temps. 

Confuse et hésitante, la vieille dame aux 
cheveux blancs — elle avait de soixante-dix- 
huit à quatre-vingts ans — demanda humble- 
ment la permission de pénétrer et de faire 
quelques pas seulement dans le parc. 

Pour elle, sans doute, le jardin de la rue des 
Bois était encore le parc de jadis. 

Et, chemin faisant : 

— Dites-moi, Monsieur, est-ce que le cèdre 
est toujours là ? 

— Le cèdre ? Mais oui. Madame, il y a un 
cèdre admirable, vigoureux, magnifique ; 
c'est le plus bel arbre de la propriété; vous 
allez bientôt le voir et, tenez, le voici. 

Devant eux, en effet, se dressait, puissant 
et sombre, un admirable cèdre du Liban, dont 
les ramures noires couvraient, majestueuses 
et immobiles, les autres arbres plantés à ses 
pieds. 

Une émotion poignante saisit la visiteuse et 
sembla la suffoquer. 

— Est'<5e possible ! raurmura-t^Ue. 

Puis, continuant, d'une voix lointaine : 

— - C'est moi qui l'ai planté, Monsieur. Il était 
bien petit quand mon oncle Soufflet l'apporta 
du Jardin des plantes où il connaissait quel- 
ques savants. J étais tout« jeune fille alors et 
j'avais bien quinze ans. 

Les souvenirs de tout ce passé qu'elle 
revoyait autour d'elle, et qui reculaient sa vie 
aux extrêmes limites de sa jeunesse, d'autres 
encore, peutrêtre, qu'elle ne dit pas, furent 
trop lourds, sans doute, pour son pauvre 
vieux cœur et pour sa faible tête blanche. La 
bonne dame s'évanouit. 



— J'ai conservé toute fraîche dans mon 
esprit, nous dit M. Jolly, la vision de cette 
scène pénible. 

Si la visiteuse inconnue planta le cèdre en 
question à l'âge de quinze ans, ce dut être 
vers 1789 ou 1790, puisque, en 1852, elle avait 
approximativement de soixante-dix-huit à 
quatre-vingt ans. 

Il mourut, lui aussi, le cèdre magnifique, en 
1880, atteint par la grande gelée qui .sévit cette 
année-là avec presque autant d'intensité que, 
depuis, sévirent les ingénieurs parisiens. 

U ne reste rien du domaine champêtre de 
Soufflot le Romain. 

Le pavillon aux fenêtres rondes et aux 
colonnes doriques a été jeté bas il y a seule- 
ment quelques mois ; les arbres séculaires qui, 
le printemps venu, formaient là une oasis de 
verdure peuplée d'oiseaux et de fleurs, ont été 
sciés à leur ba.se jusqu'au dernier ; la bonne 
terre noire et grasse qui fit pousser tout cela 
est maintenant couverte, ou va l'être, d'une 
épaisse couche de béton de laquelle vont 
s'élever bientôt vers le ciel, radieuses comme 
des cathédrales, les usines de l'avenir, dont 
les multiples cheminées, agitant au vent leur 
panache de suie, salueront la venue des temps 
nouveaux. 

Nous demandons à la Commission de vouloir 
bien autoriser, pour être reproduit au procè.s- 
verbal, le grandissement du cliché pris par 
M. Coeylas du pavillon dont il s'agit. 

Une simple image sera tout ce qui survivra 
de ce coin. C'est déjà quelque chose. 

Nous lui demandons aussi d'envoyer ses 
remerciements pour les communications, pho- 
tographies et renseignements donnés à 
MM. Anglade, négociant, 3, rue LaFeuillade; 
Jolly, propriétaire, 28, rue des Lilas, au Pré- 
Saint-Gervais ; et Coeylas, artiste peintre, rue 
Gay-Lussac. 

Paris, le l»»" mars 1902. 

Lucien Lambeau, 

M. Edgar Mareuse dit que le degré de 
parenté entre Jacques-Germain Soufflot et 
Fi-ançois Soufllot, le Romain, n'a jamaisjété 
parfaitement établi. 

M. le Président met aux voix les conclu- 
sions du rapport de M. Lucien Lambeau. 

Ces conclusions sont adoptées. 
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22. — Communication de M. Edgar 
Mareuse au sujet du connétable de 
Richement. 

M. Edgar Mareuse donne lecture de la 
communication suivante : 

M. Charles Lemire. promoteur du monument de la 
délivrance de Paris par le connétable de Richeroont, 
m'a chargé d'appuyer auprès de la Commission du 
Vieux Paris son projet, qui a déjà obtenu un bien- 
veillant accueil de la part de la Société de la Mon- 
tagne-Sainte-Geneviéve. Permettez-moi, à ce sujet, de 
vous dire en deux mots ce qu'était ce personnage et 
quel rôle il a joué pendant la guerre de Cent ans. 

Arthur III de Bretagne, comte de Richeroont, conné- 
table de France, puis duc de Bretagne, est né au 
château de Sucinio, près de Vannes, le 24 août 1393, 
et est mort à Nantes le 26 décembre 1457. 11 fit ses 
premières armes en combattant parmi les Armagnacs 
contre Jean sans Peur et se distingua dans plusieurs 
combats. Il marcha ensuite contre les Anglais et fut 
blessé à Azincourt. Prisonnier pendant cinq ans, il 
devinl, après le traité de Troyes, serviteur du roi 
d'Angleterre. Mais il ne devait pas rester longtemps 
au service des ennemis de la France, car moins de 
quatre ans après (1424) il revient en Bretagne et 
cherchait à obtenir lalliance de ce duché avec la 
France et la réconciliation de Charles VU avec le duc 
de Bourgogne. Disgracié en 1427, il vint deux ans plus 
tard, au secours d'Orléans, malgré la défense formelle 
du roi, Jeanne d'Arc ayant accepté son concours. Malgré 
les instances de cette dernière il ne put rentrer en 
grâce et fut chassé de l'armée. Les Anglais lui firent 
les offres les plus magnifiques, il les dédaigna toutes. 
Ce n'est qu'en 14«S2 que le traité de Rennes mit fin à 
la guerre entre la France et la Bretagne. 

Il reprit alors la lutte contre les Anglais et, le 
13 avril 1436, il entrait dans Paris ; il y rétablit le 
Parlement et l'autorité royale. Le Journal d'un 
bourgeois de Paris nous donne un aperçu de ce 
que fût la joie populaire à la suite de la délivrance de 
la ville, on organisa une procession solennelle à 
Sainte-Catherine du Val des Ëcholiers à laquelle prirent 
part plus de 4,000 Parisiens. 

C'est ce glorieux événement que M. Lemire voudrait 
voir commémorer et dans le cas où on ne pourrait, 
comme à Vannes, élever un monument au connétable 
de Richeroont, il demande si l'on ne pourrait pas, 
tout au moins, rappeler par une inscription commémo- 
rative, à la porte Saint- Jacques, par exemple, là où 
s'est effectuée l'entrée des troupes du connétable, la 
délivrance de Paris. 

M. Charles Sôllier dit que, quant à lui, 
il se refuse de patroner Térection d'une statue 
à un homme qui ne fut pas toujours fidèle à 
la cause française. 

M. Edgar Mareuse répond que le conné- 
table de Richemont était Breton et qu'à cette 
époque la Bretagne ne faisait pas partie inté- 
grante 4e la France, 



M. le Président estime que beaucoup de 
héros qui rendirent aussi de grands services à 
Paris mériteraient également et au même 
titre d'avoir leur statue sur une place pu- 
blique. 

M. Auge de Lassus estime que le fait 
d*avoir chassé les An^rlais de Paris est un évé- 
nement d'assez grande importance parisienne 
pour mériter l'apposition d'une inscription 
commémorative. 

Le renvoi au Comité des Inscriptions pari- 
siennes est prononcé. 



23. -— Rectification d'une décision prise 
le 14 novembre dernier relative aux 
stalles de Saint-Gervais. 



M. Brown, régisseur des dépenses de la 
Commission, fait observer que, par suite 
d'une erreur matérielle, le procès-verbal de la 
séance du 14 novembre 1901 prévoit, pour la 
reproduction des « miséricordes » des stalles 
de Saint-Gervais, une dépense de 840 francs. 
Or, le prix des six planches est en réalité de 
1,058 francs, ladite somme se décomposant 
ainsi qu'il suit : 

10 Tirage de six planches à 1,000 exem- 
plaires 840 » 

2" Exécution des clichés néces- 
saires 218 > 

Total égal 1.058 > 



Il y aurait donc lieu de rectifier, en ce sens, 
le procès-verbal dont il s'agit, afin d'avoir 
pour la comptabilité une justification à l'appui 
de la proposition de paiement établie par le 
service des Beaux-arts en faveur de M. Barry, 
choisi pour l'exécution de ce travail. 

Il convient d'ailleurs d'ajouter que les cli- 
chés ont été commandés antérieurement à la 
décision de principe qui doit servir de base 
pour la fixation des prix des clichés à com- 
mander ultérieurement d'après un tarif accepté 
par les divers photographes auxquels s'adresse 
l'Administration pour les travaux similaires, 

Cetta rectification est adoptée, 



L 
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24. — Communioation faite, au nom de 
la 2^ Sous-oommission, par M. Charles 
Sellier, relativement aux fouilles de 
la Bourse. 



M. Charles Sellier. ^ Les fouilles qui 
viennent d^ôtre entreprises pour Tagrandissô- 
ment du palais de la Bourse ont amené la 
rencontre de quelques fragments de gros murs 
de maçonnerie ayant fait partie des substruc- 
tions de l'ancien couvent des Filles Saint-Tho- 
mas, sur remplacement duquel ledit palais 
a été édifié au commencement du xix* siècle 
par Tarcliitecte Brongniart. 

On sait que le couvent des Filles Saint- 
Thomas, supprimé à l'époque de la Révolu- 
tion, avait été construit en cet endroit, vers 
1642, et qu'il n'en restait plus d'autre souvenir 
matériel que la cloche de sa cha])olle qui, 
après avoir pondant un siècle et demi sonné 
matines, messes et vêpres, servit longtemps 
encore à l'annonce de la fermeture de la 
Bourse, jusqu'au jour ou elle fut envoyée au 
musée Carnavalet figurer parmi les collections 
historiques de la ville de Paris. 

En outre des derniers restes do maçonnerie 
dont il vient d'être fait mention, les fouilles 
de la Bourse ont mis à jour quelques débris 
de cercueils en bois presque entièrement 
réduits en poudre ; les quelques résidus d'osse- 
ments humains qui s'y trouvaient ont été 
envoyés aux Catacombes. 

Dans les terres de remblais qui, sur une 
épaisseur d'environ 4 mètres précédaient le 
bon sol, on a aussi recueilli quelques frag- 
ments de poteries des xvn* et xvui® siècles, 
ainsi qu'un fragment de plat assez commun 
de la fin du xvi« siècle. 

Les fouilles de la Bourse n'étant pas encore 
terminées, il on sera fait ultérieurement un 
compte rendu complémentaire. 



25. — Proposition de crédit à affecter 
au service de l'inspection des Car- 
rières pour le relevé des fouilles. 



M. Charles Sellier donne communica- 
tion, au nom do la 2" Sous-commission, do la 
note suivante, établissant l'emploi du crédit 
affo(!tê au sorvice do l'inspoction dos Carrières, 
ix)ur le relevé de fouilles pendant l'exercice 
1901: 



Note des traoauw eaécutéa dans le courant de 
Vannée i90i, par V Inspection des Carrières, 
pour la Commission du Vieuœ Paris. 

V Les travaux exécutés en .1901, par les divers 
agents du service des Carrières, peuvent se résumer 
sommairement ainsi qu'il suit : 

Nombre de coupes géologiques relevées dans les 
divers chantiers, environ 500. 

Etablissement et dessin d'une petite carte géolo- 
gique de Paris, d'après DoKus. 

Aménagement, place Denfert-Rochereau, d'une pièce 
où sont disposés, par ordre chronologique, les divers 
échantillons du sol parisien recueillis au cours des 
tournées. 

Percements de puits de sondage, place de l'Hôtel- 
de-ViUe. 

Relevés et dessins de profils, place de l'Hôlel-de- 
Yille^ rue Clovis, place Jussieu, impasse Royer- 
CoUard. 

Continuation du dessin de l'Atlas au 1/1000* sur 
lequel sont reportés les renseignements domiés par les 
coupes. 

Plans et dessins relatifs aux emplacements d'an- ' 
cieDDds constructions retrouvées dans diverses fouilles. 

f Les dépenses faites par l'inspection générale des 
Ciirrières, pendant Tannée 1901 se décomposent ainsi 
qu'il suit ; 

Crédits votés. — Exercice 1901 (du 1" janvier au 
81 décembre) : 

Chap. XIII, art. 34/2' P. E. et F. D. — Salaires, 
Indemnités et frais de déplacements : 

Salaires et indemnités â.300 » 

Frais de déplacements S50 » 

Dépenses. — Salaire d'un dessinateur (M. Ifoda- 
roux), agent exclusivement affecté à la Commission 
du Vieux Paris 1.90J »> 

Indemnités à divers agents de l'Inspec- 
tion des Carrières (du 1" janvier au 31 dé- 
cembre 1901) (ces agents ayant pnHé leur 
concours pour des tournées sur les chan- 
tiers, relevé des coupes, travaux de des- 
sins, etc.) 1,807 50 

Frais de déplacements S09 10 

Total 8.408 00 

Crédits votés. — Chap. xiri, art. 34/3*, 
— Matériel et fournitures diverses. 
Crédit, 150 francs. 

Dépenses H9 50 

Total général des dépenses 3.558 10 

Paris, le 4 mars 1902, 

Le sous-insperteur municipal, 
Signé : K. Vallet. 
Approuvé : 
Le président de la <?' Sous-commission, 
Signé : Georges Villain. 
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M. Charles Sellier. ^ En conséquence, 
la 2* Sous-commission propose d'affecter au 
service de Tinspection des Carrières le même 
crédit, soit 3,600 francs, poar Texercice de 
1902 ; les travaux à effectuer par ce service . 
pour le compte de la Commission du Vieux 
Paris, conservant, pour cette année-ci, la 
même importance que Tannée précédente. 

M. le Président fait remarquer que, 
n'ayant pas sous les yeux le chifft*e du crédit 
global de la Commission pour 1902, il convient 
de n'adopter la proposition de la 2^ Sous- 
commission que sous réserve de s'assurer que 
le crédit global est bien le même que celui de 
1901, et que, dans le cas où il aurait subi 
quelque réduction, le crédit partiel à affecter 
à l'inspection des Carrières serait diminué 
proportionnellement à cette réduction. 

Adopté. 



26. — Don de photographies. 

M. Edgar Mareuae présente plusieurs 
photographies offertes par M. Ijévy et ses fils, 
44, rue Letellier ; ce sont des vues de Paris 
prises entre 1855 et 1802 par MM, Ferrier et 
Soulier, leurs prédécesseurs. 

Des remerciements seront envoyés MM.Lévy. 

Les photographies offertes sont remises à 
M. Gain, pour le musée Carnavalet. 



27. — Observations relatives à l'aliéna- 
tion de l'hôtel de Rohan. 

M. Charles Normand estime que la 
Commission du Vieux I^aris ne voudra pas 
laisser passer sans protester le vote de la 
Chambre des députés relatif à la vente de 
Tancien hôtel de Rohan, où est actuellement 
installée Tlmprimerie nationale. 

11 donne lecture du vœu suivant émis par la 
Société des amia dôë monuments parisiens, au 
cours d'une précédente séance : 

La Soriëté • des amîs des monuments parisiens, 

En présence de la condamnation prononcée par la 
Chambre contre Thôtel de Rohan, estime qu'il y a lien 
de porter devant le Sénat les regrets et les protesta- 
tions de la Société et de lui exposer ses observations, 
qui militent en la faveur de ce monument. Gel hôtel, 
par les souvenirs historiques qui s'y rattachent, par 
les éléments décoratifs qu'As gardent, par Faspect 
mèom de sod ensemble, mérite d'être préservé. 



Ses façades, débarrassées de leur gangue, recouvre- 
raient leur primitive nobles&e, faite d'une magistrale 
simplicité. Le magnifique bas-relief des Checaum à 
Vabreuooir do Le Lorrain, caché brutalement par 
une toiture vitrée serait rendu à l'admiration de tous, 
autrement que par le moulage du musée du Troca- 
déro, et en sa place naturelle, au-dessus des écuries 
qui en justifient le sujet. Le merveilleux Salon des 
singes peint par Boucher le Vieux et Gh. Huet doit 
demeurer dans son cadre naturel, et ne pas courir les 
risques d*nn transport dans un édifice d'un autre 
tempe. 

L'administration des Archives nationales trouve^ 
rait là les bâtiments nécessaires à son extension* qu'il 
faudra bâtir bientôt et à grands frais ; l'hôtel de Rohan 
possède des locaux formant le digne prolongement de 
ses splendeurs, de celui de Soubise, et tous deux 
doivent demeurer unis comme sur les plans anciens. 
Enfin, les besoins même légitimes d'un service public 
ne peuvent ('tre gagés par la vente d'œuvres d'art 
appartenant an domaine national et récemment classé 
comme monument historique. 

M. Edgar Mareuse informe la Conmiis- 
sion que la Société de l'histoire de Paris et do 
rile-de-France a émis également un vœu ana- 
logue. 

M. André Laugier appuie la motion de 
M. Ch. Normand. Il constate que Thôtel de 
Rohan n'a pas été défendu devant la Chambre 
des députés. Un honorable député, souvent 
rapporteur très écouté du budget des Beaux- 
arts, et ayant, à raison de ces antécédents, une 
autorité véritable sur la Chambre en ce qui 
concerne les questions d'art, a déclaré que 
Tancien hcMcl de Rohan, affecté à rimprimerie 
nationale, ne présentait aucun intérêt au point 
de vue artistique, et a ainsi entraîné le vote de 
ses collègues. 

Cette opinion, qui peut sembler au moins 
très contestable, n'a pas été combattue à la tri- 
bune, en sorte qu'on peut dire que la cause de 
l'hôtel de Rohan, assurément bien digne d'être 
soutenue, n'a pus même été plaidée. 

Il y aurait donc lieu de t^jnter un dernier 
effort devant le Sénat et d'établir devant la 
haute Assemblée que la conservation de l'hôtel 
de Rohan ne serait pas seulement motivée par 
le caractère incontestablement artistique dn 
vieux monument et les souvenirs historiques 
qui s'y rattachent, mais par la nécessité, re- 
connue de longue date par les ministres com- 
pétents, d'agrandir les Archives nationales, 
tout à fait à l'étroit à l'hôtel de Soubise, im- 
médiatement voisin de Thôtel de Rohan, avec 
lequel, jadis, il ne faisait qu'un seul et même 
logis. 

M. Georges Gain s'associe énergiquement 
aux regrets exprimés par ses collégties. 
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L^lmprimerie nationale renferme des ri- 
chesses d'art de premier ordre, entre autres 
le cabinet des Singes, et surtout le haut relief 
de Le Lorrain : les Chevaux d'Apollon, dont 
la place s'impose dans notre musée du 
Louvre. 

M. Charles Sellier s'associe à la motion 
de M. Charles Normand et ajoute qu'il est bien 
regrettable que le député, rapporteur de la 
question du transfert de l'Imprimerie natio- 
nale, ait osé prétendre que l'hôtel de Rohan 
est un monument dépourvu d'intérêt et de 
caractère, dont on ignore même l'architecte. 
Il est également déplorable qu'il ne se soit pas 
fait entendre à la Chambre, pour défendre en 
cette circonstance les droits imprescriptibles 
de l'art et de l'histoire, d'autre voix que celle 
bien timide, hélas ! d'un député du III" arron- 
dissement, s'exprimant, il est vrai, au nom 
seul de l'intérêt dos petits boutiquiers et des 
marchands de vins du quartier. 

On a donc condamné sans débat cet intéres- 
sant édiflce, sans même paraître songer à la 
destination que l'on pourrait utilement réser- 
ver aux œuvres d'art qu'il renferme. Si bien 
que l'on est en droit de s'inquéter de ce qu'ils 
peuvent bien devenir, notamment les dessus 
de porte de Boucher et de Pierre, ainsi que 
les délicieux panneaux de Huet du cabinet 
des Singes^ qui n'ont nulle autre part leurs 
pareils. Il en est de même pour cette merveille 
de sculpture du xvui* siècle, les Chevaux à 
Vabreuvoir de Le lx)rrain. 

Ne semble-t-U pas que le musée du Louvre 
est le seul abri digne de recevoir ces œuvres 
d'art plutôt que de les affecter, comme on l'a 
annoncé, à la décoration de la nouvelle usine 
où l'on doit réinstaller l'Imprimerie natio- 
nale. 

En conséquence, M. Charles Sellier demande 
que, puisque le Sénat n'a pas encore tranché 
la question, il soit fait à temps, auprès de 
cette haute assemblée, les démarches néces- 
saires pour obtenir d'elle, enfin, la sauvegarde 
de l'hôtel de Rohan et de toutes les richesses 
artistiques qu'il contient encore. 

M. Lucien Lambeau constate, ainsi que 
M.Charles Sellier, qu'il est au moins curieux, 
en même temps que profondément triste, de 
voir qu'aucun artiste, qu'aucun historien dans 
le sein du Parlement n'a pris la parole pour 
protester contre la disparition de ce monu- 
ment, qui évoque l'un dos souvenirs les plus 
considérables de la ville. 

Si des raisons puniment matérielles ont 



été soulevées à son sujet, qui n'ont rien à voir 
avec l'art et l'histoire, il n'a pas été dit un 
mot du vide artistique que causera, dans le 
vieux quartier du Marais, la démolition de 
ce merveilleux hôtel du xvui* siècle, que l'on 
paraît ignorer à la Chambre et dont les infor- 
tunes de son dernier possesseur furent une 
page si pleine d'émotion de l'histoire de Paris, 
à l'aurore de la Révolution. 

Pas une voix autorisée, officielle, mandatée, 
ne s'est élevée pour essayer au moins de faire 
distraire do l'aliénation totale l'hôtel propre- 
ment dit des ducs de Rohan, qui ne tient que 
peu de place dans les terrains à vendre, et qui, 
comme l'hôtel de Soubise, comme l'hôtel Car- 
navalet, et comme tant d'autres de ses voi- 
sins, e.st une parcelle de ce patrimoine national 
qui devrait mériter la sollicitude des pouvoirs 
publics. 

Pas une parole de regret, pas un souvenir 
historique, pas une condoléance, même ba- 
nale, de la part de ceux qui ont la responsa- 
bilité de ce vieux logis, n'aura salué son 
arrêt de mort. 

C'est un symptôme qu'il faut enregistrer 
avec amertume et envisager avec inquiétude. 

M. le Président, résumant la discussion, 
estime qu'il appartient à la Commission du 
Vieux Paris d'émettre le vœu que toutes les 
œuvres d'art figurant à un titre quelconque 
dans rimprinierie nationale soient ré.sorvées 
pour prendre place dans l'un des grands mu- 
sées nationaux dans le cas, très regrettable, 
où l'hôtel de Rohan serait appelé à dispa- 
raître. 

Cette motion est adoptée. 



28. — Transmission aux services com- 
pétents et aux personnes intéressées 
des décisions prises au cours des 
séances des 16 janvier et 13 février 
1902. 

M. le Président fait connaître à la Com- 
mission du Vieux Paris que les décisions 
prises au cours des deux dernières séances ont 
été transmises de la façon * suivante par 
M. Lucien Lambeau, secrétaire de la Commis- 
sion : 

Séance du 16 janvier 1902, 

A M. le Préfet de police ; 

Les remerciements de la Commission pour 
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la décision relative à la démolition d'anciennes 
maisons. 

A M. le directeur des services municipaux 
d'Architecture : 

1** Le vœu relatif au plan d'expropriation 
des rues de Rennes et du boulevard Raspail ; 

2° Le vœu relatif à l'ancienne Faculté de 
médecine de la rue de la Bûcherie ; 

3° La décision relative aux débris de la fon- 
taine de TArchevèché ; 

4° La décision relative à la restauration des 
immeubles scolaires rue Béranger, 3 et 5. 

A M. le directeur des Travaux : 

P Le vœu relatif à l'obtention d'un ancien 
modèle de réverbère ; 

2° Le vœu relatif au passage du Métropoli- 
tain devant la Salpètrière. 

A M. le directeur des Affaires départemen- 
tales : 

Le vœu contraire à l'établissement du pont 
de la Monnaie. 

A. M. le directeur de l'Assistance publique : 

Le double vœu tendant au classement de 

l'hôtel de Miramion et à l'établissement dans 

cet hôtel du musée de l'Assistance publique. 

A M. le Président du Comité des monu- 
ments historiques : 

Le vœu tendant au classement de l'hôtel de 
Miramion, 

A M. le professeur Prunier : 

Les remerciements de la Commission pour 
la visite à la Pharmacie centrale des hôpi- 
taux. 

A M. l'ingénieur en chef du Métropolitain : 
Les remerciements de la Commission pour 
l'envoi de photographies. 



A M. Mauger, archiviste de l'Assistance 
publique : 

Les remerciements de la Commission pour 
l'envoi de cartes électorales anciennes. 

A MM. Paul Perot et Morgand : 

Les remerciements do la Commission pour 
communications intéressantes. 

A M. Georges Cain : 

Les décisions concernant son service. 

Séance du i 3 /écrier 1902. 

A M. le directeur des Beaux-arts, membre 
de l'Institut : 

Les remerciements de la Commission au 
siyet de la plaque indicatrice de la chapelle de 
la Vierge de Saint-Germain-des-Prés. 

A M. le directeur des services municipaux 
d'Architecture : 

1" La communication relative au décalque 
du plan de Verniquet ; 

2" La décision relative au portail des mar- 
chandes 1 ingères; 

3" La décision relative aux plans de la rue 
de Rennes et du boulevard Raspail ; 

4" La décision relative à la plaque de bor- 
nage de la rue de Picpus ; 

5" L'avis favorable au nouveau plan de la 
rue de Rennes et le vœu relatif à la non-édifi- 
cation du pont projeté. 

A M. Brown, chef du service des Beaux- 
arts : 

La notification du vote d'un crédit pour le 
portail des lingères. 

La séance est levée à cinq heures. 



443. — Imprimerie municipale. Hôtel de Ville. — 190S. 
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Maison de Campagne de François Soufflot, dit le Romain 
rue des Bois, n« 32, à Belleville (démolie en 1901) 
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Pompe a feu de Chaillot. — Pavillon du X Ville Siècle 
(Quai de Billy) 
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1902 

Commission da Vieux Paris 



Séance du Jeudi lO avril 1902. 



PROCÈS-VERBAL 



SOMMAIRE. 



1 . — Liste des membres présents. 

2. — Observations à Toccasion du procès- 
verbal du 13 février 1902. 

3. — ' Insertion de Tarrêté préfectoral rela- 
tif à Tafflchage électoral. 

4. — Communication du service d'Archi- 
tecture au sujet de l'aménagement à usage 
scolaire des hôtels delà rue Déranger, n°*3 et 5. 

5. — Communication au sujet du tracé de 
l'ancienne Bastille. 

6. — Communication relative à l'ancienne 
abbaye de Saint-Germain-des-Prés. 

7. — Renvoi à la Commission de perma- 
nence de la question du tirage en décalque 
du plan de Verniquet. 

8. — Dons de photographies de divers 
chantiers du Métropolitain. 

9. — Offre d*un ouvrage à la Bibliothèque 
de la Ville. 

10. — Communication au sujet de la statue 
de Jeanne-d'Arc de Noisy-le-Sec. 

11. — Transmission aux services compé- 
tents et aux personnes intéressées des déci- 
sions prises au cours de la séance du 12 mars 
1902. 

12. — Rapport relatif à la demande faite 
par la fabrique de l'église Saint-Denis-de-La 
Chapelle tendant à aliéner à son profit des 
objets d'art garnissant le monument. 

13. — Adoption d'un vœu tendant à la 
conservation des vestiges de l'ancien cloître de 
l'église SaintrNicolas-des-Champs. 

14. — Visite du Val-de-Grâce. 



N 4. 



15. — Visite du lycée Henri-IV. 

16. — Vœu relatif à l'examen des projets 
de grands travaux de voirie. — Vœu relatif 
aux statues. 

17. — Visite d'un obélisque à Nanterre. 

18. — Vœu au sujet du déplacement des 
œuvres d'art existant dans l'hôtel de l'Impri- 
merie nationale. 

19. — Rapport sur une visite faite rue 
Saint -Jacques, 269, dans l'ancien monastère 
des Bénédictins anglais. 

20.— Rapport relatif au pavillon de Julienne. 

21. — Communication faite au nom de la 
2* Sous-commission. 

22. — Observations au sujet des travaux 
de la 3* Sous-commission. 

23. — Reproduction de diverses parties 
du lycée Henri-IV (ancienne abbaye de Sainte- 
Geneviève). 

24. — Reproduction de deux portes en bois 
sculpté dans l 'église Saint-Denis-de-La Chapelle. 

25. — Rapport sur diverses reproductions 
photographiques. 

26. — Communication relative à la maison 
de la rue de La Chapelle, n^ 122. 

27. — Reproduction de diverses parties de 
la maison de la rue Beautreillis, u? 17. 

28. — Communication de M. André Lau- 
gier au sujet de bornes kilométriques. 

29. — Ordre du jour sur une demande de 
vente de photographies, 

30. — Signalement d'un ancien hôtel à 
Clichy.. . . . . . 
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La séanco est ouverte à trois heures sous la 
présidence de M. le Préfet de la Seine, 



1. — Liste des membres présents. 

Assistent à la séance : MM. John Labus- 
quière, Cliassai^me (ioyon. Despatys, Auge de 
Lassus, Bunel, Formi^é, André Laurier, 
Edgar Mareuse, Charles Normand, Brown, 
Le Vayer, Selmersheim, Doniol, André Hal- 
lays, Le Koux. 

Secrétaires : MM. Lucien Lambeau, Charles 
Sellier, Tesson. 

Excusés : MM. Edouard Détaille, Longnon, 
Tourneux, docteur Capitan. 



2. -— Observations à l'occasion du 
procès- verbal du 13 février 1902. 

M. André Hallays rappelle que, lors de 
la discussion du pont de la Monnaie, il a 
parlé de l'inutilité de la nouvelle gare d'Or- 
léans. 

Il a reçu, à ce sujet, de M. le directeur de 
la Compagnie la lettre suivante, accompagnée 
d'un extrait du rapport du Conseil d'adminis- 
tration : 

Paris, le 5 avril 1902. 
Cher Monsieur, 

On me signale dans le Bulletin municipal 
o/JUiiel du 2 avril un compte rendu d'une séance de 
la Commission du Vieux Paris dans laquelle vous 
avez dit que « la nouvelle gare du quai d'Orsay ne 
sert & rien et n*a pas de voyageurs, par conséquent 
pas de mouvement de circulation aut4>ur d'elle ». 

Voulez-vous me permettre de vous dire que voua 
avez été inexacteuient renseigné et, pour vous en 
convaincre, de vous mettre sous les yeux le passage 
ci-joinl du dernier rapport de notre Conseil d'à inii- 
nistrftlion rendant compte de rutilisation progressive 
de notre nouvelle g:ire du quai d'Orsay, qui dès 
anjourd hui est fréquentée par les 84 */• <lo nos voya- 
geurs de 1" classe. 

Vous comprendrez certainement Tintérèt que j'at- 
tache à cette petite rectification. 

Veuillez agréer, cher Monsieur, l'assurance de mes 
sentiments les plus distingués. 

Signé : Hburteau. 

Extrait du rapport du Conseil d^Admi- 
mêtration. 



Pour les voyageurs de grandes lignes la proportion 
du nombre des voyageurs partant de la gare du Quai 



d^Orsay ou y arrivant, qui n'était encore au mois de 
janvier 1901 que de 30 '/*« "'a cessé de progresser au 
cours de l'année ; elle ti'élevait pour le mois de dé- 
cembre dernier t 58 */•• ^i l'^'Q considère séparément 
chaque classe de vo\ageurs, on trouve qu'à la fin de 
l'année 1901, 84 '/. des voyageurs de 1" classe, Ci'/, 
de ceux de 2* classe et 42 7. de ceux de 3* classe ont 
utilisé la gare du Quai-d'Orsay. 



Acte est donné de cette communication. 



3. — - Insertion au procès - verbal de 
Tarrôté préfectoral relatif à Taffi- 
chaçe électoral. 

M. Lucien Lambeau dit que la Commis- 
sion de permanence, lors de sa dernière séance, 
a manifesté le désir de voir insérer au procès- 
verbal la teneur de TarréU^ préfectoral pris 
par M. le Préfet de la Seine le 28 mars 1902, 
à l'occasion de Tinterdiction d'affichage élec- 
toral sur les monuments artistiques. 

La Commission de permanence a. estimé 
que ce document, qui est la sanction du vote 
émis par la Commission du Vieux Paris, avait 
sa place marquée à coté de cette discussion 
avec laquelle il forme un tout. 

Cette proposition est adoptée. 

Suit le texte de l'arrêté préfectoral : 

Le Préfet de la Seine, 

Vu Tart. 16 de la loi du 29 juillet IS'^l, aux 
termes duquel les profesMons de foi, circulaires et 
affiches électorales peuvent être placardées sur tous 
les édifl es publics, autres que les édifices consaiTés 
aux cultes; 

Vu la loi des 30>31 mars 4887 relative à la conMr- 
vation des monuments et objets d'art ayant un intérôt 
historique et artistique ; 

Vu la loi du 27 janvier 1902 autorisant le préfet de 
la Seine, par dérogation à Tart. 16 de la loi du 29 juil- 
let 1881. à interdire, à Paris, l'afflrhage, même en 
temps d'élections, sur les édifices et monuments ayant 
un caractère artistique ; 

Vu les dépêches de M. le ministre de rinstructlon 
publique et des Beaux-arts, des 21 février et 15 mars 
1902; 

Vu l'avis de la Commission du Vieux Paris ; 

Sur la proposition du directeur administratif de« 
services d'Architecture et des Promenades et planta- 
tions, 

Arrête : 

Article premier. — L'affichage est interdit à Paris, 
même on temps d'élections : 

1* Sur tous les édifices consacrés aux cultes ; 
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i* Sur ies édifices et moDuntenU dont l'éDumération 
suit : 

1" arrondiMement. ^ Colonne Vendôme. -<- Pftiais 
de jufttice. — Cour de cassation. — Cour des ooiiiptes. 

— Pont-Neuf et monument d'Henri IV. — Palais du 
Louvre et des Tuileries (y compris les statues des 
jardins et leurs soubassements). — Palais -Royal 
(y compris le Conseil d'Ëtat et le Théâtre- Français). 

— La tour de la maiiie du 1*' arrondissemenl. -— 
Colonne de Catherine de Médlcis. — Tbéàtre du Chà- 
teiet (façade). ^ Fontaine du Palmier. — Fontaine 
du Trahoir. — Fontaine des Innocents. -— Fontaines 
place du Théàtre-Francais. •— Fontaine du marché 
Saint-Honoré. — Fontaine Molière. — Ministère de la 
justice et façade des hôtels 7 et Q, place Vendôme. ^ 
Moonment de Louis XIV, place des Victoires. — Place 
de la Concorde (statues, balustrades, pavillons, socles, 
fontaines, colonnes); 

T arrondissement. — Bibliothèque nationale. — 
Monument de Louis XIV, place des Victoires. — Fon- 
taine Gaillon. — Fontaine Colbert. — Théâtre de 
rOpéra-Gomique. — Fontaine de la Reine (rue Sainte 
Denis). — Palais de la Bourse; 

y arrondisseraont. — Hôtel Carnavalet. — Archives 
nationales. — Portail et tourelles rue des Archives et 
rue du Chaume. — Conservatoire des arts et métiers 
(façades). — Monument place de fa République. — 
Fontaine des Haudriettes. — Fontaine rue de Tu- 
renne^ 41. — Fontaine rues de Turenne et Chariot. 
—Fontaine et Tour du Vert-Bois. — Fontaine Maubuée. 
—Fontaine Sainte-Avoye.— Ecole rue Bëranger,8 et 6; 

V arrondissement. — Colonne de Juillet. — Théâtre 
des Nations (façade). -— Ecoles place des Vosges, 
6 et 12. — Maison, place des Vosges, à l'Assistance 
publique. — Tribunal de commerce. — Square et 
tour Saint-Jacques. — Fontaine des Poissonniers. — 
Fontaine me Charlemagne. — Hôtel de Lauzun. — 
Hôtel de Ville. — Tour de la Bastille. — Pont Marie. 

— Hôtel de Béibuno-SuUy, me Saint-Antoine. — 
Hôtel Lambert, rue Saint-Louis-en-rUe. — Hotol rue 
des Francs-Bouigeois, 31. — Tourelle de la maison 
rue Vieille-du-Temple, 54, à Tangle de la rue des 
Francs-Bourgeois ; 

K* arrondissement. — Mairie du 5' arrondiss>ement 
(façade principale). — Val-de-Gràre. — Faculté de 
droit (façade principale). - La Sorbonne. — Lycée 
Henri- IV. — Chapelle de l'ancien colléjçe de Beauvais, 
rue Jean-de-Beuuvais. — Le Panthéon. — Fontaine 
de r£cole*Polytechnique. — Square du Collège-de- 
France. — Gomraissariat de police, me Geoffroy- 
Saint-Hilaire. — Bibliothèque Sainte-Geneviève. — 
Musée de Cluny. — Fontaine Cuvier; 

6* arrondissement. — Bassin Soufilot. — Académie 
de médecine, rue des Saints-Pères. — Ecole des 
Beaux-arts. — Palais du Luxembourg. — Institut. — 
Odéon. — Hôtel des monnaies. — Nouvelle Aeadémie 
de médecine. — Ecole de médecine. — Ecole pratique 
de médecine. — Ecole de pharmacie. — Caserne de la 
Garde républicaine, rue de Tournon. — Fontaine 
SaintrMichei. — Fontaine Saint-Sulpice. — Fontaine 
rue Garanciére ; 

T arrondissement. — Eglise des Invalides. — Minis- 
tère de la guerre (façade boulevard Saint-Germain et 
tour d'angle). — Fontaine Bouchardon, me de Gr&- 
neile. — Fontaine Eg>'ptienne. -^ Fontaine de Mars* 



. — Érole militaire. — Palais de U Légion d'honneur. 

— Cljauibre des députés (les deux façades). — Statues 
du pont d'iêna el pool Alexandre-Ill ; 

8' aiTondissemeut. — Façades des hôtels, place de 
la Concorde, 4, 6, 8 et 10. — Collège Chaptal. — 
Petit Palais. — Ancien Garde-meuble national. — 
Grand Palais. — Ministère de rintérienr (portail). — 
Ministère de la marine. — Obélisque de I^nqsor. — 
Palais de l'Elisée. — Arc de triomphe. — Place de la 
ConiX)rde (statues, balustrades, puvillons, socles, fim- 
taines, colonnes, chevaux de Marly et piédestaux). — 
Fontaine du Cirque. — Fontaine des Ambassadeurs. 

— Funtaine Ledoyen. — Fontaine François-]*'. — 
Bahuts des bassins du rond-point des Cbamps-Ehsées. 

— Parc Monceau et rotonde. -^ Pont Alexandre-ill; 
9* arrondissement — Théâtre de TOpéra. — Bahuts 

et balustrades des squares de la Trinité, de Vintimilto, 
de Monlholon et d'Anvers. — Monument de Moncey ; 

lO* arrondissement. — Portes Saint-Martin et Saint- 
Denis. — Mairie du.iO* arrondissement; 

11* arrondissement. — Colonne place de la Nation 
et ancien pavillon d*octroi. — Colonne de Juillet. — 
Monument de la République de Dalou ; 

12* arrondissement. — Colonne place de la Nation 
et ancien pavillon d'octroi. — Colonne de Juillet. — 
Fontaine Saint-Antoine, rue de Charonne. — Fontaine 
place Daumcsnil. — Fontaine Crozatier. — Funtaine 
me de Charenton. — Fontaine d'Aligre. — Monument 
de la République de Dalou ; 

13* arrondissement. — Néant; 

14' arrondissement.— Monument du Lion de Belfort.— 
Hôpital Cocbio.— Ancien pavillon d'octroi, place Denfert; 

15' arrondifsement. — Monument de la Liberté ; 

16* arrondissement. -^ Monument d'Aguesseau. -^ 
Trocadéro. — Arc de triomphe. — Monument d'Al- 
phand. — Monument de Victor Hugo. — Square du 
musée Galliera. — Statues du pont d'Iéna; 

17* arrondijisement. — Arc de triomphe* — Monu* 
ment de Moncey; 

18* arrondissement. — Monument de Moncey ; 

19* arrondissement. — Rotonde de La Yiliette ; 

W arrondissement. — Entrée du cimetière de l'Est ; 

3* Et, d'une façon générale, sur les statues, avec 
leurs piédestaux, érigées sur les voies publiques et les 
promenades de Pans. 

Art. 3. — Les contrevenants seront punis d'une amende 
de cinq francs à quinze francs par contravention. 

Art. 3. — Le Secrétaire général de la préfecture de 
la Seine et le directeur administratif des services 
d'Architecture et des Promenades et plantations sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de TexécutioD 
du présent arrêté, qui sera publié et affiché partout 
où 'besoin sera. 

H sera en outre inséré au Recueil fies actes ad' 
ministratU's de la Préfecture de la Seine et notifié à 
M. le Préfet de police. 

Fait à Paris, le 38 mars I9U8. 

Le Préfet de la Seine, 
J. DE SELVES. 
Par le Préfet : 

Le Secrétaire général de la pr^ecture, 

ApTRAND. ^ 
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4. — Communication du service d'Ar- 
chitecture au sujet de Taménagement 
à usage scolaire des hôtels de la rue 
Béranger, n°" 3 et 5. 

M. le Président rappelle que, dans la 
séance du 16 janvier dernier, la Commission 
a protesté contre la façon dont avaient été dé- 
naturées les fenêtres intérieures, des hôtels de 
la rue Béranger, n°' 3 et 5. 

A la suite de cette protestation, qui avait 
été formulée par M. Lucien Lambeau, la direc- 
tion des services municipaux d'Architecture 
a répondu par les communications suivantes : 

Paris, le 5 avril 1901 

Monsieur le secrétaire de la Commission 
du Vieux Paris, 

Par lettre du 4 février dernier, vous m'avez faut 
connaître que, dans sa séance du 16 jan\ier 1902, la 
Commission du Vieux Paris a protesté contre le sys- 
tème de restauration de l'immeuble sis rue Béranger, 
n* 3, et, notamment, contre la suppression des cham- 
branles de cinq fenêtres. 

En réponse à cette lettre, j'ai l'honneur de vous 
transmettre copie d'un rapport de M. Soudée, archi- 
tecte, chargé de l'appropriation, à usage scolaire, de 
cet immeuble, duquel il résulte que l'état de vétusté 
des chambranles et l'exécution du projet approuvé 
par le Conseil municipal nécessitaient la suppression 
de divers motifs d'architecture. Cependant, le cham- 
branle et la clef de la croisée restante pourront être 
probablement conservés. 

Ci-joint deux photographies des portes de l'école de 
garçons qui présentent un intérêt tout particulier. 

Agréez, Monsieur, l'assurance de ma considération 
distinguée, 

Pour le directeur administratif des ser- 
vices d'Architecture et des Promenades 
et plantations et pour le chef du bureau 
adm in istratif d*A rchitecture. 

Signé : Millet. 

RAPPORT UB l/ARGHrrBCTB I>BS âCOLBS 
RUE BÉRANGER, 3 ET 5. 

Par une lettre ci-jointe, en date du 4 courant, M. le 
président de la Commission du Vieux Paris informe 
M. le directeur des services d'Architecture que, dans 
la séance du 10 janvier, cette assemblée a vivement 
protesté au sujet de la suppression des chambranles 
et des clés de cinq croisées dans la seconde cour de 
l'immeuble rue Béranger, n* 3 (ancien hôtel du 
XVII' siècle). 

Pour lexactitude des faits, bien que cela soit d'une 
faible importance, le soussigné doit déclarer ijue les 
baies dont il s*agit appartiennent à l'immeuble rue 
Béranger n* 5, et non à celui qui porte le n' 3, ainsi 
que cela est indiqué dans la lettre ci-jointe. 

(^tte petite erreur étant rectifiée, le soussigné rap- 
pelle à l^dminlstralion qu'un projet d'installation 



d'une école de filles dans ledit immeuble n' 5 a été 
approuvé par le (>>nseil municipal. Or. ce projet com- 
prend des cabinets d'aisances adossés au mur mitoyen 
de la seconde cour avec terrasse au-dessus afin de 
mettre en communication, au i" étage, les deux bâti- 
ments scolaires, conformément à la demande de 
la direction de V Enseignement. Le plancher baut 
de ces cabinets devant couper les chambranles et les 
clefs de deux croisées près dudit mur mitoyen, le 
soussigné était dans l'obligation de les suppri- 
mer. Ces chambranles, ainsi que ceux des autres 
croisées, étaient dépourvues de moulures et les clefs 
rongées par l'action du temps avaient été fortement 
dégradées pour placer des persiennes. Les clefs dont 
il s'agit ne présentant pas un intérêt artistique de 
premier ordre, le soussigné a pensé qu'il pouvait 
prescrire leur suppression dans les haies voisines- en 
conservant les chambranles et les clefs des deux fenê- 
tres du centre qui sont ornées de têtes. Le soussigné 
apprécie autant que qui que ce soit les œuvres des 
siècles passés, mais l'intérêt des hôtels rue Béranger 
n" 3 et 5 se trouve surtout dans les deux portes sur 
la rue et dans le rez-de-chaussée de la façade posté- 
rieure de l'immeuble u* 3 affecté à l'école de garçons ; 
l'Administration peut être assurée qu'il n'eût pas fait 
la moindre dégradation dans les parties essentielle- 
ment intéressantes. Quant aux chambranles et aux 
clefs supprimés, le soussigné affirme de nouveau qu'ils 
étaient fortement dégradés, ils sont d'ailleurs repro- 
duits sur les façades de la première cour dans un 
état de conservation infiniment préférable. Le cham- 
branle et la clef d'une des siœ croisées que le soussi- 
gné avait prescrit de modifier ne sont pas encore 
enlevés ; il a été donné contre-ordre en attendant la 
décision de l'Administration. 



Paris, le it mars 1903. 



Signé : Soudée. 



M. Lucien Lambeau dit que la Ck)mmis- 
sion ne saurait admettre cette théorie qui 
consiste à dire que des ouvrages d'art ont été 
détruits sous prétexte qu'ils étaient ronjrés par 
Taction du temps. Il fait remarquer que Ton 
voit tous les jours, dans les monuments des 
xvu* et xvin* siècles, certaines parties plus 
maltraitées les um^s que les autres sans que, 
pour cela, il soit nécessaire de supprimer les 
plus détériorées ; on déplore le fait sans aller 
plus loin. 11 estime que l'architecte des écoles 
de la rue Béranger n'aurait pas dû faire autre 
chose. 

Il montre à la Commission, en faisant cir- 
culer les photographiées envoyées, quel intérêt 
artistique iirôsonteut ces deux hôtels, et 
combien ils méritent, dans toutes leurs par- 
ties, d*être traités avec délicatesse et atten- 
tion. 

La Commission, tout en maintenant les 
termes de sa première décision, décide de 
transmettre ses remerciements à M. Tarchi- 
tecte Soudée pour l'envoi de ces deux intéres- 
sants documents. 
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5. — Communioation au sujet du tracé 
de ranoienne Bastille. 



M. le Président donne communication 
de la lettre suivante : 

Paris, le 15 mars i903. 

A la date du 5 décembre, M. John Labnsquière, 
vice-président de la Commission du Vieui Paris, a 
demandé que rAdministration profite des travaux de 
pavage en bois, boulevard Henri-IV, pour rectifier sur 
le sol les traces de Tancienno Bastille. 

Le soussigné a T honneur d'informer M. le Préfet que 
le tracé de l'ancienne Bastille a été rectifié sur place, 
conformément aux indications données par M. Sellier, 
inspecteur des fouilles archéologiques, secrétaire de la 
Commission du Vieux Paris, et que ces rectifications 
continueront ultérieurement lorsque des léfections de 
revêtement seront nécessaires. 

Ci-inclus la note de M. le vice-président de la Com- 
mission. 

Le directeur administratif 
des Iracaux de Paris, 

Signé: Db Pontich. 

Des remerciements seront adressés à M. le 
directeur des Travaux. 



6. — Communication relative à Tan- 
cienne abbaye de Saint-Germainnies- 
Prés. 



M. le Président donne lecture des com- 
munications suivantes : 

Paris, le 27 mars i902. 

A l'occasion d'une étude qui avait été demandée par 
le soussigné à rarchitecte de la 5* section, relative- 
ment aux édifices municipaux des 6* et 14* arrondis- 
semeuts, pouvant présenter un intérêt artistique ou 
historique, M. Tarchitecte Duprez vient d'adresser au 
service d'Architecture un rapport très documenté sur 
Tancienne abbaye de Saint-iGermain-des-Prés .et ses 
alentours. 

M. Daprez a joint à son rapport deux plans qui 
établisseut très scrupuleusement les relations entre ce 
qui existait en 1790 et ce qui subsiste actui^llement. 

Le soussigné pense qu'il sera intéressant pour la 
Commission du Vieux Paris de prendre connais>ance 
de ces documents, et il a l'honneur de les communi- 
quer à M. le président de cette Commission. 

Dans le cas où la Commission jugerait intéressant 
^ie posséder un plan plus détaillé de l'église Sainl-(ier- 
main-des-Prés et d'avoir des indications historiques se 
rapportant aux diverses parties de sa construction, 
une étude complémentaire serait demandée par le sous- 
signé à M. l'architecte Duprez^ qui s'est d'ailleurs offert 



à la produire, et qui est toujours disposé à relever 
avec le plus grand soin tout ce qu'il peut découvrir 
d'intéressant au point de vue historique ou artistique 
dans les édifices dont l'entretien lui est confié. 

Le directeur administratif 

des services d'Architecture et des Promenades 

et plantations, 

Signé : Bouvard. 

RAPPORT DE l'architecte DE LA O* SECTION. — 
ÉGLISE SAINT-GERMAIN-DES-PRâS. 

Il serait difficile de présenter sur Saint-Germain-des- 
Prés une notice nouvelle o&ant quelque intérêt. Cet 
édifice a été étudié historiquement à bien des reprises 
différentes. La Topoc/raphie historique du oieuœ 
Paris, la Statistique monumentale de Paris, 
d'Albert Lenoir, Vltlnéraire archéologique, de 
Guilhermy, se sont servis principalement de la minu- 
tieuse histoire de Dom Bouillart, en y ajoutant des 
renseignements précieux sur les circonstances posté- 
rieures à l'époque où elle a été publiée. La Commis- 
sion du Vieux Paris, d'après les comptes rendus de ses 
séances, semble s'être très occupée de Saint^ermain- 
des-Prés, elle doit posséder des documents beaucoup 
plus complets que ce qui pourrait lui être présenté 
par l'architecte n'ayant pas les mêmes moyens d'étude 
et les mêmes ressources d'investigation. 

Cependant il a semblé que., pour commencer, les 
deux plans ci-joints combleraient, peut-être, une cer- 
taine lacune. Peut-être, car, les agences du service 
d'Architecture ne possédant pas les publications histo- 
riques de la Ville, il est possible que l'architecte n'ait 
pas réussi à se procurer personnellement tout ce qui 
a été fait. 

Dans le volume de la Topographie historique 
du vieuw Paris, publié en 1876, Tautenr M. Tisse- 
rand annonce que le plan périmétral de l'abbaye de 
Saint^ermain-des-Prés, que Berty avait entrepris 
dès 1865, devait être continué par Bienvenu ; que 
Bienvenu et Vacquer mettraient à profit les travaux 
de percement du boulevard Saint-Germain et que, par 
conséquent, la publication des plans était ajournée. Il 
est probable que le plan dont il était question devait 
être celui de l'abbaye avant 1610; c'est à cette date 
que Berty arrêtait ses recherches. Ses continuateurs 
n'ont heureusement pas toujours été aussi absolus; 
néanmoins, pour Saint-Germain-d es-Prés, ils n'ont pas 
fait entrer dans lu publication, le plan très curieux et 
très remarquable par son exactitude géométrique, 
dressé par M. Saury en 1723 et annexé à Thistoiie de 
Dom Bouillart. Dans l'ouvrage d'Albert Lenoir, la 
Statistique monumentale, le plan de l'abbaye est 
celui du xvi* siècle; néanmoins une des planches 
donne une vue de l'abbaye vers 1790. 

Le premier plan ci-joint a l'intention de correspondre 
à cette dernière figuration. Il a été établi en prenant 
ponr base le plan de Saury et les renseignements 
donnés par le plan de Verniquet — celui gravé. La 
Commission du Vieux Paris a probablement quelque 
chose de beaucoup plus complet dans les n inuies de 
Verniquet, qni ne sont pas à la dispo>ition de tout le 
monde. Ce que le plan présieulé peut ofirir d'un peu 
particulier, c'est qu'il a été tracé sur un plan de l'état 
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ftctuel des mes et des propriétés et que l'on y voit, 
par conséquent, les relations entre re qui existait en 
1790 et en 1V»03. 

Le second plan donne l'état actuel avec Tindicalion 
par une teinte différente des bâtiments démolis et de 
ceu2L dont il reste des portions. 

Le prolongement de la rue de Rennes dont il est 
question en ce moment enlèvera encore des restes d un 
certain inlérét : le pavillon des cuisines avec un esca- 
lier, une façade passablement ruinée et probablement 
des substruclions. Le même percement dégagera en 
partie Tancienne infirmerie et ses dépendances, bâti- 
ments un peu dénaturés, mais dont rien ne parait avoir 
été détruit complètement, et Taspect ancien se retrouve 
en partie du côté du jardin qui, bien que divisé par un 
mur de clôture, existe cependant dans toute sa surface 
ancienne, »iu( remplacement occupé par un atelier de 
peintre assez curieux en lui-même. Il a, sauf erreur — 
c'est à vérifier, — été celui d'Eugène Delacroix. 

Du côté de la rue de Furstemberg, il n'y a qu'une 
maison ayant conservé sa façade intacte, lés autres sont 
sarôlevées et remaniées ; on voit encore un des deux 
piliers de la grille d'entrée de la cour des écuries. Il 
n'y a que l'une des maisons qui ait été démolie entière- 
ment, c'est tout dernièrement. 

Dans la rue de l'Abbaye, l'escalier de Tancien 
cloitre conduisant au dortoir et placé à coté du transept 
de réglise existe encore complètement; la façade du 
cloître est devenue celle sur la cour d'une maison 
particulière. 

Le palais abbatial est bien conuu et a été gravé 
dans la Topographie historique. 

Les deux plans d'ensemble ci-joints pourraient dtre 
complétés, si cela était jugé intéressant ou ne faisant 
pas double emploi avec ce - que la Commission du 
Vieux Paris possède, d'abord par le plan plus détaillé 
de l'église et des monuments qu'elle renferme encore, 
avec les indications historiques se rapportant aux 
diverses parties de sa construction, et ensuite on y 
joindrait les résultats de quelques recherches, encore 
à compléter, sur les restes des anciens hâtimeuts en 
dehors de l'église. 



Paris, le 13 mars 1902. 



Signé : Ddprbs. 



M. Selinorsheim fait remarquer à la Gom- 
mission.rintérêt de la communication de M. Du- 
prez et rimportance capitale des deux plans en- 
voyés. Il estime qu'on ne saurait trop remer- 
cier cet arclùtecte, qui est un artiste distingué 
et un archéologue compétent, de la collabora- 
tion si efficace qu'il apporte continuellement à 
la Commission. 

11 demande que les deux plans soient repro- 
duits, pour le procès-verbal. 

Adopté. 

Les remerciements de la Commission seront 
adressés à M. Duproz. 



7. — Renvoi à la Commission de perma- 
nence de la question de tirage en dé- 
calque du pian de Verniquet. 

M. le Président annonce que la direction 
d'Architecture a communiqué les prix deman- 
dés par la maison Wittmann pour la fourni- 
ture de décalques du plan de Verniquet. Ces 
prix sont les suivants : 

Par cent exemplaires, la feuille 1 fr. 50 c,; 
par cinquante exemplaires, la feuille l fr. 75 c. 
L'exemplaire complet du plan comporte six 
feuilles. 

L'affaire est renvoyée à la Commission de 
permanence. 



8. — Don de photographies de divers 
chantiers du Métropolitain. 

M. le Président annonce que M. l'ingé- 
nieur en chef du Métropolitain fait hommage 
à la Commission de douze nouvelles photogra- 
phies des travaux du Métropolitain, ligne cir- 
culaire par les anciens boulevards extérieurs, 
rive droite, et ligne n" 3, du boulevard de Cour- 
celles à Ménilmontant. 

Des remerciements seront adressés à M. l'In- 
génieur en chef et les photographies envoyées 
au musée Carnavalet. 



9. ^Ofiâre d'un ouvrage à la bibliothèque 
Le Peletier de Saint-Fargeau. 

M. le Président annonce que M. Jules 
Boulogne, 151, rue de Belleville, o(Tye gracieu- 
sement à la bibliothèque de la Ville, qui ne le 
possède pas, un exemplaire de la Éenriade 
iracestie. 

Des remerciements seront adressés à M. Jules 
Boulogne, qui a déjà fait don d'ouvrages k 
cette bibliothèque. 



10. — Communication au stget de la 
statue de Jeanne d'Arc de Noisy- 
le-Sec. 

M. le Président communique une lettre 
fort intéressante de M. Hector Espaullard, 
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architecte à Noisy-le-Seo, relative k la statue 
de Jeanne d'Arc, de la princesse Marie d'Or- 
léans, érigée sur une place de cette commune. 

Des remerciements seront envoyés à M. E&- 
paullard et sa communication transmise à la 
l'* Sous-commission pour rapport. 



11. — Transmission aux services com- 
pétents et aux personnes intéressées 
des décisions prises au cours de la 
séance du li mars 1902. 



M. le Président fait connaître à la Com- 
mission du Vieux Paris que les décisions 
prises au cours de la dernière séance ont été 
transmises de la façon suivante par M. Lucien 
Lambeau, secrétaire de la Cîommission : 

A M. le directeur des services municipaux 
d'Architecture : 

1° Le vœu relatif à la conservation des épi- 
taplies et documents lapidaires de Saint- 
Xicolas-des-Cbamps ; 

2p Ia plainte relative à la taille des arbres 
de la place des Vosges. 

A M. l'ingénieur en chef des Eaux et égouts : 

Les remerciemonts de la Commission au 
sujet de Tenvoi de Talbum de la pompe à feu 
de Chaillot. 

A M. le chef du service dos Beaux-arts de 
la Ville : 

Le vœu tendant à faire faire unrap ortsur les 
travaux de grattage des chapelles de Saint- 
Nicolas-des-C ham ps . 

A M. le maire de Nanterre 

Les remerciements de la Commission au 
sujet de sa communication relative à Texis- 
tence d'un obélisque à Nanterre. 

A M. Mentienne, ancien maire de Bry : 

Les remerciements de la Commission au 
sujetde sa communication relative aux fouilles 
de sa région. 

AMM.Lévyet fils: 

Les remercipments de la Commission au 
sujet de renvoi de pliotographitis de Fancien 
Paris. 



12. — Rapport relatif à la demande 
faite par la fabrique de Téfclise Saint- 
Denis-de La Chapelle tendant a aliéner, 
à son profit, des objets d'art garnis» 
sant le monument. 

M. Lucien Lambeau donne lecture du 
rapport suivant : 

Messieurs, 

M. le directeur des services municipaux 
d'Architecture, au cours de la dernière séance 
de la Commission, a communiqué à celle-ci 
une demande de la fabrique de Téglise Saint- 
Denis- le La Chapelle tendant à obtenir l'au- 
torisât ion de vendre deux portes en bois 
sculpté de style Louis XVI non utiîis«»es et 
deux crédences de même style. Cette vente 
serait faite au prix total de 4,000 francs, l'ac- 
quéreur s'en gageant à remplacer les crédences 
anciennes par d'autres absolument sem- 
blables. • 

Dans sa lettre, M. Bouvard annonçait qu'il 
avait d<^jà en ce qui le concerne, donnA un 
avis défavorahle à 1 aliénation sollicitée; il 
ajoutait qu'il serait heureux de connaître, à 
ce sujet, l'appréciation de la Commission. 

L'affaire avant été renvoyée à l'examen de 
la r* Sous-»'ommission, celle-ci décida qu'elle 
se transporterait à l'église Saint-Denis-ie l-.a 
Chapelle afin d'examiner sur place les objets 
d'art en question. 

En conséquence, une délectation composée de 
MM. Selmersheim, André Laufrier, André llal- 
lays, Aufré de Lassus. (h. >ellier et Lucien 
Lambeau s'est rendue le mercredi 2 avril dans 
ré«:Hse dont il s'agit, située rue de La Chapelle, 
n° V^. 

Elle a pu voir, dressées contre le mur d'une 
chapelle neuve, les deux portes en question 
qui ne semblent plus attendre qu'un enlèvement 
prochain. Ces deux vantaux qui, par une lacune 
inexplicable, ne figurent pas dans CInoen faire 
dea œuvres d'art de la VrV/e, sont un travail 
absolument remarquable de sculpture sur bois 
de style Louis XVI. Ils ont été conçus et exé- 
cutés dans un sentiment artistique d'une 
grande richesse de composition. Une peinture 
grise et discrète les recouvre, avec des touches 
d'or ancien sur tous les reliefs sculptés Les 
dimensions de chacun sont approximativement 
de 2 m. 50 c. de hauteur sur 1 mètre de lai> 
geur. 

I^s deux crédences en bois sculpté et doré 
dont l'aliénation est aussi sollicitée par la 
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fabrique, sont de délicieux petits objets d'art, 
également de style Louis XVI, d'une conser- 
vation parfaite et d'une très belle patine d'or 
éteint. 

Précédemment, ces deux portes et ces deux 
consoles décoraient le chœur de l'église et 
flanquaient le maitre-autel en bois sculpté, qui 
était adossé contre le mur du fond séparant 
l'église de la sacristie. Les deux portes en 
question étaient justement celles qui ouvraient 
sur cette sacristie. 

Le maître-autel, que l'on a réédifté ailleurs, 
est un intéressant travail de menuiserie de la 
même époque; il comporte des sculptures 
curieuses et un retable orné d'un grand motif 
décoré d'une mitre et des attributs épisco- 
paux, en l'honneur, sans doute, du nom de 
Saint-Denis donné à l'église. Il faisait, dans 
l'ancien chœur, entouré des deux portes et 
des deux crédences, le meilleur effet. 

Cette décoration fut probablement exécutée 
lors de la restauration de l'église, à la fin du 
xvm* siècle, 

Thiéry, en effet, dans son Guide des ama- 
teurs^ daté de 1787, dit positivement (t. 1«^, 
p. 524) que l'église du village de La Chapelle 
a été rebâtie il y a plusieurs années. Cette 
affirmation concorde exactement, comme date, 
avec le style de la façade actuelle et avec le 
premier étage du clocher. 

Mais il fallut, un beau jour, il y a de cela 
quelques années, agrandir l'église. 

On démolit le vieux chœur qui datait du 
xm*" siècle, on jeta bas l'ancienne sacristie qui 
avait été édifiée, d'après l'abbé Lebeuf, en 1644 
grâce aux libéralités d'un certain M. Leschas- 
sier, habitant probablement le village de la 
Chapelle-Saint-Denis (t. 3, p. 123), et, à la 
place, un architecte édifia l'extravagante cons- 
truction que l'on voit aujourd'hui et qui com- 
prend un autre chœur, une chapelle à droite, 
une autre à gauche et une sacristie nouvelle. 

Nous faisons grâce à la Commission de la 
description de cette partie neuve. 

Dans cette aventure, les deux curieuses 
portes du xvui' siècle restèrent sans emploi, 
Tarchitecte susmentionné ne s'étant pas soucié 
de les adapter ou d'en tirer parti pour l'édi- 
fication nouvelle. 

Il utilisa, il est vrai, l'autel ancien et son 
retable, qu'il appliqua contre le mur d'une 
chapelle neuve, mais il semble avoir voulu se 
venger do cette utilisation forcée en les faisant 
recouvrir d'un horrible badigeon vert perro- 
quet qui leur retire tout caractère. 



Et pourtant, il y avait là des éléments artis- 
tiques suffisants, en matériaux anciens et de 
bon style, pour doter cette petite église d'une 
chapelle que l'on eût pu concevoir de façon à 
leur servir de cadre. 

Ce n'est pas la première fois que la Com- 
mission du Vieux Paris se trouve en présence 
de faits semblables. 

Le même cas, ou à peu près, s'est déjà pro- 
duit il n'y a pas bien longtemps à l'église 
Saint-Médard. 

Quand une fabrique possède les fonds né- 
cessaires pour entreprendre des travaux dans 
son église, quand elle ne sollicite pas l'appoint 
des deniers municipaux pour leur exécution, 
c'est-à-dire, en un mot, quand elle est livrée à 
sa propre fantaisie, on peut être certain que 
des choses extraordinaires seront commises. 

— Nous avons besoin, dit-elle à la Ville, de 
faire quelques remaniements, mais nous ne 
vous demandons rien, car M. le Curé a trouvé 
les fonds nécessaires. Autorisez-nous simple- 
ment à les exécuter sous notre propre respon- 
sabilité. 

La Ville, qui n aura pas à délier les cordons 
de sa bourse, et à laquelle, au contraire, on 
vient offrir de faire des travaux de restau^ 
ration^ ou d'embellissement, ou de consolida- 
tion dans un monument qui lui appartient, 
s'empresse de délivrer le blanc-seing demandé, 
et le tour est joué. 

On voit alors, mais quand il est trop tard, 
des choses comme l'édification, à Saint-Médard, 
d'une chapelle élevée au chevet qui dénaturera 
complètement l'édifice; comme le ridicule 
badigeonnage à l'huile de l'intérieur de la 
curieuse église gothique de Saint-Germain-de- 
Charonne; comme le grattage des chapelles 
de Saint-Nicolas-des-Champs, dont l'exécution 
aurait dû être faite par des spécialistes. 

Combien d'autres actes de vandalisme pour- 
rions-nous encore citer? 

En ce qui concerne l'église Saint-Denis-de 
La- Chapelle, il est certain que, lors de la de- 
mande d'autorisation d'exécuter les travaux 
d'agrandissement, une réserve formelle aurait 
dû être faite tendant à réédifler intégralement 
dans une chapelle spéciale cet intéressant 
ensemble de bois sculpté, immeuble par desti- 
nation, qui se compose du maitre-autel, de son 
retable, des deux portes et des deux consoles. 

C'est pour remédier autant que possible à 
cet état de choses que la délégation, à l'unani- 
mité, a émis le vœu que les objets en question 
continuent de rester à l'église Saint-Denis-de 
La Chapelle, pour laquelle ils ont été exécutés 
lors de sa reconstruction à la fin du xvm* siècle, 
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et que les deax portes soient utilisées à la fer- 
meture de la sacristie nouvelle, au lieu et 
place de celles qui y sont actuellement. 

Elle demande également que les deux petites 
crédences en bois sculpté et doré, signalées 
dans Vlrwentaire des anivres d*art de la 
mile de Paris, restent à Tendroit qu'elles 
occupent maintenant, aux deux côtés de l'an- 
cien maitre-autel. 

Cette petite église, qui est l'une des plus 
anciennes de la ville, a conservé un certain 
intérêt arcliitectural, qui réside principale- 
ment dans les piliers de sa nef datant vrai- 
semblablement du xui* siècle. 

Pendant les guerres de religion, sous la 
Ligue, réglise du moyen-àge fut en partie 
détruite et souffrit beaucoup des nombreux 
coups de main tentés sur les faubourgs. Elle 
souffrit tellement que les travaux de restau- 
ration exécutés en 1595 ne panânrent pas à 
remettre, d'aplomb et dans l'axe, les deux 
rangées de piliers soutenant les ogives de 
la nef. 

L'ancien portail du xiu* siècle comportait 
an bas-relief représentant des scènes de la vie 
de sainte Geneviève ; il fut démoli à la fin du 
xviii' siècle et remplacé par celui que Ton voit 
aujourd'hui. 

Sainte Geneviève était alors la patronne de 
réglise à laquelle elle était dédiée, car, dans 
les lointains de riiistoire, le hameau s'appelait 
la Chapelle-Sainte-^xeneoiève et pas encore 
la Ckapelle-Saint- Denis. 

Sauf en ces dernières années^ où on l'agran- 
dit de la façon néfaste que nous avons indiquée, 
l'antique église du village de La Chapelle fut 
toi^ours assez grande pour contenir le petit 
nombre de ses paroissiens. C'est que ces pa- 
roissiens ne furent jamais bien nombreux 
puisque, au dire du même abbé Lebeuf que 
nous citons plus haut, le nombre des feux, au 
commencement du xvni* siècle, variait de 136 
à 165 pour une population de 7 ou 800 habi- 
tants. (Abbé Lebeuf, t. III, p. 128.) 



Paris, le 2 avril 1902. 



Lucien Lambeau. 



13. — Adoption d'un vœu tendant à la 
conservation des vestiges de l'ancien 
cloître de l'église Saint-Nicolas-des- 
Champs. 

M. Selmersheim dit qu'à la suite de la 
communication faite par l'Administration du 
plan des travaux à entreprendre pour le déga* 



gement de l'église Saint-Nicolas-des-Ohamps, 
du côté de la rue Gunin-Gridaine, il s'est rendu 
sur place avec une délégation de la 1*^ Sous- 
commission et qu'il a examiné de très près 
l'état des vestiges destinés à disparaître. 

Le rapport suivant a été établi après cette 
visite : 

ÉGLISE SAINT-XICOLAS-DES-CHAMPS. 
RESTES DE l'A.SCIEN CLOITRE. 

Par suite de la mise en état de viabilité des abords 
de réglise Saint-Nicolas-dcs-Champs, le service d'Ar- 
chitecture avait projeté la démolition d'une ancienne 
galerie en mauvais état, située au côté Sud de la nef, 
entre une travée voûtée de l'ancien cloître du xv* siècle 
à l'Ouest et le bâtiment de la même époque servant de 
logement au sacristain; ces deux parties devaient 
swles être conservées. 

Une visite sur place de la i'* Sous -commission a 
démontré qu'il existait dans cette galerie appelée à 
disparaître une autre travée voûtée de l'ancien cloître 
que l'on peut supposer appartenir à une deuxième 
galerie aboutissant à l'église comme la première et 
destinée au service des bâtiments annexes. 

De ces bâtiments indiqués en masse sur le plan de 
Verniquet sous la rubrique « Cloître Saint-Nicolas » et 
qui aboutissaient en bordure sur la rue Aumaire, U 
n'existe plus que les deux travées du cloître et le 
logis du sacristain, le surplus a)ant été détruit lors du 
percement de la rue Cunin-Oridaine. 

Au nom de la i" Sous-commission, nous demandons 
à l'assemblée plénière d'émettre un vœu en faveur de 
la conservation et de la consolidation des deux travées 
du cloître en question qui pourtt)nt subsister dans le 
petit jardin en projet sur cette face de l'église, ce qui 
permettra de rétablir par la pensée !a disposition 
très particulière du cloître de Saint-Nicolas. 

Paris, 1« 7 avril ltK)2. 

Siffne : Selmbrsbbim. 

M. Leroux dit qu'en effet la conservation 
des amorces subsistantes aura Tintérêt et 
l'avantage de faire comprendre les dispositions 
particulières du cloîti'e à trois côtés. 

M. Selmersheim ajoute qu'aussitôt ses 
constatations faites il a informé M. Bouvard 
et qu'il s'est mis en rapport avec l'architecte 
de la section afin d'arriver à la conservation 
de ces vestiges, qui sont encore munis de leui-s 
éperons. Les travaux de consolidation seront 
facilement exécutés et il restera un curieux 
exemple de la disposition des cloîtres à trois 
côtés comme il en existe dans des églises non 
conventuelles. 

Le vœu présenté par M. Selmersheim, au 
nom de la l'' Sous-commission, est adopté. 
(Communication en sera donnée à M. le direc- 
teur des services d'Architecture. 
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14. - Visite du Val-de-Grftce. 

M. Tesson dit qu'une délégation de la 
!'• Sous-commission a visité le Val-deGràce 
dans toutes ses parties et a pu constater avec 
satisfaction le bon état d'entretien dans lequel 
se trouve cet important monument. 

L'on siiit que le plan primitif avait été 
dressé par François Mansard et que la pre- 
mière pierre fut posée le 1®' avril 1645 par le 
jeune roi, âgé alors de six ans et demi. Mansard 
construisit la crypte dans laquelle plus tard 
furent déposés les cœurs des membres de la 
famille royale. Mais les dépenses considérables 
faites à cause de la nature du sol (l'on avait 
rencontré deux étages de carrières qu'il fallut 
consolider) furent la cause de ditflcuUés et 
Mansard, qui ne voulait rien changer à son 
iJrojet intégral que l'on trouvait trop coûteux, 
dut abandonner la direction des travaux alors 
que les assises de pierre n'avaient guère atteint 
que trois mètres au-dessus du péristyle. 

Jacques Le Mercier prit la suite de Mansard 
i usqu'en 1654 ; il construisit jusqu^à la corniche 
de la nef. Les travaux avaient été interrompus 
dès Tannée 1651 en raison du trouble que les 
guerres civiles avaient mis dans les finances. 

Pierre Le Muet, qui avait surveillé les tra- 
vaux depuis leur début, fut ensuite chargé de 
les continuer; on lui adjoignit presque aussitôt 
Gabriel Le Duc, qui ne tarda pas à prendre la 
direction générale et qui peut être considéré 
comme le véritable architecte de l'église du 
Val-de-Grâce, puisque, tout en respectant les 
dispositions générales du projet de Mansard, 
il termina la construction qu'il avait prise à 
la naissance des voûtes de la nef. Les autres 
parties du monastère : le cloître, les cuisines, 
l'appartement de la reine, etc., furent édiflèes 
de 1655 à 1665. 

A la Révolution, le Val-de-Gràce fut converti 
en hospice et on y installa la maison de la 
Maternité, qui y resta fort peu de temps. En 
1793, la Convention mit l'église au service du 
Magasin central des hôpitaux et décida la 
transformation du couvent en hôpital mili- 
taire. 

Les malades ne furent reçus qu'à partir de 
1814. En 1827, l'église fut rendue au culte. La 
coupole primitivement en bois recouvert de 
plomb, doré par parties, fut reconstruite en fer 
par le génie militaire de 1862 à 1865. 

Le maître-autel, détruit en 1793, fut rétabli 
on 1869 dans sa forme primitive, sauf en coqui 
concerne le bas-relief en bronze doré qui en 
décorait la face antérieure et qui disparut 
pendant la Révolution. 



Le groupe en marbre la Natioitè^ d6 Mi^ 
cbel Anguier, qui était placé au<dessu$ du 
maître-autel, fut sauvé en 1793 par Lenoir, qui 
le mit au musée des Petits-Augustins. Ce joli 
morceau de sculpture fut attribué à l'église 
Saint-Roch lors de la dispersion des œuvres 
du musée. L'on ne put en obtenir par la suite 
la restitution pour sa destination primitive 
lorsque l'autel du Val-de-Grâce fut reconstruit, 
et la copie qu'on y voit aiyourd'hui est de 
MM. Lequien, Desprey et Denis. 

Le bas-relief du devant de l'autel est un 
surmoulage en bronze doré de celui de l'autel 
de la cathédrale de Séez, par Poussielgue, et 
fondu en 1868. 

Tout le monument ost dans un excellent 
état d'entretien et de conservation, à l'excep- 
tion des groupes à!' Anges adultes de François 
Anguier qui se trouvent aux angles exté- 
rieurs de la chapelle du Saint-Sacrcmeijt, qui 
périclitent et ont besoin de nouvelles répa- 
rations. 

La Commission a remarqué avec surprise, 
dans un aussi bel ensemble monumental, si 
bien soigné, l'existence d*une baraque d'un 
effet déplorable, accolée à Tun des murs 
latéraux de l'église; mais elle a été encore 
plus étonnée de l'étrange clôture en planches 
supprimant une trompe d'angle dont l'effet gra- 
cieux est une des beautés de Tédiflce. 

Il a été décidé que l'on appellerait l'atten- 
tion de l'autorité militaire supérieure sur ces 
deux points et que l'on adresserait des remer- 
ciements à M. Godet, médecin-major, et à 
M. Montézuma, oflîcier principal d'adminis- 
tration, qui ont conduit la Gonunission avec 
une obligeance parfaite et ont ainsi permis 
une visite bien complète des nombreuses 
choses curieuses qu*il était intéressant de 
voir. 

M. Selmersheim ajoute que la Commis- 
sion demande que l'attention de l'autorité mi- 
litaire supérioure soit appelée également sur 
l'appentis léger établi à la partie supérieure 
du grand escalier et qui détruit complètement 
l'aspect grandiose de la construction. 11 y au- 
rait lieu de supprimer cette minime cloison 
qui nuit au caractère du monument et qui ne 
paraît pas avoir grande utilité. 

M. Tesson résume les conclusions pré- 
sentées par la 1'^ Sous-commission : 

l"" Demander à M. le ministre de la Guerre 
de vouloir bien ordonner : le déplacement de 
la baraque posée contre le mur de Téglise; 
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l^enlèvement des planches qui ferment la 
trompe ; la suppression de l'appentis installé 
en haut du grand escalier ; 

2** Adresser des remerciements à MM. Go- 
det et Montézuma, qui ont conduit la Cîommis- 
sion; 

3*" Exprimer le vœu que les statues qui pé- 
riclitent soient restaurées. 

Ces conclusions sont adoptées. 



15. — Visite du lycée HenrilV. 

M. Tesson dit que sur l'initiative de 
M. Selmersheim une visite de l'ancienne 
abbaye de Sainte-Geneviève a été organisée 
pendant les vacances de Pâques. 

Ce monument, l'un des plus anciens et des 
plus attachants de l'histoire de Paris, a été exa- 
miné dans toutes ses parties. 

M. Selmersheim a bien voulu promettre une 
étude sur les constructions gothiques, qui ont 
été très admirées, et M. Edgar Mareuse a offert 
de communiquer des renseignements précieux 
qu'il a recueillis sur l'ancienne abbaye. 



Ces communications 
séance ultérieure. 



seront faites à une 



16. — Vœu relatif à l'examen des pro- 
jets de grands travaux de voirie. 

M. Tesson, au nom de la I" Sous-oommis- 
sion, dit que, sur la proposition de M. Edgar 
Mareuse, il a été décidé de présenter à la 
Commission plênière un projet do vœu ten- 
dant à demander que les projets des grands 
travaux de voirie susceptibles d'entraîner des 
modifications d'aspects soient communiqués 
pour avis à la Commission du Vieux Paris. 

M. le Président fait remarquer que ce 
vœu n'est qu'une sorte de régularisation 
puisque, en effet, il a déjà soumis à la Com- 
mission le projet de percement du prolonge- 
meni de la rue de Rennes comportant le déga- 
gement du palais de l'Institut; le projet 
d'affectation des terrains à provenir de la 
suppression d'une partie de l'enceinte fortifiée 
a été également exposé récemment par 
M. Bouvard et il en sera de même, en temps 
utile, au sujet de la transformation du Champ 
de Mars. 



Dans ces conditions, l'adoption de ce vœu 
ne semble faire aucune difficulté. 

Le vœu de la l^* Sous-commission est adopté 
à Tunanimité. 

M. André Hallays dit que les statues 
parisiennes commencent à envahir. la voie 
publique dans des conditions quelquefois re- 
grettables pour Taspect et la beauté de la 
ville. Il signale, par exemple, l'érection pro- 
chaine, sur la place de la Sorbonne, d'une 
statue à Auguste Comte qui fera un effet dé- 
plorable et dénaturera absolument cette place 
en masquant le portail de la chapelle de la 
Sorbonne. 

Il estime que la Commission du Vieux Paris, 
qui a dans ses attributions la conservation des 
aspects de Paris, devrait être consultée sur le 
choix des emplacements demandés pour Tédi- 
fication de statues ou de monuments. U la prie 
de vouloir bien adopter un vœu en ce sens. 

M. le Président répond que, en tant que 
préfet de la Seine, il acceptera bien volontiers 
le vœu émis et qu'il s'efforcera d'en tenir 
compte le cas échéant. 

Le vœu 
adopté. 



formulé par M. André Hallays est 



M. le Président estime que cette décision 
devra être transmise à MM. les directeurs des 
Travaux et des services municipaux d'Archi- 
tecture, dans les attributions desquels elle 
rentre. 

L'incident est clos. 



17. — Visite d'un obélisque à Nanterre. 

M. Tesson dit que M. le maire de Nan- 
terre a eu l'attention de signaler à la Commis- 
sion du Vieux Paris l'existence dans la pro- 
priété de M. Pourcheiroux, rue du Docteur- 
Foucault, à Nanterre, d'un obélisque portant 
une inscription, dont la démolition était im- 
minente. Vu l'urgence, une visite a été faite 
au reçu de la lettre. 

Ce petit édifice est, aux trois quarts de son 
épaisseur, engagé dans le mur d'une maison; 
il est orienté et ne se trouve pas dans le même 
plan que cette maison ; il est formé d'un socle 
mouluré présentant à sa face antérieure une 
inscription gravée sur marbre blanc ainsi 
conçue : 
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Cet Obélisque 

a été élevé aux frais 

DE M. LAMESLE 

IMPRIMEUR DES FERMES DU ROI 

d'après les DESSINS ET SOUS LA CONDUITE 

DE M. GILLET, ARCHITECTE. 



Sa position a été observée et déterminée géométriquement 
PAR M. DAUBRAY, 

INGÉNIEUR GÉOGRAPHE EN CHEF DE LA GÉNÉRALITÉ DE PaRIS 



La DISTANCE DE CET ObÉLISQUE A LA MÉRIDIENNE DE PaRIS A ÉTÉ CONCLUE 

DE 5,354 TOISES, Ouest, et de la perpendiculaire 3,260 toises. Nord. 

De la façade méridionale de l'Observatoire de Paris 6,268 1/4. 

Du clocher de Nanterre 168 toises 2/3. 

Et de celui de Rueil 1124 toises 1/3. 



Latitude 48o53«»36" 
Longitude 19<» 51"^ 10" 



L'an MDCCLXXXIII 



Au-dessus de ce piédestal et reposant sur 
deux boules apparentes est édifiée une pyra- 
mide tronquée sui-montée elle-même d'une 
boule. Presque au sommet de cette pyramide 
est scellée une tige de fer d'environ m. 20 c. 
de longueur supportant un disque, enraiement 
en fer, percé d'une petite ouverture centrale. 
Au-dessous le nombre XII est gravé dans la 
pierre. L*on se trouve en présence d'une méri- 
dienne destinée à indiquer le midi vrai. 

Jusqu-ici il n'a été recueilli aucune indica- 
tion permettant de savoir si cet obélisque a été 
établi dans un but spécial. La propriété dans 
laquelle il se trouve semble avoir fait partie 
d'un domaine assez important bien que l'édi- 
fice sur lequel il est appuyé, et qui est de la 
fin du XVIII* siècle, ait été construit légèrement. 

M. Tesson ajoute qu'après avoir examiné 
Tobclisque on question il a visité l'église de 
Nanterre et qu'il a eu le plaisir de constater 
l'existence, sous le porche, d'un plan à grande 
échelle spécialement dressé par l'architecte de 
l'édifice et qui montre par des teintes conven- 
tionnelles les âges des différentes construc- 
tions, réparations ou transformations de l'é- 
glise. Ce plan est très clair, il frappe la vue de 
toutes les personnes qui visitent le monu- 



ment. Il serait à désirer que l'initiative de 
l'architecte de l'église de Nanterre fût imitée 
dans toutes les églises ; les chercheurs et tout 
le public en général auraient ainsi des guides 
certains qui les renseigneraient. 

M. le Président dit qu'en effet il est bon 
de signaler les heureuses initiatives dans le 
genre de celle qui vient d'être citée et qu'il y 
a lieu d'encourager. 

M. Tesson propose que des remerciements 
soient adressés à M. le maire de Nanterre 
pour la communication qu'il a faite à la Com- 
mission. 

Adopté. 



18. —Vœu au sujet du déplacement des 
œuvres d'art existant dans l'hôtel de 
l'Imprimerie nationale. 

M. Tesson, au nom de la 1" Sous-com- 
mission, dit qu'après avoir examiné longue- 
ment les conditions dans lesquelles se trouvent 
les œuvres d'art existant actuellement dans 
l'hôtel de l'Imprimerie nationale, et qui sem- 
blent devoir être dispersées assez procbaine- 
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ment par suite du transfert de l'établissement 
dans un édifice neuf, la Commission a pensé 
qu'il était de son devoir de revenir sur cette 
affaire, qu'elle a déjà étudiée, afin d'insister à 
nouveau auprès des autorités compétentes et 
de bien préciser les inconvénients graves qui 
peuvent résulter pour ces œuvres d*art de leur 
éparpillement et de leur attribution possible 
dans des emplacements où leur entretien et 
leur conservation ne soient pas absolument 
assurés. 

M. Edgar Mareuse dit qu'il vient de voir 
au Journal officiel la loi qui décrète la recon- 
struction de l'Imprimerie nationale sur un 
terrain du quartier de Javel avec les ressources 
que procurera la vente des terrains do Thôtel 
de la rue Vieille-du-Temple, et qu'il avait es- 
péré jusqu'alors que l'on ne détruirait pas cet 
intéressant souvenir parisien. 

M. André Hallays fait observer que la 
vente des terrains gage la reconstruction de 
l'Imprimerie nationale et que, dès lors, la 
question n'est plus entière. 

M. John Labusquière sgoute que, le Par- 
lement n'ayant pas voté de crédit particulier 
pour cette reconstruction, il s'ensuit que le 
prix de vente du terrain de l'hôtel actuel est 
prévu comme devant assurer les frais d'édifi- 
cation de l'établissement nouveau. 

M. le Président fait observer que la dis- 
cussion semble s'écarter de l'objet des pré- 
occupations de la 1" Sous-comrfission. 



M. Selmersheim proteste vivement contre 
un semblable projet qui paraît irréalisable, 
puisque le bas-relief de Le Lorrain est classé 
et que le service des Beaux-arts ne saurait se 
prêter à une telle combinaison. 

11 signale qu'en outre il y a encore une 
remarquable pendule gaîne, la table-bureau du 
duc de Rolian et des tableaux de Pierre et de 
Boucher. Il estime que tous ces objets d'art 
devraient rentrer dans les musées nationaux. 

M. Doniol partage cet avis, disant que, s'ils 
étaient affectés à tel ou tel musée, le public 
pourrait au moins les admirer tout à son aise. 

M. Leroux estime qu'il ne faut pas con- 
damner trop vite l'affectation du Cabinet des 
singes à TEcole des arts décoratifs, qui est 
une institution très intéressante destinée à 
entrer dans le domaine de l'Etat et qui a à 
son actif de belles reconstitutions d'oeuvres 
anciennes que l'on est heureux de pouvoir 
ainsi conserver. 

M. André Hallays soumet à la Com- 
mission le projet de vœu suivant : 

La Ck)minission 
Emet le vœu : 

Que si, contre lot» les vœux qui ont été exprimés 
à mainte*} reprises par la Commission du Vieux Paris, 
oo en vient à la démolition de Thôtel de Rohan, 
toutes les œuvres d*art contenues dans Thôtel et dans 
ses dépendances, peintures, décorations, meubles, 
sculptures, et en particulier les Checuux du Soleil 
de Le Lorrain, soient déposés dans des musées nationaux 

Ce projet de vœu est adopté. 



M. André Laugier dit qu'il faut regretter 
que le Sénat n'ait pas eu le temps d'examiner 
ce déplorable projet avant de le voter. 

M. Charles Sellier estime que les objets 
d'art garnissant l'hôtel de Rohan devraient . 
rentrer dans les grands musées nationaux. 

M. André Hallays dit qu'il est néces- 
saire de protester, même à l'avance, afin 
d'empêcher des décisions irrévocables contre 
lequelles il n'y aurait plus rien à faire. 

On a dit que certaines œuvres étaient des- 
tinées à des administrations particulières ; on 
a dit que ce haut-relief de la plus grande 
beauté, les Chevaux d'Apollon^ devait être 
transporté dans le bâtiment qui sera éditié à 
Javel. Cela est véritablement incroyable et 
jusqu'à preuve du contraire l'on doit en 
douter. 



19. — Rapport de M. André Hallays 
sur une visite faite rue Saint- Jacques, 
n"" 269, dans l'ancien monastère des 
Bénédictins anglais. 

M. André Hallays donne lecture du rap- 
port suivant, au nom de la 1'* Sous-conmiis- 
sion : 

Messieurs, 

L'immeuble situé 269, rue Saint-Jacques, 
aujourd'hui occupé par une école de musique, 
la Scola cantorum, est l'ancien monastère des 
Bénédictins anglais. 

Après le schisme d'où sortit l'église angli- 
cane, les Bénédictins anglais se réfugièrent en 
France. Durant toute la première moitié du 
xvn* siècle ils occupèrent diverses maisons 
dans le faubourg SaintJacques et dans le 
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faubourg Saint-Germain. En 1640 ils ache- 
tèrent rue SaintnJacques une maison qui 
appartenait aux Feuillantines. Puis, ayant 
reçu de Louis XIV le droit de posséder les 
bénéfices de leur ordre dans tout le royaume, 
ils élevèrent en 1674 des bâtiments nouveaux 
et une chapelle. La première pierre de ces 
constructions fut posée le 24 mai 1674 par 
Marie-Louise d'Orléans qui, ensuite, épousa 
Charles II roi d'Espagne. La chapelle, achevée 
en 1677, fut bénite sous le vocable de saint 
Edmond roi d'Angleterre. Elle fut restaurée 
dans la seconde moitié du xvui* siècle. On 
voyait alors sur son maître-autel orné de 
colonnes corinthiennes un tableau représen- 
tant saint Edmond. Dans une des petites cha- 
pelles était une vierge peinte par Louise de 
Bavière, abbesse de Maubuisson, petite-fille 
de Jacques I*', roi d'Angleterre. [Guide des 
amateurs et des étrangers eoyageurs à Paris, 
par Thiéry.) 

On raconte que le corps de Jacques II, mort 
à Saint-Germain-en-Laye, le 6 septembre 1701, 
fut déposé dans cette église, de même que 
celui de Louise-Marie Stuart, sa fille, morte 
en 1712. 

A répoque de la Révolution, vingt reli- 
gieux composaient tout le. monastère. Deux 
prêtres seulement déclarèrent leur intention 
de l'abandonner. Les bâtiments de la rue 
Saint-Jacques furent restitués aux évêques 
catholiques de la nation anglaise par arrêté 
des consuls du 3 messidor an XL Depuis ce 
temps elle est restée leur propriété. Mais, bien 
de mainmorte étranger, elle est placée sous 
le contrôle de TEtat français. Les évêques 
anglais ont délégué la gestion et les revenus 
de,rimmeuble au séminaire de Saint-Sulpice 
qui, en échange, accepte la charge de préparer 
au sacerdoce quelques séminaristes anglais. 

Loué, depuis un siècle, à divers établisse- 
ments d'éducation, le couvent des Bénédictins 
anglais a subi des transformations qui ont un 
peu altéré sa physionomie. Mais les construc- 
tions sont restées debout. Le bâtiment parallèle 
à la rue Saint-Jacques était tout entier occupé 
par la chapelle, qui a été divisée par de faux 
planchers en plusieurs étages. L'aile droite 
sur la cour intérieure — l'ancien logis abba- 
tial — a conservé la très belle ordonnance de 
ses façades du xvn* siècle et il renferme un 
merveilleux salon Louis XIV à six fenêtres 
dont les boiseries conservées intactes forment 
un des plus beaux ensembles décoratifs de 
cette époque qui soit à Paris. Le mouvement 
de l'escalier principal a beaucoup de grâce; 
la rampe est d'an dessin élégant. 



L'autre aile servait de logement aux moines ; 
les architectures et les aménagements ont été 
modifiés. 

Dans une dépendance de l'ancienne chapelle 
subsiste un charmant oratoire et une petite 
sacristie d'une décoration fine et harmo- 
nieuse. 

A la suite de cette visite, la 3* Commission 
a proposé qu'on fit du couvent des Bénédictins 
les pliotographies suivantes : 

1» Façade du logis abbatial ; 

29 Le grand salon Louis XIV ; 

3° L'oratoire. 

Cette proposition est adoptée. 



20. — Rapport de M. André Hallays 
relatif au pavillon de Julienne. 

M. André Hallays donne lecture du rap- 
port ci-après : 

Messieurs, 

C'est dans le quartier des Gobelins une tra- 
dition d'appeler pavillon de Julienne cette 
charmante petite maison qui est située dans 
une cour de la rue des Gobelins. Et à vrai dire 
tout fait croire que cette appellation est légi- 
time. A considérer le caractère des sculptures 
qui la décorent,cette construction semble bien 
être soit des dernières années du xvn* siècle, 
soit des premières années du xvm* siècle. Or 
de l'autre côté de la rue se trouvaient l'hôtel 
et la fabrique de Julienne. François Julienne 
avait épousé la sœur de Gluck, le célèbre tein- 
turier hollandais qui, sous Louis XIV, était 
venu ouvrir une manufacture sur les bords de 
la Bièvre et il avait succédé à sou beau-frère. 
Lui-même eut pour successeur son neveu, 
Jean Julienne, qui fut l'ami de tous les grands 
artistes de son temps et dont la galerie était 
célèbre au xviu* siècle. Mais je ne sais rien de 
précis et de certain sur l'origine du pavillon. 
M. Giiifl'rey, directeur de la manufacture des 
Gobelins, serait sans doute à même d'élucider 
cette question. 

Ce qui est certain, c*est que le pavillon dit 
de Julienne est un précieux spécimen de l'art 
français des dernières années du règne de 
Louis XIV. C'est une petite construction de 
toiture élevée. Sa base semble avoir été enterrée 
par suite d'un exhaussement du sol. Elle a trois 
fenêtres qui sont surmontées de sculptures, 
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maacarons et guirlandes de Aeura et de fruits, 
dont l'exécution est à la fois d'une finesse et 
d'une ampleur très remarquables. 

Les membres de la Commission ont pu l'ap- 
précier par le très beau et très fidèle d*essin 
qui leur a été soumis et qui sera annexé au 
procès- verbal. Il faudrait à tout prix sauver 
ce décor charmant, qui est menacé d'une pro- 
chaine destruction, car le propriétaire voudra 
sans doute utiliser le terrain où s'élève aujour- 
d'hui le pavillon. 

11 est certain que la meilleure solution 
serait l'achat par la Ville du pavillon de Ju- 
lienne. Peut-être pourrait-elle y créer un dépôt 
pour des outils de cantonniers... Mais nous ne 
nous dissimulons pas que ce projet rencontrera 
certaines difficultés. Et, tout en le recomman- 
dant à Tattention de l'Administration, nous 
nous sommes demandé : 1^ si Ton ne pourrait 
pas faire faire des moulages des sculptures ; 
2" si le pavillon ne pourrait pas être trans- 
porté et rebâti tel quel, soit dans un jardin, 
soit dans un parc de la ville de Paris où il 
servirait de maison de garde. Sur ces deux 
points nous ne pouvons que nous en remettre 
au goût et à la compétence de notre collègue 
M. Selmersheim, qui assistait à la visite que 
nous avons faite rue des Gobelins. 

M. Selmersheim pense que la réédifica- 
tion de ce pavillon, dans un autre endroit, ne 
serait pas impossible; ce serait, selon lui, une 
(juestion de soins et de précautions. Il estime 
pourtant que si on doit le conserver, il faudra 
se garder de prendre des moulages des sculp- 
tures, qui pourraient souffrir de l'opération. 
On ne devra faire cette reproduction qu'au cas 
où le pavillon serait définitivement condamné. 

La Commission, sur la proposition de sa 
3» Sous-commission, décide de reproduire au 
procès-verbal le relevé d'architecte de ce pa- 
villon, exécuté antérieurement. 



21. — Communications foites au nom 
de la 2« Sous-oommission. 

io Fouilles des BUlettes. 

M. Charles Sellier. — Comme suite à la 
proposition adoptée par la Commission du 
Vieux Paris, dans sa séance du 10 octobre 
dernier, M. le directeur des travaux d'Archi- 
tecture ayant informé ladite Commission que 
tontes dispositions étaient prises afin de per- 
mettre l'exécution des recherches demandées 
par elle relativement à l'épitaphe de Mézeray 



et à l'ancienne crypte des Billettes, la 2* Sous- 
commission fut chargée, dans la dernière 
séance de la Commission, de faire exécuter 
les fouilles nécessaires par les soins de M. Claês, 
architecte de la 3* section. 

A cet effet, M. Claès fit démurer, dans la 
cave située au-dessous du bas côté septentrio- 
nal du temple des Billettes, l'ancien accès du 
sous-sol de la nef centrale, puis creuser, sui- 
vant une direction perpendiculaire à l'axe de 
cette nef et située à environ 12 m. 50 c. de la 
grand'porte sur la rue, une galerie de recher- 
che de 1 m. 50 c. de large sur une longueur 
de 5 m. 50 c, c'est>à-dire jusqu'à environ 
1 mètre au-delà de l'axe de ladite nef; on rencon- 
trait du reste en ce point l'un des conduits du 
calorifère récemment installé. 

Cette galerie terminée, la 2^ Sous-commission 
se rendit sur place, le 24 mai's, pour constater 
l'état des lieux ainsi mis à jour. Assistaient à 
cette visite : MM. Georges Villain, Le Roux, 
Le Vayer, Selmersheim, Ch. Normand, Doniol, 
Capitan, Auge de Lassns, Bunel, Laugier, 
Lambeau, Tesson et Ch. Sellier. M. Claês, 
assisté de son conducteur M. Tronquoy, diri- 
gea la visite. 

On put remarquer tout d'abord que la cave 
qui conduisait à la galerie de recherche avait 
conservé des piliers et des nervures de voûtes 
d'arêtes du xv® siècle, et que la baie démurée 
pour le percement de ladite galerie était une 
ancienne ouverture de porte, datant tout au 
plus du xvm* siècle. 

Quant à la galerie de recherche, on put 
constater qu'elle était pratiquée, sur toute sa 
longueur, dans une sorte de remblais, compo- 
sés en majeure partie de menus gravois très 
tassés, où l'on recueillit quelques débris d'os- 
sements humains, ainsi qu'un petit fragment 
de pierre sculptée,de petites moulures prisma- 
tiques ayant conservé quelques traces de dorure 
et provenant certainement de quelque motif 
de décoration d'intérieur du xv® siècle. Ce 
débris a été mis de côté à destination du 
musée Carnavalet. Le sol de cette galerie 
de recherche, à peu près de même niveau que 
le sol de la cave, avait conservé quelques 
restes d'un carrelage très moderne en carreaux 
de terre cuite et de forme hexagone, semblable 
aux vulgaires carreaux de cuisine d'augonr^ 
d'hui. 

On constata également que le sous-sol, ainsi 
exploré, avait été voûté en cet endroit, et 
qu'on en voyait encore les traces, notamment 
au point où le linteau cintré de la porte d'accès 
démurée forme voussure de pénétration. La 
voûte a donc disparu; elle se trouve à présent 
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remplacée pac le plancher même de la nef de 
l'église située au-dessus, dont on put, du reste, 
distinguer nettement les planches formant le 
plafond de ladite galerie. 

La conclusion à tirer de ces recherches et 
de ces constatations est que la crypte souter- 
raine qu'on supposait pouvoir rencontrer 
n'existe plus en cet endroit : des remblais de 
terre et de gravois en ont comblé le vide. 
Point de traces non plus d'anciennes sépultures 
n'y ont été rencontrées, et le cœur de l'histo- 
rien Mézeray, avec l'épithaphe qui l'accompa- 
gnait, est encore à trouver. Au mois de sep- 
tembre dernier, diverses galeries souterraines 
ouvertes dans la même région pour la cons- 
truction de conduites de calorifères avaient 
déjà donné des résultats négatifs semblables, 
quant à l'objet dos mêmes recherches. 

11 semble cependant bien établi, d'après les 
textes les plus accrédités, que le monastère 
primitif des Billettes, dont la construction 
datait de la premièi^e moitié du xiv« siècle, se 
trouvait, dès le commencement du siècle sui- 
vant, tellement enterré par suite de l'exhaus- 
sement du sol des rues avoisinantes, que l'on 
fut obligé de le rebâtir. Les nouvelles cons- 
tructions furent élevées au-dessus des ancien- 
nes; si bien qu'en 1725, un carme de la maison 
des Billettes, le Père Theodoric de Saint-^René, 
put encore écrire ceci : « L'ancienne église 
des Billettes, qui est à présent souterraine 
et sous l'autre église, sert de cimetière pour 
la sépulture des religieux et des bienfaicteurs 
du couvent. A côté de ce cimetière est la cha- 
pelle du Miracle, qu'on a toujours conservée, 
et, proche cette chapelle, on voit quelques 
restes des anciens cloitres... (1) ». Trente ans 
après ce récit, les Carmes, trouvant que leur 
ancienne église menaçait ruine, en firent 
réédifier une nouvelle sur le même emplace- 
ment, mais avec addition d'un nouveau chœur 
circulaire construit sur une partie du jardin. 
Le nouvel édifice, bâti sur les dessins du frère 
Claude, religieux de la maison, fut terminé en 
1758 (2). 

Depuis lors, tout ce que l'on sait, c'est qu'en 
1790, le couvent des Carmes Billettes devint 
propriété nationale; ses bâtiments, ainsi que 
son église, furent vendus les 17 avril 1793 et 



(1) Tb. de Saint-René, Bemarques hit<toriqtie8 à 
Vnccasion de la Sainte-Hostie miraculeuse con- 
sercée pendant plus de quatre cens ans dans 
Véglise paroissiale de Saint- J enn - en - Grèce s 
tome II, page il. 

(î) E. Raunié, Épitaphier du Vieux Paris. 
tome II, page Sâ6. 



26 ventôse an III. La ville de Paris racheta 
l'église, le 26 novembre 1808, du sieur Leroy 
de Boissaumarye, aux termes d'un acte reçu 
par M* Noël, notaire à Paris (1). Enfin, c'est 
en 1-812 que cet édifice fut affecté au culte 
luthérien. Depuis lors, quelles peuvent bien 
être les vicissitudes de travaux d'entretien ou 
de transformation subies par l'ancien couvent 
des Billettes, on l'ignore, parait-il. Les archives 
du service d'Architecture de la Ville sont 
muettes à cet égard; bien plus discrète encore 
est l'administration du culte protestant qui, à 
l'exemple de celle du culte catholique, dispose 
trop à discrétion des édifices municipaux, 
dont ces administrations ne sont pourtant 
qu'usagères fruitières. 

Quoi qu'il en soit, Guilhermy a encore dé- 
claré, il y a quelque trente ans, que la cha- 
pelle basse des Billettes, devenue le lieu «le 
sépulture des religieux et des bienfaiteurs du 
couvent, existait encore au-dessous de l'église; 
mais que toutes les avenues en ont été soi- 
gneusement murées, qu'elle est inaccessible, 
et qu'on prétend qu'elle garde ses autels et ses 
tombeaux (2). 

D'autre part, M. Emile Raunié dit, dans 
son Epitaphier du Vieux Paris, qu'il a fait de 
vaines démarches pour obtenir que l'assertion 
de Guilhermy fût contrôlée, mais que d'après 
des fouilles ébauchées, il y a quelques années, 
les épitaphes de l'écrivain Papire Masson et de 
Mézeray existeraient encore dans la chapelle 
souterraine (3). 

D'où il résulte qu'on ne saurait encore con- 
clure rien de bien positif à l'égard de la ques- 
tion posée et (lu'il convient mieux peutr-ètre 
d'attendre une nouvelle occasion de poursuivre 
les investigations nécessaires. 

La 2« Sous-commission n'en aime pas moins 
à reconnaître que M. Claës, aidé de M. Torlet, 
inspectcMir, et de M. Tronquoy,- conducteur, a 
mis à l'exécution de ces fouilles tout le soin 
et la diligence désirables et qu'il est de toute 
justice de lui en adresser, au nom de la Com- 
mission du Vieux Paris, les plus vifs remer- 
ciements. 

M. Le Vayer. — Au cours de la visite 
faite aux Carmes-Billettes, l'attention de plu- 
sieurs de nos confrères a été appelée par la 



(1) Inventaire général des ceacres d'art de la 
ville de Paris, tome IV, pages 3(i9-ii70. 

(2) F. de Guilhermy, Inscriptions de la France, 
tome 1", page W". 

(3) E. Raunié, loc. rit., tome U, page M, 
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présence d'une dalle tnmulaire d'assez grande 
dimension recouvrant le passage qui conduit 
aux caves, ancienne crypte de l'église dont il 
vient d'être question dans le précédent rap- 
port. 

Les quelques traces d'inscriptions qui appa- 
raissent encore ne permettent pas d'identifier 
les personnes dont cette pierre abritait jadis 
la sépulture, mais, fort heureusement pour 
l'histoire parisienne, M. de Guilhermy en a 
relevé, il y a près d'un demi-siècle les épi- 
taphes et blasons qu on y voyait gravés. Il 
n'est pas douteux qu'il se réservait d'en pren- 
dre ultérieurement un estampage, comme il 
l'a fait pour un très grand nombre de docu- 
ments de cette nature, car le savant épigra- 
pbiste manifestait déjà la crainte que dans un 
avenir prochain la gravure ne fût complète- 
ment effacée ; mais le temps lui a fait défaut 
pour Texécution de cet intéressant travail, 
comme pour beaucoup d'autres reproduc- 
tions qui eussent complété sa précieuse col- 
lection. 

A l'heure présente, on ne distingue plus 
que quelques lettres des trois épitaphes dont 
l'une courait sur trois des côtés de la bordure; 
les deux autres occupaient le milieu de la 
dalle, entre les écussons dont nous donnons 
ci-après le dessin. 11 est permis de supposer 
qu'à l'origine cette dalle tumulaire dut être 
placée dans la chapelle de sainte Radegonde, car 
M. E. Raunié cite un acte de fondation du 
22 février 1641 qui établit en effet qne Messire 
Etienne Coignart, dont elle porte l'épitaphe, 
avait fait faire dans la cave de la ci)apelle 
Sainte-Radegonde un caveau dans lequel avait 
été déposé le corps de son oncle, Messire Nico- 
las Target, aumônier du roi. On peut donc ad- 
mettre qu'Etienne Coignart dut être inhumé 
avec ses auteurs. 

Voici le texte des inscriptions et la figure 
des blasons qui les accompagnaient : 

Cy 6IST ÛAMOYSBLLE AnNB DE FoUGHERET, PEMMB 

DE Jehan Cotnart, escuyer, seigneur || de 
Groisilles, conseiller et secrétaire du II Roy, 

LAQUELLE DÉCÉDA LE XI* JOUR DE PEBVRIER l'aN DE 

GRACE MVr IX — Priez Dieu pour son ame. 

Et le dit II Jean Covnart, seigneur dudit 
Grotielle, conseiller du II Roy et greppier en 

CHEF EN SON || CoNSEIL d'EtaT ET PRIVÉ, LEQUEL || 
DÉCÉDA l'an 1619, LE 79* DE SON AAGB. 

Et messire Estibnne Goynart leur pils, conseil- 
ler Il DO Roy, maistre ordinaire en sa CIhambre || 
DS8 comptes de Paris, lequel décéda II le 3 octobre 

1663, BT LE 80" DE son A AGE. 



Coignart 
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Coignart. — Echiqueté d'argent et de sinople 
de quatre tires ; au chef coupé emanché de 
quatre pièces de sinople sur argent, soutenu 
dune deûise de gueules. 

FoucHERBT. — De à de uw faces de 

chargées de cinq croissants versés de... et 
accompagnées de trois croisettes de. . . deuœ en 
cœur et une en pointe. 

Comme nous le disons plus haut, cette 
tombe du xvn® siècle, retirée de l'ancienne 
église, sert aujourd'hui à recouvrir l'entrée des 
caves, et les quelques traces encore appa- 
rentes des inscriptions que nous venons de 
rapporter ne tarderont pas à s'efl'acer complè- 
tement sous les pieds des enfants de l'école, qui 
l'ont prise pour théâtre de leurs jeux. 

M. Selmersbeim dit qu'en présence des 
produits à peu près négatifs fournis par les 
récentes fouilles des Billettes, il convient qu'à 
l'avenir la Commission n'engage plus de sem- 
blables dépenses pour des reclierches de cette 
nature, dont on ne peut prévoir de résultats 
certains. 

M. Charles Sellier répond que les fouilles 
des Billettes avaient été formellement deman- 
dées par la Commission plénière, et il ajoute 
que c'est justement dans le cas de l'incerti- 
tude sur l'existence supposée de choses annon- 
cées souvent par des textes autorisés que les 
fouilles deviennent nécessaires, dans un but 
de vérification, quelque résultat positif ou né- 
gatif qu'elles soient susceptibles de fournir, et 
qu'au contraire elles ne sont vraiment inu- 
tiles que lorsqu'on est sur d'avance de ce 
résultat. 

M. Charles Normand dit que, quand on 
entreprend l'ouverture de fouilles, il est bien 
difficile de prévoir à l'avance le résultat que 
Ton obtiendra. 

Bonne note est prises de ces difl'érentes 
observations. 

Des remerciements seront adressés à 
M. Claês. 
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Examen dôê matériaux contenus dans les 
remblais remplissant Vancion emplacement 
de Véylise souterraine des Billettes. 

M. le docteur Capitan. — La 2* Sous- 
commission a eu, lors de sa visite du 24 mars 
au temple des Billettes, à examiner le ré- 
sultat de la fouille pratiquée sous la nef du 
temple. 

Nous examinerons simplement ici un seul 
point,celui de la nature des matériaux rencon- 
trés dans cette fouille. 

Tout l'espace vide qui subsista après la des- 
truction des voûtes de la chapelle souterraine 
fut comblé par des débris de matériaux de 
construction et des gravats de tous genres. 
Il y avait intérêt à connaître Tàge de ces dé^ 
bris qui pouvait être facilement donné par 
celui des matériaux les plus récents qu'ils 
renferment. 

C'est ainsi qu'on a recueilli un élégant frag- 
ment de colonnette du xv siècle, un fraprment 
de torse d'un personnage en pierre dans le 
style du xvn* siècle, un bloc de pierre repré- 
sentant des nuages (style du xviii* siècle). 

Au milieu des gravats, il a été facile de 
constater l'existence d'un lit de paille noircie, 
mais encore parfaitement reconnaissable, une 
aire battue à 1 mètre envirx}n au-dessus du 
fond de la fouille. En ce dernier point il 
existait encore une portion de carrelage en 
carreaux de terre rouge octogones de m. 18 c. 
de diamf'tre, un peu plus grands que les car- 
reaux actuels. 

Nous avons pu reconnaiti-e aussi de menus 
fragments de cuir et de verres à vitres et à 
bouteilles, puis quelques petits carreaux carrés 
de m. 08 c. de côté en terre rouge recou- 
vertes sur une de leurs faces d'émail vert foncé 
classique du xvu** au xvm* siècle. Enfin un 
assez grand fragment de faïence de Nevers à 
décors bleus. Nous n'avons rencontré aucun 
débris plus récent que ce morceau de faïence. 

De par l'étude des débris renfermés dans 
ces gravats Ton peut donc conclure que leur 
dépôt peut être de la lin du siècle dernier, 
mais ne peut guère remonter plus près de 
nous qu'cl l'époque de Louis XVllI et plus 
vraisemblablement à celle de Napoléon l*^ On 
voit donc qu'il y a là une indication assez 
précise et qui vient corroborer l'hypothèse 
fort plausible d'après laquelle la destruction 
de l'église souterraine aurait eu lieu lors 
de raitoclation de Téglise des Carmes-Billettes 
au culte protestant, au moment du Concordat. 
11 est intéressant de voir les indications fort 
utiles que peut fournir un examen soigneux 



de matériaux semblant de prime abord dénués 
de toute valeur documentaire. 

11 y a là une méthode générale qu'on ne 
saurait trop recommander. 

^° Fouilles de la Bourse, 

M. Charles Sellier donne lecture du 
rapport suivant, transmis par M. le directeur 
administratif d'Architecture à la Commission 
du Vieux Paris : 

RAPPORT DE l'architecte DU PALAIS DE LA BOURSE 
SUR LES DOCUMENTS ARCHÉOLOGIQUES TROUVÉS DANS 
LA FOUILLE. 

Le soussigné, architecte du palais de la Bourse, a 
l'honneur d'informer M. le directeur administratif des 
services d'Architecture qu'il a été découvert, dans la 
fouille du tprre-plein sud de la Bourse, un pan de mur 
qui a été l'objet d'examen et de relevés faits par la 
Commission du Vieux Paris. 

D'accord avec celte Commission, le soussigné a fait 
procéder à la démolition de cet ancien pan de mur. et 
hier 24, l'opération s'achevait, la dernière assise était 
mise à jour, lorsqu'on s'apervut que cotte assise 
portait une excavation revêtue d'une dalle. 

A l'intérieur de cette excavation se trouvait une 
petite boite métallique de très grossière façon, pa- 
raissant être en zinc ou plomb, avec couvercle eu 
cuivre. 

A l'intérieur dé la boite existe une petite statuette 
de la Vierge à l'enfant, eu terre cuite, avec vestiges 
corrompus d'anciennes étoffes. 

Le couvercle en cuivre présente un intérêt réel, en 
ce sens qu'il s'y trouve une inscription faite de très 
rustique manière, mais qui paraît pouvoir se lire ainsi 
qu'il suit : 

c< Tan 1663 
ff Ces Infirmerie et sacristies 
V sont dédiées à Jésus Marie Joseph el à notre père 
n S' Dominique. La premie pierre a esté mise la veille 
<c de la fesle du S' par la Rev. Mère Elisab. de l'Enfant 
« Jésus, 3 août. » 

Il s'agit donc bien d'une première pierre, les dates 
sont certaines et le document a de la valeur. 

La pierre et sa dalle ont été mises de côté à 
.l'agï-nce de la Bourse, et le soussigné a emporté à son 
domicile 7(5, avenue de Wagrani, la petite boîte ci- 
dessus décrite. 

11 remettra le tout en la possession de qui de droit, 
lorsqu'il aura reçu les instructions qu'il a 1 honneur de 
prier M. le Directeur de lui faire parvenir. 
Paris, le 25 mars 1902. 

Signe : Cavcl. 

M. le Président propose à la Gomnaission 
que des remerciements soient adressés à 
Si. Cavol pour ses intéressantes communica- 
tions, et que les objets en question soient 
déposés au musée Carnavalet. 

Adopté. 
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3^ Fotnlleê du grand collecteur de Clichy. 

M. Charles Sellier. — Le trajet du nou- 
veau grand collecteur de Clichy part de la rue 
des Petits-Champs, où il fait jonction avec le 
collecteur Saint-Honoré et le collecteur du 
Centre; puis il suit l'avenue de l'Opéra, la rue 
Daunou, traverse le boulevard des Capucines, 
prend la Tue Scribe, franchit le boulevard 
Haussmann et longe la rue de Mogador jusqu'à 
la place de la Trinité, où il rencontre Tancien 
collecteur de Clichy, construit il y a quelques 
années. 

Les travaux du nouveau grand collecteur 
sont à peu près terminés, sauf ^n la traversée 
du boulevard des Capucines. 

La coupe géologique de ce grand travail a été 
très minutieusement relevée par les soins de 
M. Duclos, piqueur, sous la direction de M. Ser- 
res, conducteur, et sera adressée à la Commis- 
sion du Vieux Paris aussitôt qu'elle sera ache- 
vée, c'est-à-dire vers la fin du mois. 

Comme découvertes archéologiques, M. Mas- 
son, inspecteur du service de l'Assainissement, 
vient de nous signaler deux tuyaux en bois de 
m. 22 c. de diamètre et de 5 m. 50 c. do long, 
ayant servi de corps de pompe ; ils ont été 
trouvés dans la partie inférieure d'un puits 
situé à peu près dans Taxe de l'avenue de 
rOpéra, à hauteur de la rue Gaillon. Ces deux 
objets seront envoyés au musée Carnavalet. 

4^ Fauiliee du boulevard Beaumarchais^ n''4i. 

M. Charles Sellier. — Au n'' 41 du boule- 
vard Beaumarchais on a commencé des fouilles 
pour la construction d'une maison de rapport, 
dont les fondations doivent être composées 
d'une série de puits remplis de béton. La coupe 
du premier puits, creusé sur une profondeur 
totale de 11 m. 05 c, se répartit comme il 
suit : 7 m. 15 c. de remblais; m. îJO c. de 
limon jaune rougeâtre, 1 m. 20 de vase noire 
avec débris de végétaux, m. 80 c. de vase 
blanchâtre très sableuse, enflnl mètre de sable 
et cailloux, ar^rileux à la partie supérieure. 

Les résultats donnés par cette coupe indi- 
quentsufAsamment, à notre avis personnel: 

P Qu'un cours d'ean a passé en ce point : 
Texistence de son courant est démontrée par 
la présence d'un limon blanc sableux ; 2" que 
ce cours d'eau, perdant peu à peu de sa force 
par suite d'atterrissements successifs, est de- 
venu insensiblement un bras mort de rivière, 
un rù stagnant accompagné de marais . c'est 
ce que révèlent les limons mêlés de débris 
de végétaux qui reposent sur les limons blancs 



précédents. Or, le point où le puits en question 
a été creusé se trouve précisément sur le par- 
cours du bras de Seine dont M. Georges Villain 
a scientifiquement déterminé l'existence à 
l'origine de notre histoire parisienne dans son 
remarquable Rapport sur la mairie du X^ ar- 
rondia^ement. Ce point corre.<«pond aussi à peu 
près à l'un des points du parcours du soi- 
disant ruisseau du Pont-Perrin^ imaginé par 
Dulaure. En ce point passèrent également les 
fossés de l'enceinte de Charles V, qui servi- 
rent longtemps d'égout à ciel ouvert et nous 
paraissent, du reste, n'avoir pas eu d'autre 
origine que dans l'existence même du cours 
naturel d'un bras de Seine peu à peu 'en- 
vahi par des atterrissements successifs, et 
transforipé par suite en ru et marécages. Tout 
ceci soit dit sous réserve d'observations ulté- 
rieures susceptibles de conclusions définitives. 

o^ Fouilles de la rue Beautreillis, il. 

M. Charles Sellier. ^ La ^ Sous-com- 
mission aura incessamment à s'occuper des 
fouilles qui vont être exécutées rue Beautreil- 
lis, 17. 

L'immeuble vient d'être vendu par M. Saça- 
vin, son ancien propriétaire, à M. Mettetal, 
industriel, qui doit en faire démolir de fond 
en comble les bâtiments, pour faire construire 
à la place une nouvelle maison de rapport. 
Sur l'emplacement du jardin qui accompagne 
cet immeuble, on élèvera une usine. Les nou- 
velles constructions doivent être érigées par 
les soins de M. Martin, architecte. La démoli- 
tion des anciens bâtiments commencera le 
16 avril et les fouilles seront ouvertes six se- 
maines environ après. Au point de vue histo- 
rique, l'immeuble présente peu d'intérêt. Ses 
bâtiments patent des dernières années du 
XVI* siècle; c'était, en 1780, l'hôtel du prési- 
dent de Plancy, il avait été bâti sur une partie 
des terrains de l'ancien hôtel royal de Saintr 
Paul ; le jardin occupe encore une partie de 
l'emplacement du cimetière de Saint-Paul. 

Les fouilles amèneront-elles quelques décou- 
vertes intéressantes ? On n'en peut encore rien 
présumer. Rabelais et le Masque de fer ont 
été enterrés dans ce cimetière ; mais personne 
encore n'a pu indiquer l'endroit précis de cha- 
cune do ces sépultures. 

Quoi qu'il en soit, il est peut-étce utile de se 
rendre sur les lieux avant la démolition, pour 
assurer la conservation, du moins par l'image, 
des choses qui en valent la peine, notamment 
la vue de la façade sur la rue et la vue sur la 
cour. 

Renvoyée à la 1'* et à la 3* Sous-commission. 
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22. — Observation au sujet des travaux 
de la 3' Sous-commission. 



M. Lucien Lambeau annonce qu*il a été 
chargé par M. Edouard Détaille, président de 
la S'^ Sous-commission, dite des aspects et re- 
productions, de soumettre à la Commission 
plénière de ce jour la combinaison suivante, 
jugée indispensable à la bonne exécution des 
reproductions demandées : 

Chaque fois que les l" et 2r Sous-commis- 
sions organiseraient une excursion susceptible 
de provoquer Texécution d'aspects ou de mo- 
numents, une délégation de la 3" Sous-com- 
mission serait priée d'assister à l'excursion et 
prendrait la responsabilité et l'initiative des 
reproductions à faire. 

La Sous-commission se réunirait ensuite et 
discuterait sur les reproductions indiquées au 
cours des visites et promenades. 

M. Chassaigne Goyon trouve l'idée ex- 
cellente, mais il demande que la 3*^ Commis- 
sion tout entière soit conviée aux excursions 
dont il s'agit. 

Sous le bénéfice de cette observation, la pro- 
position de M. Edouard Détaille est adoptée. 



23. — Reproduction de diverses parties 
du lycée Henri-IV (ancienne abbaye 
de Sainte-Oeneviève). 

M. Lucien Lambeau, au nom de la 

3« Sous-commission, donne lecture du rapport 
suivant : 

Messieurs, 

Au cours d'une visite faite le 4 avril dernier 
au lycée Henri-lV (ancienne abbaye de Sainte- 
Geneviève), visite organisée par la 1" Sous- 
commission d'accord avec la 3* et dont la 
communication est faite d'autre part, les re- 
productions photographiques ci-après de di- 
verses parties du monument ont été adoptées 
par la 3« Conmiission : 

P Pilier rond de la cave avec son soubasse- 
ment et sa mouluration à griffe ; 

2° Une vue des arcatures des cuisines, partie 
située le long de la rue Clotilde ; 

3*" Une vue du grand escalier de pierre, prise 
du péristyle ; 

4° Une vue du plafond de Restout, situé dans 
la rotonde ; 



5° Une vue du cabinet d'histoire natureUe ; 

6'* Motifs de décoration de l'entourage d'une 
fenêtre à l'extrémité d'une des salles de l'an- 
cienne bibliothèque ; 

7° Ancienne porte en bois sculpté de la bi- 
bliothèque. 

Les conclusions de ce rapport sont adoptées. 



24. — Reproduction de deux portes en 
bois sculpté situées dans l'église 
Saint-Denisde La Chapelle. 

M. Lucien Lambeau dit qu'au cours 
d'une visite faite par la l** Sous-conmiission 
à l'église Saint-Denis-de La Chapelle, située rue 
de La Chapelle, 96, et dont la relation est faite 
d'autre part, une reproduction, pour le procès- 
verbal, a été demandée des deux portes de 
style Louis XVI, en bois sculpté et doré, dépo- 
sées dans l'une des chapelles de l'église. 

La 3^ Sous-commission, chargée des repro- 
ductions, a émis un avis favorable qu'elle de- 
mande à la Commission plénière de vouloir 
bien ratifier. 



Adopté. 



25. — Rapport présenté au nom de la 
3* Sous-commission sur diverses re- 
productions photographiques. 

M. Lucien Lambeau informe la Commis- 
sion plénière que la 3* Sous-commission a 
décidé de faire exécuter les reproductions 
photographiques suivantes, demandées par les . 
l'* et 3« Sous-commissions, au cours d'une 
visite faite à Téglise Saint-Denis-de La Cha- 
pelle : 

1° Un groupe de vieilles maisons rue de La 
Chapelle, 105; 

2P Rue de La Chapelle, 122, dans la cour, à 
droite, les écuries en baies cintrées d'une 
ancienne maison de campagne ; 

3° Rue de Torcy, 48 et 50, la cour intérieure 
de la ferme ; 

4<* A la même adresse, le portail extérieur 
de la maison ayant conservé, gravé dans son 
piédroit, un numéro de 1726 (n° 2) ; 

5<> Rue de Torcy, 54, la vue d'une vieille et 
haute maison surmontée d'un colombier. 
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La 3* Sous-commission demande également 
la ratification d'une reproduction, proposée 
par M. Seimersheim, de la barrière de La 
Villette avant la pose du viaduc du Métropo- 
litain. Cette reproduction a été faite par 
M. Barry. 

Adopté. 



26. — Communication de M. Charles 
Sellier relative à la maison de la rue 
de La Chapelle, 122, et au cabaret 
de Le Faucheur. 

M. Charles Sellier. — La maison située 
au n° 122 de la me de La Chapelle, à l'angle 
de la rue des Rosiers, parait fort ancienne. 
Sa construction remonte certainement à la 
première moitié du xvii* siècle, à en juger par 
son style. Composée d'un grand pavillon assis 
sur deux étages de caves et de communs en 
aile sur la cour ne comportant qu'un reas-de- 
chaussée et des combles mansardés, cette 
habitation ofi're assurément tout le caractère, 
non pas d'une maison de ferme, mais d'une 
résidence de campagne ayant appartenu à 
quelque riche personnage d'autrefois. 

Les bonnes gens de l'endroit affirment encore 
que c'est une ancienne maison de la belle 
Gabrielle. Il fallait s'y attendre. Mais, décidé- 
ment, on prête trop de logis à cette illustre 
amoureuse. 11 faut donc pas.ser. 

D'après un ancien terrier de La Chapelle, 
cette maison, qui, tout comme le territoire 
avoisinant, se trouvait dans la censive sei- 
gneuriale de l'abbaye de Saint-Denis, est indi- 
quée comme appartenant, en 1705, à Henry 
Mercier, receveur des tailles d'Orléans; elle 
était précédemment à Marthe Goury, veuve 
de Jean Mirault, et anciennement à Germain 
Lelièvre. D'après ledit terrier, cette maison, 
où pendait alors l'enseigne de la Rose blanche^ 
était accompagnée d'une cour et d'un jardin 
avec un clos par derrière, contenant 575 per- 
ches; le tout entouré de murs, tenant, d'un' 
côté, à la ruelle des Rosiers (aujourd'hui rue 
des Roses), et formant l'angle avec la Grande- 
Rue de La Chapelle. 

Au bas du mur pignon nord de cette maison 
se trouvait autrefois scellée une table d'ins- 
cription de borne-limite dont voici le texte : 

< 1728. — Bornes de limites du règne de 

< Louis XV. — De par le Roy, défenses 
« expresses sont faites de bâtir depuis les 

< présentes bornes et limites jusqu'au plus 



« prochain village, aux peines portées par les 
« déclarations des années 1724, 1726, 1728. — 
« N» 84. » 

Cette inscription était accompagnée, en son 
milieu, des armes royales, aux trois fleurs de 
lys. 

En se reportant à VÉtcU des bornes de 
limites de la ville de Pari^, publié en 1738 
dans le tome IV (page 429) du Traité de la 
police, de Del amarre, et au plan de l'abbé 
Delagrive qui y est joint et indique l'emplace- 
ment de toutes ces bornes, on constate que la 
borne en question est ainsi mentionnée audit 
Etat : < Borne posée dans le mur de la der- 
nière maison du côté de la campagne j appar- 
tenant à la da^ne Mercier de la Jonchère ...» 

Cette borne a été donnée au musée Carna- 
valet en 1886 par M™" Fontenelle, propriétaire 
actuelle de la maison. Nous tenons de M"" Fon- 
tenelle qu'à 1 époque de la Révolution la 
maison appartenait à M"*» Mézières, son 
arrière grand'mère. 

La visite de la !''• Sous-commission à La 
Chapelle, patrie du gai poète Luillier, dit 
Chapelle, auteur du Voyage en Provence et en 
Languedocy qu'il composa avec son ami de 
Bachaumont, remit en mémoire des membres 
présents le souvenir de l'historien Mézeray 
fréquentant assidûment, à La Chapelle, le 
cabaret de Le Faucheur, dont il avait fait son 
exécuteur testamentaire. 

Or, l'état des bornes de limites susmen- 
tionné indique dans la ruelle du Curé, à 
gauche, € une borne posée à la maison de la 
dame Le Faucheur ^ à 18 toises 8 pieds de 
l'encoignure de la Grande-Rue ». Est-ce là, 
c'est-à-dire au cabaret du coin, que Mézeray 
venait caresser la dive ? Mézeray est mort en 
1683, et cette borne daterait tout au moins 
de 1724. 



27. — Reproduction de diverses parties 
de la maison de la rue Beautreillia, 
no 17. 

M. Lucien Lambeau, au nom de la 

3' Sous-commission, donne lecture du rapport 
suivant : 

Messieurs, 

Avisée de la prochaine démolition de la 
maison sise rue Beautreillis, n° 17, une délé- 
gation composée de MM. Edgar Mareuse, 
André Laugier, André Hallays, Auge de Las- 
sus, Charles Sellier et Lucien Lambeau s'est 
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rendue sur place afin d'examiner quellos 
étai#»nt les parties de ce vieux logis et de son 
jardin qu'il serait intéressant de conserver 
par l'image. 

On sait que le jardin de ce logis détient la 
réputation de contenir la sépulture du fameux 
personnage connu sous le nom de Y Homme au 
masque de fer^ mort à la Bastille et inhumé 
dans le vieux cimetière Saint-Paul, eu un coin 
jusqu'ici inconnu, le 20 novembre 1703 (1). 

Sur la rue Beautreiilis, la maison se com- 
pose de deux corps de bâtiments bien distincts 
et d'aspect absolument diitérent. 

Le premier semble n'être que l'entrée monu- 
mentale de Tancien hôtel : c'est une froide 
façade de douze mètres de large environ, 
percée seulement d'une grande baie pour la 
porte cochère, laquelle s'ouvre dans une surface 
absolument nue. Cette ouverture est entourée 
d'un portail en pierre flanqué de deux pilastres 
sans décoration et est surmontée d'un attique 
supporté par deux consoles qui semblent dater 
du xvm* siècle. 

Deux fenêtres ont été percées après coup, 
de chaque côté de cette porte, dont la menui- 
serie ne présente aucun caractère ni aucune 
particularité dignes d'être signalés. De Tat- 
tique de ce portail à l'entablement du toit, 
lequel est surmonté de trois mansardes en 



(1) M. Fernand Bournon, dans son livre intitulé la 
Bastille^ a reproduit à la page 156 un fragment du 
journal de du Jonea (t. 11, p. f* 80, V*) relatif à la 
mort et à rinhumation du personnage en question. 
A cette époque, du Junca était lieutenant du Roi à la 
Bastille. Voici le texte de ce fragment : 

« Du mesme jour, lundy 49*' de novembre 1703, 
« le prisonnier inconnu, toujours masqué d'un masqne 
« de velours noir que Monsieur de Saint-Mars, gou- 
» verneur, a mené avecque luy en venant des illes 
a Sainte-Marguerite, qu'il gardet depuis longtemps, 
» lequel s'étant trouvé bier un peu! mal en sortant 
« de la messe, il est mort se jourd'huy, sur les dix 
« heures du soir sans avoir eu une grande maladie ; 
« il ne se put pas moins M. Giraut nottre humonier 
ce le confessa hier ; surpris de sa mort, il n*a point 
« reseu les sacremens et nottre humonier l'a exhorté 
«t un moment avend que de mourir, et se prisonnier 
« inconeu, gardé depuis si longtemps, a esté entéré le 
« mardy à quattre heures de l'aprts midy, ÎO"' no- 
« vembre, dans le seraetière Saint Paul, nottre pâ- 
« roisse ; sur le registre mortuel, on a donné un nom 
fc aassy inconeu, que Monsieur de Rosargue, major et 
« Arreil, sieurgico, qui bont signé sur le registre. » 

Kt à la marge : 

« Je apris du depuis con Tavet nomé sur le registre 
« Monsieur de Marehiel ; que on a paie 40 livres d'en- 
c teremenft. » 



bois sans intérêt, règne ane large surface 
sans ouverture, d*au moins quatre mètres de 
hauteur, qui concourt à donner À cette façade 
un aspect froid et presque claustral. 

Quand Thôtel se transforma en maison de 
rapport, une boutique fut ouverte à gauche de 
la porte cochère, qui vint rompre cette mono- 
tonie mais lui enleva son caractère. 

Le second corps de bâtiment accolé à celui 
que nous venons de décrire, mesure égale- 
ment douze mètres de largeur et se com- 
pose de deux étages comprenant quatre hautes 
fenêtres chacun. Celles du premier ne man- 
quent pas d'intérêt en raison de leur forme 
cintrée dans le haut, de leur chambranle en 
relief et des beaux appuis en fer forgé qu^elles 
ont conservés. Celles du second sont d'aussi 
grandes proportions et devaient jadis ouvrir 
sur des appartements aussi vastes que ceux 
du premier étage; on y voit toujours leurs 
tablettes de pierre taillées dans cette forme 
arrondie si usitée au xvmf siècle, mais les 
ferronneries sur lesquelles elles reposaient 
ont disparu pour être remplacées par des 
appuis qui semblent dater de la Restauration. 

Ce deuxième corps de bâtiment est assuré- 
ment postérieur au premier et ne doit guère 
remonter au delà du xvui* siècle. 

Si Ton pénètre dans la cour à laquelle on 
accède par la porte cochère et par un couloir 
de 7 mètres de long, on a devant soi un haut 
bâtiment composé de trois étages et d'un 
étage de mansardes, avec quatre hautes fenê- 
tres par étage ; plusieurs de ces fenêtres sont 
encore décorées de leurs ferronneries du xvin* 
siècle. 

* Des deux côtés de cette cour, dont les di- 
mensions sont de 12 mètres de largeur sur 
17 mètres de longeur, se dressent, à droite et 
à gauche, deux ailes qui ont conservé plus de 
caractère que le reste de la maison. Chacune 
de ces ailes est percée, au rez-de-chaussée, de 
deux larges et hauUîS baies cintrées donnant 
accès aux escaliers et aux communs, et qui 
sont clôturées de vitrages à petits carreaux 
d'un très curieux effet. 

Ces deux bâtiments ne comportent, au-dessus 
des baies, qu'un étage ordinaire et un étage 
de combles; les cinq fenêtres de celui de gauche 
montrent encore un pittoresque assemblage 
de gros meneaux en bois et de petits volets 
dont les moulurations ne sont pas dépourvues 
d'intérêt. Ce bâtiment de gauche est surmonté 
de trois mansardes à fronton triangulaire dans 
le goût du xvu' siècle. 

Le grand esoalier qui dessert Taiie droite 
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est mani d'nne rampe en fer forgé d*un 
dessin plein de grâce et de légèreté; son dé- 
part du rez-de-chaussée est formé d'un impor- 
tant massif de pierre qui est un fort beau 
morceau de sculpture. Cette même rampe 
possède encore, au premier étage, un autre 
départ en fer forgé dans le dessin duquel 
M Ch. Sellier a déchiffré la lettre majuscule F, 
qui est la première du nom de Flavigny, Tun 
des possesseurs de la maison. 

L'aile gauche possède également un corps 
d'escalier, mais, celui-là, sans caractère et sans 
intérêt. 

Le troisième côté de la cour est occupé par 
le derrière du bâtiment, dans lequel s'ouvre le 
portail qui donne sur la rue et dont nous 
avons parlé au commencement de ce rapport. 
Il ne comporte qu'un étage de trois hautes 
fenêtres, lesquelles sont surmontées d'un enta- 
blement à puissant relief sur lequel se drosse 
une mansarde à fronton triangulaire. 

Un long et îartre couloir, qui passe sous le 
bâtiment du fond de la cour et qui n'a pas 
moins de 14 mètres de longueur, conduit au 
jardin. 

La façade postérieure, qui jadis regardait 
le cimetière et qui, aujourd'hui, donne sur le 
jardin, forme trois corps de bâtiment d'égale 
largeur : l'un en retrait, celui du milieu, dans 
lequel se trouve le couloir indiqué, et les deux 
autres, en ailes, débordant sur le premier. 

Cette face arrière, dont la largeur totale est 
de 18 mètres environ, ne comportait autrefois 
que deux étages ainsi que le montre encore 
un large entablement à beau profil qui règne 
toujours sur les deux ailes, au-dessus du 
second étage ; mais, depuis un temps indéter- 
miné, un étage supplémentaire est venu re- 
hausser l'immeuble. 

Les quatre angles des deux ailes en avant- 
cofps sont soulignés, du sol à l'entablement, 
par quatre lignes de bossages qui les encadrent 
et les distinguent des maisons voisines. 

La démolition de toute cette maison coïncide, 
hélas! avec la floraison de son jardin et Ten- 
feuillement léger de ses grands arbres. Il en 
reste bien une dizaine parmi lesquels on re- 
marque un orme, un érable, un vernis du 
Japon, un figuier, un pommier et plusieurs 
acacias. Quelques-uns sont gigantesques, pour 
Paris, comme puissantes doivent être leurs 
longues racines qui serpentent et cherchent 
leur vie au milieu des innombrables ossements 
du vieux cimetière 5>aint-Paul. D'énormes lilas, 
aux troncs noircis par le temps et les fumées 
du quartier, gisent déjà sur le sol et y égrè- 



nent les boutons de leurs fleurs que le démo- 
lisseur pressé, bûcheron pour une heure, ne 
laissera pas s'épanouir. 

C'est ainsi que disparaîtra le dernier de ces 
jardins créés après la Révolution sur l'ancien 
champ de repos de la paroisse royale de Saint- 
Paul. Ses dimensions sont de 28 mètres de 
largeur sur 32 mètres de longueur. 

Cette immense maison, avec ses bâtiments 
sur la rue, sur la cour et sur le jardin, n'avait 
pas conservé une bien grande allure; les quel- 
ques particularités que nous en avons signa- 
lées affirment seules son ancienne existence 
et encore ont-elles subi, dans de larges et 
indécUitTrables proportions, les atteinies du 
temps ou plutôt les nombreux besoins des 
propriétaires et locataires qui s'y sont succédé. 

Lefeuve, l'historien des anciennes maisons 
de Paris, toujours consulté, en ttn de compte, 
fait remonter cette construction au règne de 
Henri IV et affirme qu'elle était habitée pen- 
dant la Révolution par la veuve de M. de 
Plancy, président au Parlement. 11 dit encore 
qu'un cercueil en plomb, inhumé au temps de 
la Fronde, aurait été un jour trouvé sous le 
plancher vermoulu d'une salle de billard située 
au rez-de-chaussée. 

La délégation n'a rien vu, dans ce logis, qui 
ressemblât aux constructions du temps du roi 
Henri, ce quf ne serait pas une raison, étant 
donné les remaniements successifs; quant à la 
sépulture, évidemment tout ce quartier, édifié 
sur le cimetière Saint-Paul, en est saturé. Il faut 
croire, pourtant, que celle dont parle Lefeuve 
ne provenait pas de la vieille nécropole, car on 
ne s'expliquerait pas comment, datant du- 
règne de Louis XIV, ou ait pu la trouver dans 
une maison construite sous Henri IV. Il fau- 
drait alors penser que l'inhumation aurait eu 
lieu tandis que la maison était déjà construite. 

A moins, cependant, comme l'indiquait 
à la délégation M. Charles Sellier, que cette 
salle de billard ne fût édifiée dans le jardin 
même, c'est-à-dire sur le cimetière. 

Il y existe encore, en effet, à droite, un 
petit pavillon de ce genre, dont le sol est pris 
sur le jardin, lequel pavillon sert toujours, 
pour quelque temps seulement, d'atelier au 
distingué graveur sur camées M. Vaudet père. 
Sur le côté gauche un autre petit bâtiment 
carré, d'environ 6 mètres de côté,- forme éga- 
lement pendant avec le précédent. 

Quoi qu'il en soit, et malgré son peu d'inté- 
rêt, la maison que nous venons de si longue- 
ment décrire est en passe de devenir célèbre, 
grâce à la sépulture de l'homme au masquo 
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de: fer que, comme nous le disons plus haut, 
l'on suppose exister dans le jardin. 

Et, il n'en faut pas douter, quant tout aura 
disparu, vieilles façades et jardin verdoyant, 
ce qui ne saurait maintenant tarder, la lé- 
gende chère au quartier de l'Arsenal conti- 
nuera, quand même, de flotter dans les pitto- 
resques sinuosités de la rue Beautreillis. Plus 
tenace et plus robuste que Thistoire qui pro- 
bablement va démontrer le contraire, elle 
s'attachera à la maison nouvelle comme elle 
s'était cramponnée aux murailles de l'ancienne 
et les âmes simples et sensibles, et aussi les 
Anglais, y. continueront leurs pèlerinages (1). 

Nous ne jurerions pas, même, comme consé- 
quence de la curieuse tentative de notre col- 
lègue M. Edouard Détaille sur la rénovation de 
l'enseigne parlante, que l'un des futurs bouti- 
quiers qui viendront s'établir dans la maison 
neuve ne fera pas peindre sur sa devanture, 
avec inscription ad hoc, un beau mousquetaire 
dont la tête disparaîtra sous un formidable 
appareil de ferronnerie. 

La délégation a décidé de faire faire les re- 
productions suivantes, que nous vous deman- 
dons, Messieurs, de vouloir bien approuver : 

P Une vue de la maison sur la rue; 

2° Une vue de la cour, à droite ; 

3^ Une- vue de la cour à gauche,; . 

4° Une vue de la haute façade postérieure 
donnant sur le jardin montrant l'état ancien 
des maisons qui encadraient jadis le cime- 
tière. 

5° Une vue de la cage de l'escalier de droite 
comprenant le départ en pierre, la rampe en 



(1) Si rpn a pris, pour l'inhumation du prisonnier 
masqué^ les mêmes précautions que celles qui furent 
adoptées lors de sa mort à la Bastille, précautions que 
Ton trouve indiquées dans les tableaux statistiques des 
détenus dressés par le major Chevalier et reproduits 
par M. Fernand Boumon d*aprés un manuscrit de la 
bibliothèque de l'Arsenal, il est probable que les 
fquilles à entreprendre ne trancheront pas encore le 
mot tant attendu de cette énigme. 

Voici Textrait de ces tableaux concernant Thomme 
au masque de fer : 

<c Nota. — 11 a esté ensevely dans un drap blanc 
<i neuf qu*a donné le Gouverneur, et généralement 
« tout ce qui fut trouvé dans sa chambre a esté brûlé, 
ce comme son ' lit, chaise, table, et autres ustensiles, 
« ou fondu, et le tout jeté dans les latrines. » 

La Bastille, par Fernand Bournon, p. 157. 



fer forgé et la large baie vitrée éclairant le 
palier. 

Paris, le 10 avril 1902. 

Lucien Lambbau. 

Les conclusions de ce rapport sont adoptées. 



28. — Communication de M. André 
Laugier au syjet des bornes kilomé- 
triques. 

M. André Laugier remet à la Commis- 
sion une communication de M. Charles Treille, 
chef du service de la Comptabilité au Mont- 
de-piété de Paris, signalant l'existence de 
quatre bornes kilométriques dans le 19* arron- 
dissement. 

Renvoyé à la l" Sousrcommission. 



29. — Ordre du jour sur une demande 
de vente de photographies à la Com- 
mission. 

M. Lucien Lambeau annonce que la 
3* Sous-commission a été saisie, par la Com- 
mission des beaux-arts du Conseil municipal, 
d'une pétition de M. Atget proposant l'acqui- 
sition d'un recueil photographique du Vieux 
Paris. 

Le musée Carnavalet étant pourvu du re- 
cueil en question et la Commission du Vieux 
Paris ayant ses photographes accrédités, la 
3* Sous-commission propose de passer à Tordre' 
du jour sur la pétition de M. Atget, 

Adopté. 



30. — Signalement d'un ancien hôtel 
à Clichy. 

M. Formigé signale l'existence, rue du 
Landy, n*» 7, à Clichy, d'un ancien hôtel 
du xvu® siècle ayant conservé- un curieux 
fronton sculpté et de beaux motifs d'architec- 
ture. 

La Commission décide qu'une délégation des 
1'* à 3* Commissions se rendra à Clichy ppur 
relever l'hôtel en question, 

La séance est levée à quatre heures et demie. 



510. — 



aimieipda, HAtol de ViOa.— i9&ï. 
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Rue Beautreillis n^ 17. — jaidin situé sur remplacemtni 
de Vincien Cimetière Saini-Paul. 
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L'une des deux portes en bois sculpté et doré de style Louis XVI, décorant jadis 
Tancien choeur de l'église Saint-Denis de La Chapelle. 
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Commission da Vieux Paris 



Séanee du Jeudi 15 mal 1908. 



PROCÈS-VERBAL 



SOMMAIRE. 



1. — Liste des membres présents. 

2. — Obsenations au sigetdu procès-verbal 
de la dernière séance. 

3. — Félicitations à M. le Préfet de la Seine 
an sujet de l'interdiction de Tafflchage élec- 
toral sur les monuments artistiques. 

4. — Maintien d'un vœu relatif à des épi- 
taphes de Téglise Saint-Nicolas-des-Champs. 

5. — Observation au siyet de l'aménage- 
ment artistique des terrains des fortifications. 

6. — • Conservation et consolidation de deux 
travées de l'ancien cloître de Saint-Nicolas- 
dés-Ghamps. 

7. — Consultation de la Commission du 
Vieux Paris sur les projets de grands travaux 
et sur l'érection des monuments et statues. 

8. — Taille des arbres de la place des 
Vosges. 

9. — Observations au sujet d'un vœu relatif 
aux dénominations primitives des rues de 
Paris, 

10. — Signalement d^une fouille au carre- 
four de la Croix-Rougo. 

11. — Observations relatives à uo cLapileau 
offert pour le square Saint-Germain^ies-Préa 
et à r en lève m ont du groupe des Boulant^erBf 
édifié dans le même square, 

12. — Ctï m mu ni cation de M, Yves Barré 
sur un ancien numéro de la rue du Bac. 

13. — Communication de M. Dujardin sur 
la culture de la vigne à Paris. 



14. — Transmission aux services compé- 
tents et aux personnes intéressées des déci- 
sions prises au cours de la séance du 6 avril 
1902. 

15. — Obsenations relatives à la pompe à 
feu de Chaillot. 

16. — Communication relative à l'existence 
d'une borne-limite de 1726 rue de Laborde, 
nM. 

17. — Reproduction de diverses parties 
d'un ancien rendez-vous de chasse situé dans 
la commune de Clichy-la-Garenne. 

18. — Communication de M. Espaullart au 
sujet de la statue de Jeanne d'Arc, à Noisy-le- 
Sec. 

19. — Visite de l'aqueduc des eaux de 
Rungis. 

20. — Rapport sur les découvertes archéo- 
logi(jU<^s l'ai les depuis quolqaes années àBry- 
sur-Mame et ses environs. 

21. — KecUerches sur les origines doma- 
niales et rétablissement de la propriété du 
n'' 17 de la rue iïeautreillis* 

22. — Sifînalement d'une fouille rue Adolphe- 
Adam. 

23. — Reproduction pli otograp bique de vues 
de Cboisj'-le-Iïoî. 

24* ^ Reproduction pour le procès- verbal 
d*une vue du jardin de la rue BeautrdHis^ 17. 
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25. — Décisions relatives aux reproduc- 
tions exécutées par les soins de la Commission 
du Vieux Paris. 

26. — Observations au sujet de la fontaine 
de la porte Saint-Michel. 

27. — Observations au sujet de la fontaine 
Maubuée. 



28. — Adoption d'un vœu au su^jet de rem- 
placement de la statue de Jules Simon. 

29. — Vœu relatif à la communication des 
plans du cadastre de 1812. 

30. — Félicitations à M. Edouard Détaille au 
siyet de son envoi au Salon. 



La séance est ouverte à trois heures sous la 
présidence de M. le Préfet de la Seine. 



1. — Liste des membres présents. 

Assistent à la séance : MM. John Labus- 
quière, Duval - Arnould , César Caire, Chas- 
saigne Goyon, Froment -Meurice, Despatys, 
Autrand, Lucien Auge de Lassus, Edouard 
Détaille, Formigé, G. Lenôtre, J. Guiffrey, 
André Laugier, Edgar Mareuse, Georges Mon- 
torgueil, Charles Normand, Brown, Le Vayer, 
G. Gain, docteur Capitan, Guillemet, Sel- 
mersheim, Doniol, André Hallays. 

Secrétaires : M^L Lucien Lambeau, Charles 
Sellier, Tesson. 

Excusés : MM. Henri Galli, Bunel, Longnon. 



2. — Observations au siget du prooès- 
verbal de la dernière séance. 

M. le Vayer, à Toccasion du procès- 
verbal, demande à présenter quelques obser- 
vations au sujet de la communication faite 
par M. Cavel, architecte des annexes de la 
Bourse, du texte de l'inscription relatant la 
pose de la première pierre de certains bâti- 
ments du couvent des Filles-Saint^-Thomas. 

Au point de vue des renseignements qu'il 
comporta, la lectnre de ce texte paraît suffi- 
sante ; mais, par suite d'omission et d'adjonc- 
tions, la lecture donnée ne présente pas, au 
point de vue épigraphique, la rigoureuse exac- 
titude qu'on exige de cette sorte de docu- 
ments. 

D'après l'estampage que M. Le Vayer en a fait, 
cette inscription, très grossièrement tracée à 
la pointe sur le couvercle de la boîte en 
plomb, est la suivante : 

►^ LAN 1663 

CES INPIRMERIE ET SACRISTIES 

SONT DEDIEE A JESVS MARIE JOSEPH 

ET A NHE PERE S' DOMINIQE LA PREMIER 

PIERË A ESTÉ MISE LA VEILLE DH 

LA PESTE DU S^ PAR LA MERE 

ELISADET DE LNFANT JESUS î^ DAOUT. 



Au surplus, M. Le Vayer reproduit ci-des- 
gous en grandeur orignale. 




^^ 






^r^ ^^ .>:?f ^. N 



fe^ 
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ç^, 






\ 









Sous le bénéfice de ces observations, le 
procès-verbal est adopté. 
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3. — FéUcitations à M. le Préfet de la 
Seine au siyet de. rinterdiotion de 
Taffichaçe électoral sur les monu- 
ments artistiques. 

M. Edgar Mareuse propose à la Commis- 
sion d'adresser à M. le Préfet de la Seine les 
plus vifs remerciements pour la façon dont a 
été conduite à Paris Tinterdiction, édictée par 
la loi, d'afficher sur les monuments artistiques 
et historiques. 

Celte intenliction a été partout scrupuleuse- 
ment observée et aucun monument n*a été 
contaminé par les papiers électoraux. 

M. le Président, Préfet de la Seine, 

répond qu'une partie de ces remerciements 
doivent revenir à la Commission du Vieux 
Paris, qui avait bien voulu accepter d'être sa 
collaboratrice en lui signalant les monuments 
à sauvegarder. 

M. Despatys dit que jamais les voies 
publiques parisiennes n'ont été débarrassées 
aussi vite des nombreuses affiches électorales 
qui les envahissaient. 



4. — Maintien d'un vœu relatif à des 
épitaphes de l'église Saint-Nicolas- 
des-Qiamps. 

M. le Président donne lecture des com- 
munications suivantes : 

■ Note, 

Par une note en date da 4" de ce mois, M. le 
Secrétaire de la Commission du Vieux Paris a informé 
le soussigné que cette Commission avait, dans sa 
séance du 13 mars dernier, émis un vœu tendant à la 
conservation de l'ensemble des épitaphes et autres 
documents lapidaires à l'église Saint-Nicolas-des- 
Cbamps. 

En réponse à cette lettre, le soussigné a l'honneur 
de communiquer à titre de renseignement à M. le 
secrétaire de la Commission du Vieux Paris copie 
d'un rapport de l'architecte de la f section (i5 avril 
19<)â) duquel il résulte que, dans la situation actuelle, 
la conservation des documents lapidaires dont il s'agit 
ne parait pas menacée. 

Paris, le 24 avril 1902. 

Pour le directeur administratif des services 
d'Architecture et des Promenades et plantations : 

. Le chef du bureau administratif 
d'Architecture, 

Signé : F. de Mallbvoub. 



Rapport de l'architbcts de la 2* section. 

Église Saint-Nicolas-des-Champs. 

En réponse à la note de M. ie secrétaire de la Com- 
mission du Vieux Paris en date du l'' avril, commu- 
niquée le 10 avril, relative à la conservation d'épi- 
tapbes et antres documents lapidaires à l'église Saint- 
NicoIas-des-Champs, le soussigné a l'honneur de faire 
connaître qu'il existe de nombreuses dalles gravées 
dans ce monument, entr'autres 24 dans la chapelle de 
Saint- Vincent-de-Pâul, 3 dans la chapelle de Saint^Jean- 
Baptiste, 1 dans la chapelle Saint-Bruno, 4 dans la 
chapelle des âmes du Purgatoire. Ces chapelles sont 
fermées et ne sont pas fréquentées par le public. Les 
dallages sont en bon état comme pierre, mais l'écri- 
ture a été martelée au moment de la Révolution. 
Malgré cela, pour la plupart, la lecture peut être 
encore faite facilement. 

Une dalle avec inscription rappelant le baptême des 
cloches est fixée à un des murs du clocher à une hau- 
teur de 3 mètres environ. 

Seule, une petite dalle avec épitaphe peu visible est 
encastrée dans je dallage du bas-côté nord. Elle ne 
présente plus un bien grand intérêt, les caractères 
ayant disparu en partie. 

La fabrique de cette église n'a pas l'intention de 
déplacer aucune de ces dalles. Le soussigné estime 
que, dans la situation qu'elles occupent actuellement, il 
n'y a rien qui puisse faire craindre pour leur conser- 
vation. 



Paris, le 15 avril 1902. 



Signé : Le fol. 



M. Le Vayer demande à la Commission 
de vouloir bien ne pas acquiescer aux conclu- 
sions du rapport dont il vient d'être donné 
communication, et de confirmer le vœu qu'elle 
a émis dans la séance du 13 mars dernier. 

Il croit devoir ajouter qu'il n'est pas exact 
de dire que les chapelles de l'église Saint- 
Nicolas-des-Cliamps ne sont pas accessibles au 
public, attendu qu'elles sont livrées à l'exer- 
cice du culte, comme l'atteste le mobilier 
en service, autels, confessionnaux, chaises, 
etc., etc. Ces divers objets témoignent incon- 
testablement d'une utilisation sinon continue, 
du moins assez fréquente pour justifier les 
mesures do conservation que la Commission a 
décidées à l'égard des inscripti(^ns qui pavent 
ces chapelles. 

Sans vouloir faii*e grief à l'agent qui a ré- 
digé le rapport de l'entière méconnaissance 
épigraphique dont il a fait preuve, M. Le 
Vayer s'étonne qu'au seul point de vue esthé- 
tique Tauteur, un architecte, n*ait pas été 
choqué de l'aspect tout au moins bizarre que 
présente un dallage composé de marbres de 
dimensions si diverses et de formes irrégu- 
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Hères, disposés dans tous les sens, et offrant, 
par suite, le plus déplorable assemblage. * 

11 faut plus que de la bonne volonté pour 
admettre que des inscriptions en caractères de 
deux centimètres environ et dont la gravure 
est peu profonde (pas même un quart d'effet) 
peuvent, sans dommage, demeurer dans une 
situation si différente de celles qu'elles 
occupaient, à Torigine, de par la volonté 
de leurs auteurs, puisque primitivement elles 
étaient fixées aux parois des chapelles ou 
aux piliers de Téglise. On ne peut soutenir, 
avec apparence de raison, qu'elles ne sau- 
raient souffrir d'un tel changement de desti- 
nation. 

Enfin il n'est pas inutile de faire observer, 
encore une fois, que dans l'espèce il ne s'agit 
pas de dalles tumulaires, comme paraît le 
supposer l'auteur du précédent rapport, mais 
d'inscriptions commémoratives. On sait qu'en 
général les dalles tumulaires affectent de 
grandes dimensions et étaient, dans la région 
de Paris, empruntées à des matériaux résis- 
tants, tels que le liais, la roche de la plaine, etc. , 
et ce n'est qu'à partir du xvii« siècle que le 
marbre a été employé pour couvrir des sépul- 
tures établies dans certaines parties réservées 
de nos édifices religieux. 

Ainsi donc, dans le cas qui préoccupe la 
Commission, à l'exception de quatre dalles de 
marbre (épitaphes Rochechouart-Mortemart et 
Thiroux) qui n'occupent plus, il est vraisem- 
blable, leur place primitive, mais dont le sort 
n'est pas en cause, il s'agit d'inscriptions 
commémorant des faits très divers et qui 
offrent toutes un réel intérêt pour l'histoire 
de Saint-Nicolas-des-Ghamps, et ce sont des 
documents qu'il importe de conserver. 

En conséquence, M. Le Vayer insiste pour 
que la Commission veuille bien maintenir le 
vœu qu'elle a formulé en ce sens, dans la 
séance du mois de mars dernier. 

M. Formigé dit que le relèvement des 
dalles gravées entraînera certainement une 
dépense importante à laquelle la Fabrique ou 
la Ville ne sont peut^-être pas en mesure de 
faire face. C'est peut-être à cette cause qu'il 
faut attribuer, ajoute-il, les restrictions de 
M. l'Architecte de la 2* section. 

M. Le Vayer répond que si un carrelage 
ou un parquet peuvent présenter un caractère 
trop moderne pour être de mise dans un 
édifice classé, la pose d'un dallage en pierre 
ne saurait occasionner une grosse dépense. 

M. Luct^n A\xçé de Losaus partie 



l'avis de M. Le Vayer et estime que les ins- 
criptions dont il s'agit n'ont pas été gravées 
pour être mises sur le sol. Si l'on veut qu'elles 
soient examinées et lues k loisir, il faut les 
relever. 

M. le Président met aux voix la proposi- 
tion de M. Le Vayer tendant au maintien du 
vœu adopté par la Commission le 13 mars 
dernier. 

La Commission consultée maintient sa pre- 
mière décision. 



5. — Observation au siijet de l'aména- 
gement artistique des terrains des 
fortifications. 

M. Charles Normand rappelle que dans 
une précédente séance M. le directeur des 
services municipaux d'Architecture a soumis 
à la Commission du Vieux Paris un projet 
fort intéressant d'aménagement des terrains à 
provenir de la désaffectation du front ouest 
des fortifications. A ce sujet, il donne lecture 
du vœu ci-après émis par la Société des amis 
des monuments parisiens, dont il est prési- 
dent, et qui compte dans son sein beaucoup 
de membres de la Commission municipale du 
Vieux Paris : 

Le Comité de la Société des amis des monu- 
ments parisiens s'est occupé longuement, à plusieurs 
reprises, de la question du nouveau boulevard de 
ceinture projeté entre le pont d'Auteuil et la porte 
Maillot sur l'emplacement des anciennes fortifications. 

Cette question l'intéressait au ' premier chef; car il 
s'agit d'une voie publique dont les constructions 
doivent sauvegarder l'aspect artistique de ces quar- 
tiers, tous placés en bordure du bois de Boulogne. 
Après avoir entendu les divers orateurs, le Comité a 
résolu d'appuyer les conclusions suivantes à présenter 
au Préfet de la Seine : 

1* Grilles de clôture pour les maisons; 

2* Retrait pour leurs façades d'un certain 
nombre de mètres à déterminer ; 

3* Établissement de jardins au devant et autour 
desdites constructions; 

4" Enfin et surtout servitude, à fixer parla 
cille de Parisy réglant la hauteur desdites con- 
structions. 

Ce que le Comité entend par là, c'est l'idée d'Impo- 
ser aux futurs acquéreurs l'édification de cillas à 
deux ou trois étapes au plusy et non de massives 
et lourdes bâtisses de rapport, privant d'air ces quar- 
tiers élégants, en détruisant le caractère et enlaidis- 
sant par 14 mémQ cette partie si remarqual^le «t il 
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remarquée par tous les étrangers qui viennent à Paris. 
Donc seroitude de hauteur à déterminer pour 
les maisons. 

De ravis unanime du (^mité des monuments pari- 
siens, laspect artistique et le style déjà établi de la 
ceinture du bois de Boulogne, tant du côté de Bou- 
logne que du côté de Neuiily, exigent l'adjonction de 
cette servitude si l'on veut vraiment entourer le bois 
de façon artistique. 

Acte est donné de cette communication. 



6. — Conservation et consolidation de 
deux travées de Tancien clottre de 
Saint-Nicolas-des-Champs. 

M. le Président donne lecture de la com- 
munication suivante : 

Note. 

M. le Secrétaire de la Commission du Vieux Paris a 
informé le soussigné, par une lettre en date du 23 
avril dernier, que cette assemblée avait, au cours de 
sa dernière séance, adopté un vœu en faveur de la 
conservation et de la consolidation des deux travées de 
l'ancien doltre Saint-Nicolas-des-Cbaœps. 

En réponse à cette lettre le soussigné a l'honneur 
de faire savoir à M. le Secrétaire de la Commission du 
Vieux Paris qu'à la date du 22 mars dernier il avait 
été avisé directement par le vice-président Selmers- 
heim de l'avis émis sur cette affaire par la 1" Sous- 
commission du Vieux Paris. 

Aussi le soussigné s'est-il empressé de faire modifier 
dans le sens indiqué par la Sous-commission le projet 
dressé par M. Lefol, architecte, pour la démolition des 
anciennes dépendances de Sainl-Xicolas-des-Champs; 
le nouveau projet, qui comprend la consolidation et la 
restauration des deux travées du cloître, a été soumis, 
le 24 avril dernier, à l'examen de M. Selmersheim. 

Paris, le 3 mai 1902. 

Pour le directeur administratif des services 
d'Architecture et des Promenades et plantations : 

Le chef du bt^reau administratif' 

d* Architecture. 

Signé : F. de Mallevoub. 

Acte est donné de cette communication et 
des remerciements seront envoyés à M. le 
directeur des services municipaux d'Archi- 
tecture. 



7. -- Consultation de la Commission du 
Vieux Paris sur les projets de grands 
travaux et sur l'érection des monu- 
ments et statues. 

M. le Président donne connaissance de la 
lettre suivante ; 



Monsieur le Président, 

Gomme suite à votre communication des deux vœux 
émis par la Commission du Vieux Paris dans sa der- 
nière séance, j'ai l'honneur de vous faire connaître 
qu'en ce qui concerne le premier de ces vœux j'ai rap- 
pelé au service compétent les instructions que j'avais 
données précédemment en vue de la communication à 
cette assemblée des projets de grands travaux suscep- 
tibles d'entraîner des modifications d'aspects. 

D*aDtre part, celte Commission sera À l'avenir, 
comme elle en a exprimé le désir, saisie des proposi- 
tions d'emplacements pour l'érection de statues ou de 
monuments. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'expression 
de mes sentiments les plus distingués et dévoués. 

Paris, le 30 avril 190Î. 

Le directeur administratif 

des services d'Architecture et des Promenades 

et plantations^ 

Signé : Bouvard. 

Acte est donné de cette communication et 
les remerciements de la Commission seront 
adressés à M. le directeur des services muni- 
cipaux d'Architecture. 



8. — Taille des arbres de la place 
des Vosges. 

M. le Président donne lecture de la com- 
munication ci-après : 

Monsieur le Secrétaire, 

Par lettre du i" avril dernier, vous m'avez fait 
connaître que la Commission du Vieux Paris avait 
décidé de renvoyer à l'Administration une plainte 
formulée par un habitant de la place des Vosges 
contre la taille des arbres de cette place, qui a été 
efTectuée trop près et qui ne leur permettra de 
donner que fort peu d'ombre. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que cette 
taille a eu pour but de remédier à certaines irrégula- 
rités dans la forme à la Française de ces arbres, ce 
qui a eu pour conséquence un léger raccourcissement 
des branches. 

Cette opération aurait, d'ailleurs, dû ^tre pratiquée 
d'ici un an ou deux, afm d'enlever les têtards produits 
par suite de la tonte annuelle ; de plus, une grande 
partie de ces arbres étaient languissants et le raccour- 
cissement effectué leur donnera une nouvelle vigueur. 

L'inconvénient signalé à la Commission du Vieux 
Paris, relativement à la diminution de l'ombre, sera 
donc sans grande importance et tout à fait passager. 
11 y a même tout lieu de croire que, cette année nu'me, 
les ormes dont il s'agit soront aussi garnis de feuillage 
que les années précédentes. 
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Je dois ajouter qu'il serait regrettable qu*on renonçât 
sur ce point à la forme régulière des rideaux à la 
Française. Cette disposition, qui a été adoptée à l'ori- 
gine même des plantations, s'accorde, du reste, parfai- 
ement avec les constructions symétriques bordant la 
place. 

Veuillez agréer, Monsieur le Secrélaire, l'assurance 
de ma considération la plus distinguée. 

Paris, le 6 mai 1902. 

Le directeur adminUtratif 
des services d Architecture et des Promenades 
et plantations, 

Signé : Bouvard. 

M. le Président pense être Tinterprète de 
la Commission tout entière en déclarant 
qu'elle s'associe aux observations contenues 
dans la lettre dont il vient de donner lecture. 
(Assentiment,) 

L'incident est clos. 



9. •— Observations au sujet d'un vœu 
relatif aux dénominations primitives 
des rues de Paris. 

M. le Président rappelle que la Commis- 
sion, dans la séance du 14 novembre 1901, a 
émis le vœu que les noms primitifs des voies 
soient rappelés sur des plaques spéciales appo- 
sées à côté de celles indiquant les nouvelles 
dénominations. 

En réponse à ce vœu, M. l'ingénieur en 
chef Boreux répond aujourd'hui par un rap- 
port comportant certaines objections. 

La Commission voudra sans doute renvoyer 
ce rapport à l'examen de sa 1" Commission 
qui pourra présenter ses observations et ses 
conclusion» à la prochaine séance. 

Adopté. 



10. — Siipialement d'une fouille au 
carrefour de la Croix-Rouge. 

M. le Président donne conaissance des 
documents ci-après : 

Note. 

Le soussigné à l'honneur de communiquer à M. le 
Président de la Commission du Vieux Paris copie d'un 
rapport fort intéressant de M. Duprez, architecte de 
la 5' section, qui signale l'exécution de travaux de 



fouilles dans la cour d'une maison porticalidre aa 
carrefour de la Croix-Rouge, fouilles qui ont amené la 
découverte d'un ancien mur qui semble dépendre de 
l'ancienne église des Prémontrés. 

Le soussigné joint à ce rapport un plan dressé par 
M. Duprez et établissant les relations entre la disposi- 
tion des localités actuelles et la situation de l'abbaye 
des Prémontrés en 1790. 

Paris, le 29 avril 1902. 

Pour le directeur administratif des services 
d'Architecture et des Promenades et plantations : 

Le chef du bureau administratif 
d'Architecture, 

Signé : F. de Mallivode. 



RAPPORT DE l'architecte HE LA 5' SECTION. 

Signalement d'une fouille au carrefour 
de la Croix-Rouge. 

Le soussigné ayant appris par M. Saint -Père, 
architecte, qu'il se faisait en ce moment une fouille 
dans la cour d'une maison particulière rue du Cherche- 
Midi, n" 2 (carrefour de la Croix^Rouge) et que dans 
celte fouille on trouvait un ancien mur, il croit devoir 
signaler cette circonstance pour se conformer aux ins- 
tructions do la note du 10 janvier 1902. 

Jusqu'à présent le mur dont il s'agit, sauf son épais- 
seur assez grande, ne présente lien de particulier, il 
se trouve dans la petite cour autrefois au devant de 
la façade de l'église des Préniontrés de la Croix-Rouge. 
La fouille continue. Il s'y est trouvé quelques crânes 
et autres ossements. 

Le plan d'ensemble ci-joint indique la disposition 
des localités. La fouille en question est en A. 

On a rapporté snr le plan cadastral actuel la masse 
des bâtiments et dépendances de la maison des Pré- 
montrés d'après le plan de Verniquot donnant la situa- 
tion de rétablissement en 1790. On voit que le mur 
du fond de la cour de la maison est exactement celui 
de la façade de l'église. Sur place on y reconnaît la 
base et le commencement de deux pilastres apparte- 
nant incontestablement à cette façade. Sur le côté 
gauche, il reste attenante une portion de mur du bas- 
côté de l'église. 

D'après dom Bouillard les « religieux reformez de 
l'ordre de Premontré s'établirent, en 1661, dans le 
faubourg Saint-Germain: la reine-mère leur donna la 
somme de 10,000 livres pour acheter une maison au 
quartier dit la Croix-Rouge, qu'ils disposèrent pour 
loger une communauté. Apres avoir obtenu le vingtr 
huitième juin (1662) la permission de l'abbé de Saint- 
Germain et les lettres patentes de sa majesté, en date 
du mois d'octobre, le prieur grand-vicaire de l'abbaye 
fit mettre la croix au frontispice de leur monastère, 
où il les établit pour vivre conformément à leurs 
règles. Il planta ensuite une autre croix au lieu destiné 
pour la construction de l'église et le lendemain treizième 
octobre, il en bénit la première pierre qui fut posée 
par la reine-mère sous le titre du très saint sacrement 
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de Tautel et de rimmaculée conception de la sainte 
Vierge. L'église a été bâtie sur les dessins du sieur 
d'Orbay, arihitecte, et bénie le trentième octobre 1663 
par le père dom Ignace Philibert, prieur de Tabbaye, 
en présence de la reine mère, etc., etc. » 

Plus loin dom Bouillart rapporte que « les Prémon- 
tres ont fait faire une autre église plus grande et plus 
belle dont la première pierre a été posée le Tingtiôme 

mars i719 et qu'elle a été dédiée le 17 no- 

▼embre 1730 ». 

11 s*agit probablement d'un agrandissement ou d'une 
reconstruction partielle. Le portail de Dorbay de 1663 
parait bien être celui qui existait encore en 1790 et 
dont on a des vestiges. La porte d'entrée du passage 
au jardin des Prémontrés et que Ton voit rue de Sèvres, 
n-" 11. appartient probablement k peu près à cette 
époque de 1720. Le grand bâtiment de la communauté, 
auquel on arrive maintenant par ce même passage et 
dont on voit le haut du pignon par dessus la construc* 
tion rue de Sèvres, n' 13, n'est peut-être pas plus 
ancien et ne remonte-t-il pas à rétablissement de 1663. 

Pans, le ti avril 1002. 

Signé : Charles Duprsz. 

M. le Président fait remarquer combien 
est précieuse à la Commission du Vieux Paris 
la collaboration de M. rarcliitecte Duprez. Le 
travail qu'il soumet aujourd'hui et le plan qui 
raccompagne sont, en effet, du plus haut in- 
térêt pour la topographie du VI* arrondis- 
sement. 11 propose à la Commission de vouloir 
bien lui adresser ses plus vifs remerciements. 

Adopté. 



M. Selmersheixn demande que le plan 
envoyé par M. Duprez soit annexé au procès- 
verbal. 

M. Edgar Mareuse estime que Ton pour- 
rait y joindre une vue de Téglise des Pré- 
montrés, qui fait partie de la collection de la 
Bibliothèque nationale. 

Ces deux propositions sont adoptées. 



11. -— Observations relatives à un cha- 
piteau offert pour le square de Saint- 
Germain-desPrés et à Tenlôvement 
du groupe des Boulangers édifié dans 
le même square. 



M. le Président dit qu'à la date du 19 avril 
dernier il a reçu, en tant que Préfet de la 



Seine, confirmation du don fait à la Ville, par 
M. Donop do Mouchy, d'un curieux chapiteau 
trouvé dans les fouilles de la rue de l'Abbaye, 
lequel chapiteau devait prendre place dans le 
square nord de Saint-Germain-des-Prés, avec 
les autres vestiges de même nature qui y sont 
déjà réunis. 

M. Lucien Lambeau répond qu'il a im- 
médiatement avisé M. l'architecte en chef des 
Promenades de l'offre généreuse renouvelée 
par M. Donop de Mouchy envers la ville de 
Paris, en le priant de vouloir bien, de la part 
de la Commission, faire procéder à l'enlè- 
vement et à la réédification, dans le square 
dont il s'agit, du chapiteau en question. 

M. Formigé, architecte en chef des Pro- 
menades, informe la Commission qu'il a donné 
les ordres nécessaires pour qu'il soit procédé 
le plus rapidement possible à cet enlèvement 
et à cette réédification. 

M. André Laugier est très heureux d'ap- 
prendre que des mesures vont être prises pour 
le transfert du chapiteau dans le square de la 
rue de l'Abbaye. Rappelant sa communication 
du 27 juin dernier, au sujet de l'offre faite à 
la Commission du Vieux Paris par M. Donop 
de Mouchy, de pierres sculptées que l'on a pu 
croire ensuite égarées ou détériorées, M. Lau- 
gier fait connaître qu'il s'est rendu, il y a un 
mois, avec M. Donop de Mouchy, sur sa 
demande, 49, rue Balagny, où se trouvait 
dans un hangar, au domicile de M. Moreau, 
entrepreneur de travaux publics, un chapiteau 
de pierre, en bon état de conservation, décou- 
vert l'année passée, en creusant les fondations 
de l'immeuble de la rue de Furstenberg, 10, 
provenant, suivant toute apparence, de la 
chapelle de la Vierge de Saint-Germain-des- 
Prés, et remis tout récemment entre les 
mains de M. de Mouchy. 

Il se félicite d'autant plus du prochain enlè- 
vement du chapiteau que M. Donop de Mouchy 
lui avait dit avoir lieu de craindre une dété- 
rioration possible dans le lieu du dépôt, et 
l'avait j>rîé d'être son interprète aupi-ès de la 
Commission du Vieux Paris. 

M. Laugier croit devoir pmflter de l'occa- 
sion pour signaler à la Commission la situa- 
tion des pierres des trois arcatures déposées, 
en août et septembre derniers, dans le square 
de la rue de l'Abbaye, et dont la prompte réé- 
cliticationàcôt(^ des autres arcatures, de même 
provenance, si bien reconstituées par M. For- 
migé, est d'autant plus désirable que ces 
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pierres, entassées provisoirement dans un coin 
du square, sont exposées chaque jour à 
diverses chances de dégradation et de des- 
truction. 

M. Duval-Amould répond qu'en ce qui 
le concerne, et comme conseiller du quartier, 
il serait très désireux de voir terminer cette 
affaire le plus rapidement possible, d'abord 
par l'enlèvement du groupe des Boulangers et 
ensuite par l'aménagement définitif des anciens 
vestiges de la chapelle de la Vierge de l'abbaye 
de Saint-Germain-des-Prés. 11 ajoute qu'à la 
rentrée du Conseil municipal il s'inquiétera 
de savoir si le mémoire annoncé, ayant pour 
but l'enlèvement du groupe cité plus haut, 
sera bientôt introduit. 

M. John Labusquiëre dit que de son 

côté il fera également toutes démarches utiles 
pour la réalisation de ce projet. 

La (Commission décide que des remercie- 
ments seront adressés à M. Donop de Mouchy 
pour le don qu'il veut bien faire à la Ville. 

L'incident est clos. 



12. — Communication de M. Yves Barré 
au sujet d'un ancien numéro de la rue 
du Bac. 



M. le Préaident annonce qu'il a reçu de 
M. Yves Barré, 39, rue de Varenne, une inté- 
ressante communication relative à un ancien 
numéro de la rue du Bac remontant à l'époque 
révolutionnaire. 

Cette communication est renvoyée à la 1^* 
Sous-commission et des remerciements seront 
transmis à M. Yves Barré. 



13. — Communication de M. Dujardin 
sur la culture de la vig^e à Paris. 



M. le Président annonce qu'il a reçu de 
M. Dujardin, 24, rue Pavée, une brochure 
relative aux recherches rétrospectives sur la 
culture de la vigne à Paris. 

Ce document est renvoyé à la 1" Sous-com- 
mission pour rapport et des remerciements 
seront transmis à M. Dujardin. 



14. — Transmission aux services com- 
pétents et aux personnes intéressées 
des décisions priselEi au cours de la 
séance du 10 avril 1902. 



M. le Président fait connaître à la Com- 
mission du Vieux Paris que les décisions 
prises au cours de la dernière séance ont été 
transmises de la façon suivante par M. Lucien 
Lambeau, secrétaire de la Commission : 

A M. le ministre de la Guerre : 

Les observations de la Commission au sujet 
du Val-de-Grâce; 

A MM. les ministres de la Justice et de 
l'Instruction publique : é 

Le vœu relatif aux objets d'art de l'Impri- 
merie nationale ; 

A M. le directeur des services municipaux 
d'Achitecture : 

1° Le vœu relatif aux grands travaux de 
voirie ; 

2° Le vœu relatif au cloitre de Saint-Nicolas- 
des-Champs ; 

3<» Les vœux relatifs à l'église Saint-Denis 
de La Chapelle ; 

A M. le directeur des Travaux : 

Les remerciements de la Commission au 
sujet du tracé de la Bastille; 

A MM. Godet, médecin-major, et Montezuma, 
(»ffîcier principal d'administration : 

Les remerciements de la Conmiission au 
siyet de la visite au Val-de-Gràce ; 

A M. l'ingénieur en chef du Métropolitain : 

Les remerciements pour l'envoi de photo- 
phies ; 

A MM. Dupiez, Soudie, Cavel, Claës, archi- 
tectes de la Ville : 

Les remerciements de la Commission pour 
envoi de documents et communications di- 
verses ; 

A MM. Espaullart, architecte à Noisy-le-Sec, 
et Boulogne : 

Les remerciements de la Commission pour 
leurs communications; 

A M. Georges Gain : 

Les décisions prises par la Commission con- 
cernant son service. 
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15. — Observation relative à la pompe 
& feu de Chaillot. 



M. Lucien Lambeau, à propos du travail 
présenté à la séance du 13 mars dernier par 
M. Tesson sur la pompe à feu de Cbaillot, 
rappelle que la mauvaise qualité de Teau livrée 
par elle donna lieu, en 1789, lors de la rédac- 
tion des Cahiers de Paris^ à un article ainsi 
conçu du cahier des Jansénistes : 

< 12° Que la pompe à feu de Qbaillot soit 
employée pour nettoyer les rues seulement, 
Teau en étant insalubre pour Fusage des 
citoyens, soit par le trop long séjour qu'elle 
fait dans ses différents réservoirs, soit par les 
canaux où elle passe, soit par sa situation ; 
établissement d'une autre dans un endroit où 
Teau soit constamment et plus pure, et plus 
claire, et plus abondante (1). » 



16. — Communication relative à Texia- 
tence d'une borne-limite de 1726 rue 
de Laborde, xl^ 4 (2). 



M. Lucien Lambeau donne lecture du 
rapport suivant : 

Messieurs, 

Dans la séance du 13 février dernier (3), nous 
avons soumis à la (Commission quelques consi- 
dérations sur la plaque de borna^re des limites 
du Paris de Louis XV, apposée rues Lamblar- 
die et de Picpus en vertu de l'ordonnance rovale 
de 1726. 

Nous venons, aujourd'hui, en signaler une 
autre, réédiflée dans la cour de la maison de 
la rue de Laborde, n" 4, dont l'inscription est 
ainsi conçue : 



(1) Les Élections et les Cahiers de Paris en 
i 789, par Ch.-L. Chassin, T. II, p. 83. 

(«) Voir dans le prooès-verbal du 10 avril 490», 
page 97, la description, par M. Charles Sellier, d'une 
autre borne-limite provenant de la rue de La Chapelle. 

(3) Rapport de M. Lucien Lambeau sur la borne- 
limite de la rue LambUrdie, 



1729 
du règne de Louis XV 



DK PAR 



Êcu»»on 



LE ROY 



DÉPKNSBS expresses sont faites de BATIR DANS 
CETTE RUE BORS LA PRÉSENTE BORNE ET LIMITE 
A1TX PEINES PORTiiBS PAR LES DÉCLARATIONS DE 

Sa Majesté de 1724 et 17i6. 

N* 118. 

Borne posée dans le mur do la maiion du g' Vincent i 
10 toises de la rue de l'Arcade. 



Les dimensions de cette table de pierre sont 
à peu près les mêmes que celles de la table 
encore apposée rue Lamblardie et décrite par 
nous. 

I^s caractères sont également semblables, 
sauf la disposition du texte, qui varie quelque 
peu de Tune à l'autre. Le 9 de 1729 a été gravé 
sur un 7, dont on voit encore les traces, et le 
n** du procès- verbal, qui est le 118, porte éga- 
lement un triangle renversé appliqué en sur- 
charge sur le chiffre 8. 

La seule différence sensible existant entre 
ces deux bornes-limites est que celle que nous 
décrivons aujourd'hui porte avec elle sa propre 
identification. On peut lire, en effet, à la der- 
nière ligne gravée, qu'elle était apposée au 
coin de la rue de TArcade. 

Le texte de cette indication est à peu près 
le même que celui mentionné dans la Coutume 
de Paris de Desgodets (1) et qui est ainsi 
conçu : 

< Place de la Pologne et chenùn. 

« Borne posée dans le mur d^une Maison 
au sieur Vincent^ à dix toises de Vencognure 
de la rue de l'Arcade, > 

Dans le plan de l'abbé Delagrive, qui date 
de 1737 et qui a été fait spécialement pour 
montrer les accroissements de Paris au temps 
de Louis XV, avec l'indication d^s bornes- 
limites, la rue de l'Arcade — qui existe encore 
de nos jours et qui a conservé à peu près le 
même alignement — vient aboutir à la rue 
aux Porclierons, aujourd'hui Saint-Lazare (2). 



. (1) Les lois des bâtiments suivant la Coutume 
de Paris, par Desgodels. 1748 (p. 360). 

(2) Voir le neuvième plan du Traité de la police 
du commissaire Pelamarre. 
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Elle tombo juste en face de ce grand carrefour 
que l'on appelait la Pologne et qui est à peu 
près occupé actuellement par la cour de Rome 
de la gare Saint-Lazai*e et par une partie de 
rhôt^l Terminus. 

Cette Pologne , gai faubourg , était alors 
entourée de guinguettes et de charmilles qui 
s'étageaient sur les pentes douces de Mon- 
ceaux. On y riait joyeusement, Sous la pro- 
tection du moulin Pi vain, dont les grands 
bras, enleveurs de coiffes, tournaient à cet 
endroit même où, aujourd'hui, se délivrent 
les tickets pour Bougival ! 

Recul topographique engendré par le recul 
des âges. 

La rue de Laborde, dans laquelle la plaque 
en question a été réédiflée, ne figure pas au 
plan de Delagrive, puisqu'elle ne fut ouverte 
qu'en 1788 sous le nom de rue des Grésillons ; 
il en est de même de la rue du Rocher, ou^ 
verte également en 1784 (1); quelques che- 
mins seulement, non encore dénommés, sem- 
blent indiquer leur tracé futur. Il est, par 
conséquent, de toute évidence que cette borne- 
limite n'est pas, au n° 4 de la rue de Laborde, 
à sa véritable place d'origine. Elle en est 
même fort éloignée, puisque l'encoignure de 
la rue de l'Arcade et de la rue des Porcberons 
Serait approximativement située au point où 
se dresse aujourd'hui le bureau des omnibus, 
vis-à-vis la cour de Rome. 

Il ressort également de l'examen du plan 
géométral de Verniquet, représentant l'état de 
Paris en 1789, qu'il est absolument impossible 
d'admettre que la table dont il s'agit soit 
bien placée, là où elle se trouve. Elle a donc 
dû passer de mains en mains, de jardins en 
jardins, comme objet de curiosité, jusqu'au 
jour où le propriétaire de la maison actuelle, 
M. Miannay, l'a réinstallée avec goût et pré- 
caution dans la cour de son immeuble. 

Cette encoignure de la rue de l'Arcade, 
d'après le plan de Delagrive, était même 
pourvue de deux tables de pierre ayant cha- 
cune une signilication dilférente : 

La première désignait : < les demièreè 
maisons des fauxbourgs dans les rues de tror 
verse », et la seconde : « les dernières maisons 
des paroisses des fauxbourgs et les premières 
maisons des paroisses de campagne ». 

Il est impossible de savoir à laquelle de ces 
deux catégories appartenait la plaque qui nous 



(1) Dictionnaire des rues de Paris de La Tynna, 



occupe, à moins qu'il y ait une concordance 
quelconque entre le signe qui surcharge le 
chiffre 8 du n° 118 du procès-verbal d'apposi- 
tion et l'un des signes conventionnels adoptés 
par Delagrive pour désigner les cinq catégo- 
ries de bornes apposées en vertu des ordon- 
nances de 1724 et 1726. 

Le signe auquel nous faisons allusion est 
celui-ci : \/ ; il figure, sur le plan en ques- 
tion, à l'encoignure ouest de la rue de l'Arcade 
et veut dire : « Dernières maisons des faux- 
bourgs dans les rues de traverse ». 

Il est bien entendu que cette idée personnelle 
que nous émettons ne saurait être qu'une 
simple hypothèse. 

Nous terminerons cette communication en 
demandant à la Commission de vouloir bien 
voter des remerciements à M. Miannay pour 
le soin tout particulier qu'il donne à ce sou- 
venir du passé, échoué dans sa maison. 

Nous lui demanderons, également, de vou- 
loir bien l'inviter de se méfier des badigeon- 
neurs et raflstoleurs d'inscriptions qui seraient 
tentés d'une restauration, les quelques cou- 
ches de couleur blanche que sa plaque a déjà 
subies et le grattage apparent de quelques 
lettres ne portant déjà que trop atteinte à son 
authenticité. 

Lucien Labibeau. 

Acte est donné de cette communication. 



17. — Reproduction de diverses parties 
d'un ancien rendez -vous de chasse 
situé dans la commune de Clichy-la- 
Garenne. 

M. Lucien Lambeau, au nom des l'*' et 
3® Sous-commissions, donne lecture du rapport 
ci-après : 

Messieurs, 

Lors de la dernière séance de la Commission, 
M. Formigé a signalé l'existence, à Clichy, 
d'un ancien hôtel situé rue du Lendit, 7. 

Une délégation, composée de MM. Despatys, 
Auge de Lassus, Maurice Tourneux, André 
Hallays, Ch. Sellier, Tesson et Lucien Lam- 
beau, s'est rendue le jeudi 24 avril dernier 
dans la localité précitée, afin d'examiner sur 
place si certaines parties intéressantes de ce 
logis ne mériteraient pas d'être reproduites 
pour les cartons du musée Cai'uavalet 
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A Tadresse indiquée 86 voit, tout d'abord, 
sur la rue, un portail en pierre de grande 
importance ayant conservé des traces de sculp- 
tures qui durent être jadis fort élégantes et 
qui symbolisent la musique et la chasse par 
des lyres, des arcs et des carquois. 

Malheureusement ce portail, qui semble 
dater de la fin du xvii* siècle ou du commen- 
cement du xvra", est dans un état complet de 
délabrement. 

En entrant dans la première cour on aper- 
çoit une délicieuse page d'architecture que Ton 
ne s*att<*nd certes guère à trouver dans une 
commune qui semble aussi dépourvue de ves- 
tiges artistiques que l'est la commune de Clichy. 
GVst un long bâtiment tout en façade, assis 
sur un perron de quatre marches, [)resque 
aussi long que lui et comportant un rez-de- 
chaussée éclairé par onze ouvertures d'égales 
dimensions qui sont de hautes fenêtres, à 
l'exception des trois du milieu qui sont des 
portes. 

Ces trois portes forment une sorte d'avan^ 
corps à peine en saillie, souligné par deux 
pilastres de bossages. Elles sont surmontées 
d'un premier étage composé de trois fenêtres 
basses sur lesquelles se dresse un large fronton 
triangulaire décoré d'une superbe ronde-bosse, 
reprâentant un Bacchus accoudé sur une 
panthère et jouant avec de jeunes enfants 
entourés do raisins. 

de bas-relief est, en tout point, remarquable ; 
il doit être l'œuvre d'un habile sculpteur de 
l'époque dont le nom mériterait d'être signalé. 
Ces onze ouvertures du rez-de-chaussée, portes 
et fenêtres, sont ornées, dans leur partie haute 
et carrée, de clefs représentant de délicieuses 
têtes de femmes et d'hommes d'une variété 
iofinie et dont quelques-unes sont affublées de 
cette décoration à la turque souvent employée 
à Paris à la fin du xvu* siècle. 

Au-dessus du rez-de-chaussée règne un petit 
étage de combles, percé de fenêtres correspon- 
dant avec celles du dessous, lequel comble, 
complètement couvert en ardoises, vient se 
souder et se raccorder au petit étage en pierre 
qai sarmonte les trois portes d'entrée et sur 
lequel se dresse le fronton. 

La face postérieure de cette maison, qui 
donne sur une autre cour, présente une ordon- 
nance absolument semblable à celle que nous 
venons de décrire. La seule différence réside 
dans quelques modèles de clefs de fenêtres et 
dans le bas-relief du fronton qui montre, au 
lien d'un Bacchus, une femme qui ne peut être 



qu'une figure de Pomone, entourée également 
d'une panthère, d'enfants et de raisins. 

On remarque aux fenêtres du rez-de-chaussée 
de cette dernière façade des ferronneries de 
style Louis XIV ayant conservé un chiffre qui 
semble être un M et deux L, à moins que ce 
ne soit le monogramme de la Vierge : un il et 
un Af, rhôtel ayant été occupée jadis par une 
congrégation *de femmes. 

A Pintérieur, justement en face des trois 
portes d'entrée, existe encore un superbe salon 
d'une décoration fort gracieuse et fort, sédui- 
sante et dont les dessins du plafond définissent 
exactement la destination de ce somptueux 
logis, qui n'était évidemment pas autre chose 
qu'un rendez-vous de chasse. 

Quatre motifs s'y détachent, en or bruni sur 
fond blanc : une chasse au cerf, une au san- 
glier, une au renard et une au loup. Le tout, 
agrémenté de Dianes chasseresses, de chiens 
courants et d'attributs cynégétiques. 

Ce plafond repose sur une corniche dont le 
style appartient au règne de Loyis XIV; des 
pilastres à chapiteaux ioniques, ornés d'oves 
et de guirlandes, régnent tout autour de la 
pièce et comportent également des décorations 
et attributs de la chasse modelés en une pâtis- 
serie extrêmement dure et résistante. 

Ce salon, qui sert aotnellement de chapelle 
à cette maison, occupée aujourd'hui par une 
œuvre paroissiale, est la seule pièce qui ait 
conservé sa décoration primitive. L'unique 
escalier est toujours muni de sa rampe en fer 
forgé, qui est d'un curieux dessin et d'un mo- 
dèle assez rare. 

Il y a là, en somme, un ensemble architec- 
tural vraiment intéressant et d'une conserva- 
tion parfaite, pouvant dater aussi bien de la 
fin du règne de Louis XIV que de la Régence. En 
l'absence de document formel, il n'est guère 
I)ossiblede préciser autrement l'époque de son 
édification. 

M. le vicaire, directeur de l'œuvre scolaire 
qui y est installée, a bien voulu faire part à la 
délégation qu'une légende du pays attribuait 
la construction de ce pavillon au roi Louis X(V 
lui-même pour Mlle de La Vallière. 11 aurait 
été également habité par Grimod de la Rey- 
nière, fermier général, que l'abbé Lebeuf 
signale comme étant à son époque (1754) le 
seigneur de Clichy (1) ; puis, plus tard, par 
Mme Récamier et aussi par une communauté 
de femmes. 



(1) lUètoire de la Inmlieue ecclésiastique de 
Paris, par M. Lebeuf, t. III, p. 74. 
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La 3* Sous-commission, représentée à cette 
excursion par plusieurs de ses membres, pro- 
pose de taire exécuter les reproductions sui- 
vantes : 

P Une vue du portail d'entrée, rue du 
Lendit, n° 7 ; 

2** Une vue de la façade complète sur la 
première cour ; 

3^' Une vue de la façade complète sur la 
seconde cour ; 

4° Une vue du plafond du salon ; 

&- Une vue du salon (pilastres, motifs et 
coins de plafond) ; 

6" Une vue du dernier mascaron à droite de 
la façade sur la seconde cour (tête barbue et 
enturbannée de vieillard). 

La 3^ Sous-commission a demandé, en outre, 
qu'une reproduction, pour le procès-verbal, 
soit faite de la façade complète sur la pre- 
mière cour. 

Paris, le^24 avril 1902. 

Lucien Lambeau. 

Ces propositions sont adoptées. 



18. -— Communication de M. Espaullart 
au sujet de la statue de Jeanne-d*Arc, 
à Noisy-le-Sec. 

M. Tesson dit qu'à la suite d'une commu- 
nication faite à la Commission du Vieux Paris 
au sujet de l'origine d'une statue en fonte 
existant sur une place publique de la commune 
de Noisy-le-Sec, M, Hector Espaullart, archi- 
tecte à Noisy-le-Sec, a adressé une intéres- 
sante étude sur l'origine de cette statue. 

Il résulte de ce document que, dans le but 
de fournir de l'eau aux habitants de la com- 
mune, qui n'avaient pour ressource que les 
eaux pluviales et celles de rares puits creusés 
à de grandes profondeurs et tarissaiit fréquem- 
ment, le Conseil municipal acceptait, dans sa 
séance du 10 février 1849, le devis présenté 
par MM. Mulot, entrepreneurs de sondages, 
pour le forage d'un puits commun, sur la place 
publique. 

M. Lequeux, architecte de l'arrondissement 
de Saint Denis, conçut alors le projet d'un 
édicule en pierre destiné à recevoir le méca- 
nisme de la pompe. Son plan comportait un 
couronnement avec piédestal devant recevoir 
une statue quelconque. Or, à cette époque, 
l'institution de la garde nationale était dans 
toute sa splendeur; les capitaines comman- 



dant les détachements appelés à tour de rôle 
à monter la garde au palais de Neuilly 
étaient admis à la table royale. La commune 
de Noisy formait trois compagnies dont les 
capitaines apprirent que la princesse d'Oi^ 
léans, fille de Louis-Philippe, était l'auteur 
d'une statue de Jeanne d'Arc. L'influence que 
donnait la fréquentation de la famille royale 
et aussi l'incertitude et l'indécision dans les- 
quelles se trouvaient les Noiséens firent que 
la proposition présentée par M. Henri Espaul- 
lard, capitaine et vraisemblablement acJijoint 
au maire, d'acquérir la statue de la princesse 
fut accueillie avec faveur. 

Pourtant ce ne fut qu'à sa séance du 10 mars 
1849 (sous le gouvernement de la République) 
que ce Conseil adoi)tait définitivement le 
projet complet comprenant : 

P Pour la pompe à volant et 
ses agrès 1 ,300 » 

2* Pouîp la construction du pié- 
destal surmonté d'une statue en 
fonte de Jeanne d'Arc, et y com- 
pris tous les accessoires de ce 
monument pompe-fontaine 2.900 » 

Joindre à cela : Forage dn puits 
d'après la soumission 1.500 » 

Montant de la dépense totale . . 5 . 700 > 



M. Espaullart termine sa communication 
en signalant l'existence sur le territoire de la 
commune de Noisy-le-Sec d'un ossuaire qui 
lui parait ancien. 

M. le Président dit que des remercie- 
ments seront adressés à M. Espaullart et que 
la partie de sa lettre qui œncerne l'ossuaire 
sera soumise à la 2* Sous-commission. 



19. — Visite de l'aqueduc des eaux 
de Rungis. 

M. Tesson dit qu'une délégation de mem- 
bres des 1" et 3* Sous-commissions a visité, 
le vendredi 2 mai, le grand aqueduc qui com- 
mence à Rungis ot, pa.ssant par Arcueil, amène 
au réservoir du Panthéon les eaux des sources 
captées au commencement du xvu* siècle pour 
l'alimentation du quartier de l'Université et 
particulièrement du palais du Luxembourg, 
que Salomon de Brosse édifiait pour Marie de 
Médicis. 
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Les travaux d'adduction des sources de 
Rungis sont extrêmement intéressants; les 
documents qui les concernent sont abondants 
et précis. Du reste, l'aqueduc avec ses dépen- 
dances étant encore en fonctionnement régu- 
lier, l'entretien en est surveillé attentivement 
et toutes les parties sont en parfait état de 
conservation. Pourtant, il était bon que la 
Commission du Vieux Paris fût appelée à exa- 
miner le régime d'adduction tout entier, afin 
de pouvoir intervenir à l'occasion si des répa- 
rations ou des transformations indispensables 
devaient être effectuées. Il était bon aussi de 
recueillir sur le terrain les observations et 
les souvenirs d'un ancien fontainier du service 
qui, sous la direction de Belgrand, travailla 
aux recherches des vestiges de Taqueduc 
romain. 

L'on sait que vers 1875 Belgrand fit opérer 
des recherches — fructueuses, du reste — des 
vestiges de l'aqueduc antique que les Romains 
avaient établi de Rungis à Paris pour amener 
de l'eau au palais des Thermes; le grand ingé- 
nieur parisien, guidé par les travaux impor- 
tants de Jollois {Académie des Inscriptions et 
Belles-lettres, 2r série, t. i"", p. I, 1843), put 
non seulement suivre intégralement le tracé 
du travail romain, mais il put repérer les 
adductions secondaires qui s'étendaient fort 
loin au sud de Paris, et enfin il eut le bonheur 
de découvrir le carré où les eaux des petites 
sources se réunissaient pour se diriger direc- 
tement sur Paris en suivant une pente admi- 
rablement étudiée, sur le flanc des coteaux. 

Les travaux de Bonamy (1754), de Jollois 
(1843), de Belgrand (1877), font ressortir la 
différence considérable des conceptions des 
ingénieurs anciens à l'égard des procédés d'ad- 
duction des eaux destinées à alimenter la ville 
de Paris; sans s'égarer dans de trop longues 
dissertations, l'on peut néanmoins en indiquer 
les points saillants en comparant les travaux 
romains (Chaillot et Arcueil), avec les cons- 
tructions anciennes d'époque inconnue qui 
recueillaient et conduisaient les eaux de Belle- 
ville et du Pré-Saint-Gervais, et enfin avec le 
grand aqueduc du xvii* siècle, dont la tète 
existe à Rungis et qui dessert aujourd'hui en- 
core le réservoir du Panthéon. 

La conduite de Chaillot était formée d'un 
emboîtage de tuyaux de poterie, enveloppés 
d'un massif de ciment, de chaux et de tuileau 
qui en assurait la stabilité. L'on ne connaît ni 
l'origine ni l'aboutissant de cet aqueduc; l'on 
en a repéré des vestiges sur une ligne continue 
comprise entre le ponceau de Chaillot et la 
place de la Concorde. 



Faute de documents certains sur l'usage de 
cette conduite, on a supposé qu'elle était des- 
tinée à alimenter deux bassins de construction 
romaine découverts en 1782 dans le voisinage 
du Palais-Royal. Cette assertion, toute gra- 
tuite, ne s'appuie sur aucune autorité et l'on 
peut supposer, à plus juste titre, que les fon- 
taines de Montmaytre, après avoir coulé à 
l'est de la butte, avaient tracé un lit jusqu'à 
la Seine en passant précisément sur l'empla- 
cement du Palais-Royal, où existe une dépres- 
sion du sol. Une conduite ancienne a été dé- 
couverte en 1886 et en 1896 rue de Bellefond; 
elle était formée également de tuyaux de po- 
terie emboîtés, noyés dans un béton résistant 
de ciment de tuileau. 

Ce qu'il importe de remarquer à l'égard de 
ces deux conduites, c'est le système des 
tuyaux de poterie protégés par un revêtement 
à toute épreuve leur permettant de traverser 
un sol irrégulier et marécageux. 

L'aqueduc romain qui alimentait le palais 
des Thermes est un ouvrage du plus haut 
intérêt, tant à cause de la perfection dn tra- 
vail exécuté qu'en raison de la belle concep- 
tion de l'ingénieur ancien, qui, dépourvu des 
ressources actuellement en notre pouvoir, a 
établi suivant un tracé rigoureusement par- 
fait la rigole qui amenait les eaux les meil- 
leures et les plus abondantes qui aient existé 
sur la rive gauche de la Seine. Le travail des 
Romains est nettement caractérisé par la 
préoccupation unique d'amener en un point 
déterminé — le palais des Thermes — le pro- 
duit de sources abondantes et circonvoisines. 
Ces sources comprennent d'abord celles de 
Rungis, ensuite tout un système de captage 
appartenant aujourd'hui à des particuliers et 
qui s'étend sur les territoires de Wissous, 
Chilly et Morangis. 

L'ingénieur romain dérivait le produit de 
ses pierrées dans un ouvrage important que 
Belgrand a découvert et minutieusement 
décrit. Cet ouvrage est un carré d'environ 4 mè- 
tres de côté formé de quatre rigoles découvertes 
dans lesquelles débouchaient, sur chacun des 
trois côtés, une pierrée dérivant un groupe de 
sources ; le quatrième côté de ce carré portait 
la tête de la rigole découverte qui se rendait à 
Lutèce, au palais des Thermes, en suivant les 
ondulations des coteaux par une pente habile- 
ment étudiée qui assurait un écoulement ré- 
gulier. 

Après avoir été étudié et mesuré, le carré 
romain des eaux, découvert pour la première 
fois par Belgrand vers 1875, fut recouvert 
après les fouilles et il subsiste vraisemblable- 
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Jïient dans un terrain de culture qui a été 
repéré en bordure d'un petit bois tout auprès 
du chemin de fer de Grande-Ceinture à la 
balte du chemin de Wissous. 

La caractéristique de l'ouvrage romain ré- 
side donc en ceci : capta^tî de sources, aux 
griffons, et écoulement de Teau recueillie, par 
une rigole étanche découverte, jusqu'au lieu 
de destination. De nombreux vestiges de cette 
rigole romaine ont été mis au jour et décrits 
par les auteurs. Le procès-verbal de la Com- 
mission, du 6 octobre 1898, contient d'inté- 
ressants détails à ce sujet. 

La rigole romaine principale partant du 
carré des eaux avait une longueur de 16,057 
mètres jusqu'au palais des Thermes; son 
profil assez uniforme montre trois plans- 
droits ménageant une cuvette de profondeur 
variable, entre m. 45 c. et m. 60 c; un 
fragment moyen, rencontré dans les fouilles de 
l'avenue Reille (parc de Montsouris), donne les 
dimensions suivantes : 

Largeur de la rigole "* 35 

Profondeur 0™51 

Epaisseur des parois " 38 

Epaisseur du fond. . ™ 32 à '" 35 

Belgrand a établi (1877) que cette rigole a 
été rencontrée et examinée sur 54 points. Il 
en a été repéré depuis, et le musée Carnavalet 
en possède d'importants fragments. Il est inté- 
ressant d'observer que l'aqueduc de Marie de 
Médicis, qui devait amener l'eau à une alti- 
tude plus élevée que celui des Romains, ne 
suit pas le même tracé. Le palais des Thermes 
se trouvant à l'altitude d'environ 38 mètres 
Taqueduc ancien débouche à 38 m. 47 c, 
tandis que le radier du château de l'Observa- 
toire, construit en 1619 pour desservir l'aque- 
duc de Salomon de Brosse, esta une altitude de 
58 m. 98 c. L'ingénieur romain travaillant à 
découvert avait dû suivre les sinuosités du sol 
des coteaux, préférant faire une plus grande 
longueur de rigole, dont la dépense était rela- 
tivement minime, plutôt que d'établir des 
aqueducs à arcades dont la construction aurait 
entraîné de grands frais. La construction du 
palais des Thermes est généralement attribuée 
à Constance Chlore, qui, nommé César en ^92, 
lut proclamé empereur en 305 et. mourut en 
306. 

La date de la construction de l'aqueduc 
d'Arcueil est ainsi déterminée, autant qu'il est 
possible. 

Ces savants travaux, qui révèlent le génie 
de ceux qui les concevaient et qui les exécu- 



taient, furent abandonnés aux siëoles de quasi- 
barbarie qui suivirent, et la tradition s'en 
perdit. 

Pourtant, des sources d'une importance 
appréciable existaient à Test de Paris, à une 
distance minime, émergeant sur les deux 
revers des collines qui, partant des Buttes- 
Chaumont, se continuent par Bagnolet, Mon- 
treuil, jusqu'aux crêtes supérieures du bassin 
de la basse Marne. De nombreux petits ruis- 
selets prenaient naissance aux points d'affleu- 
rement des marnes vertes qui forment des 
cuvettes imperméables dans ces terrains et 
descendaient suivant les déclivités du sol 
jusqu'aux bas niveaux où ils pouvaient 
former des marais avant d'arriver au fleuve 
qui les absorbait définitivement. A quelles 
époques l'édilité parisienne se préoccupa-t-elle 
de capter quelques-unes de ces sources? On ne 
le sait pas plus qu'on ne sait la date à laquelle 
des seigneurs puissants ou des monastères 
florissants commencèrent à dériver pour leur 
usage prrticulier l'eau si rare, et partant si 
précieuse, qui coulait sur le plateau de l'est 
de la ville. Des communications faites à la 
Commission en 1898 et en 1899 ont donné un 
aperçu des ouvrages anciens subsistants. L'on 
a pu observer, alors, que Philippe-Auguste 
avait acquis en 1182 une partie des eaux qui 
venaient du Pré-Saint-Gervais et qui apparte- 
naient au prieuré Saint-Lazare. 

Cette dérivation était destinée k alimenter 
une fontaine des Halles, qui venaient d'être 
établies. 

L'on a remarqué que la source particulière 
encore en activité dans la rue des Cascades et 
qui desservait le Temple et l'abbaye Saint- 
Martin avait été captée à une époque très 
éloignée, puisqu'une jrwrtie de son eau perdue 
était recueillie à la fontaine Maubuée, qui est 
aussi ancienne que celle des Halles. 

L'aqueduc Saint-Louis, commencé en 1611 
pour alimenter l'hôivital Saint-Louis, recueille 
encore les eaux de sources existant sous la 
place dos Fêtes. 

Le regard de la Roquette et un certain nom- 
bre d'autres situés sur les revers de la butte 
de Bel le ville indiquent, par leur nom, leur 
origine et la diversité de la construction, qu'ils 
étaient la pro[»riété de particuliers, qui, de 
bon gré ou de force, ont traité avec la Ville, 
de laquelle ils recevaient sur la conduite géné- 
rale un service d'eau représentant la perte de 
leur propriété. 

Le système d'adduction des eaux de Belle- 
ville et du Pré-Saint-Gervais ne procède pas 
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d'un principe unique et étudié sur un plan gé- 
néral ; il est formé d'ouvrages différents cons- 
truits à des époquos inconnues, mais réparés 
et refaits complètement aux xv' et xvi* siècles. 
La caractéristique de ces ouvrages réside dans 
la grandeur et la magnificence des construc- 
tions, dont la partie enfouie dans le sol peut 
être considérée comme presque indestructible; 
l'on doit considérer aussi que les aqueducs 
sont alimentés pur des pierrées de drainage de 
grande importance, qui sont généralement 
reliées par des puisards servant à la fois de 
décharge et de jonction. C^^s pierrées suivent 
soigneusement toutes les inilexions de la 
marne verte et Ton en conclut que l'eau était 
minutieusement captée sur tous les points où 
elle était susceptible de se déverser. 

O^s dispositions et ces préoccupations s'ex- 
pliquent lorsque Ton remarque que les sources 
en question étaient à proximité de la ville et 
que la hauteur à laquelle on pouvait les 
capter permettait de donner une charge conve- 
nable aux conduites réunissant les différentes 
fontaines. L'aqueduc principal est remarquable 
par ses grandes dimensions, qui seraient inex- 
plicables si l'on ne savait que l'une des obliga- 
tions absolues des échevins parisiens consis- 
tait à parcourir l'aqueduc dans toute son 
étendue, au moins une fois Tan. 

L'aqueduc de Rungis,dont la Commission a 
visité les principaux ouvrages, a été construit 
d'une manière raisonnée sur un plan bien dé- 
terminé. Tel il a été construit, tel il est au- 
jourd'hui, à l'exception des drains qui ont été 
placés récemment sous la conduite de la Vanne 
et qui viennent maintenant se déverser dans 
l'aqueduc. 

Jusqu'à la tin du xvi® siècle la rivo gauche 
de la Seine occupée par l'Université était abso- 
lument dépourvue d'eau ; les puits, seuls, four- 
nissaient, chichement, ce qui était nécessaire à 
la population déjà très dense sur certains 
points. Encore, ces puits étaient -ils difficiles à 
établir à cause de la profondeur à laquelle se 
trouve la nappe. Sauf pour les parties basses 
avoisinant les lits de la Seine et (h* la Bièvre 
où les puits avaient de 6 à 10 mètres de pro- 
fondeur, il fallait descendre à 28 et 30 mètres 
au-dessous du sol pour trouver l'eau, dans 
toute la région de l'Université. La nécessité de 
pourvoir d'eau cette partie de Paris qui se 
développait considérablement fut l'objet des 
préoccupations de Sully, qui fit installer la 
pompe de la Samaritaine et qui, en même 
temps, prescrivit des recherches dans la région 
de Bungis pour faire retrouver les sources 
que les Rr)mains avaient captées dans les 



temps anciens pour l'usage du palais des 
Thermes. Les études faites au siyet de 
ces sources furent interrompues à la mort 
d'Henri IV. 

Poui-tant, un bourgeois de Paris, Aubry, 
soumettait au conseil du roi Louis XIII un 
projet tendant à amener les eaux des sources 
abondantes mises à déc(^uvert par les travaux 
exécutés sur les ordres de Sully, à Rungis et 
dans la plaine dite de Long Boyau. Le projet 
d'Aubry contenait une étude complète des tra- 
vaux ; il s'appuyait au point de vue financier 
sur la concession de la ferme du droit d'entrée 
à Paris de trente sols par muid de vin et il 
contenait l'engagement d'amener en un réser- 
voir à établir entre la porte Saint-Jacques et 
la porte Saint-Michel, par aqueduc ou autre- 
ment, les eaux recueillies pour en donner 
l'usage suivant : un tiers au roi pour la com- 
modité de ses palais du Louvre et des Tuile- 
ries et pour le palais du Luxembourg dont 
Marie de Médicis avait décidé la construction; 
un tiers € à l'utilité publique dont Messieurs 
les Prévost des Marchands et Eschevins de la 
Ville feront la distribution es endroicts les 
plus nécessaires d'icelle » — et < qu'aultre 
tiers, les trois faisant le tout, demeurera au 
dit Aubry et ses assotiez pour en disposer 
comme bon leur semblera... » 

Le 6 juillet 1612, le Bureau de ville, auquel 
le projet était soumis, prenait la délibération 
suivante : 

Du vendredi sixième jour de juillet mil six cens douze, 
en l'assemblée de MM. les Prévost des marchands, Esche- 
vins et conseillers de lad* ville . . . 

Lecture faite des d' articles et offres et l'affaire mise 
en délibération a esté arresté supplier le Roy et nos d" 
seigneurs de son conseil de recevoir lesd" offres 
comme utiles et nécessaires au publicq, aux condi- 
tions et au meilleur mesnage que faire se pourra, 
pourvcu que les d" eaues soient bonnes. Mais au 
préalable que de rien adjuger aud* Aubry qu'il ayt 
a recognoistre sy les seurelez y seront et qu'il soit faict 
ung devis gênerai contenant ses desseings et cooiment 
il «'ntend faire venir lesdites eaues dud' Hungis en ceste 
ville et aussi quelles estoffes et matières pour ce faict 
estre icelluy devis communiqué à lad* \ ille laquelle 
deputlera des personnes pour gouster et faire les^ay 
desd" eaues, et que icelle ville aura la superintcudance 
sur led' Aubry et ses assotiez a controUer leurs ou- 
vrages. (Hegistra^ de la Ville, vol. XVlll, fol. 501 
et sui\anls). 

Les autorités les plus qualifiées de l'époque 
furent consultées pour l'établissement du devis 
général et des ])lans; c'étaient : 

Pierre Guillain, maître des œuvres de la 
Ville : 
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Loys Metezeau, architecte du roi ; 

Alleaume, ingénieur et architecte; 

Thomas Franchiui, conducteur des fontaines 
et grottes du roi ; 

Rémy Collin, Claude Vellefaux et Augustin 
Guillain, jurés du roi en l'office de maçon- 
nerie ; 

Cosnier, conducteur des œuvres du canal de 
la Loire; 

Jehan Saintlade, gouverneur de la pompe 
du roi. 

Il y a lieu de remarquer que le nom de De- 
brosse ne figure pas dans la liste ci-dessus, le 
célèbre architecte qui avait fourni les plans du 
palais du Luxembourg n'est pas nommé dans 
le procès-verbal du 27 octobre 1612, reproduit 
in extenso par Félibien {Preuoesy III, p. 806 et 
suivantes). Il y est dit seulement qu'il est « or- 
donné au Prévost des marchands et eschevins 
d'assembler avec eux des experts et autres 
personnes entendues pour dresser les dessins 
des ouvrages et faire la désignation des maté- 
riaux nécessaires ». 

Le plan et le devis étant dressés, Hugues 
Cosnier se présenta comme soumissionnaire 
moyennant la somme de 718,000 livres pour 
une adduction minimum de 30 pouces d'eau. 
Cette offre fut publiée comme base d'adjudica- 
tion publique. Mais les entrepreneurs en état 
de soumissionner les travaux firent observer 
que 1© tracé et le programme des travaux 
avaient suggéré de nombreuses critiques, qui 
furent reconnues justifiées. Un nouveau plan, 
appuyé d'un autre devis, fut établi à l'Hôtel 
de Ville le 4 septembre 1612. Le type des tra- 
vaux à exécuter indiquait comme modèle gé- 
néral et comme minimum de dimensions le 
système de captage du Pré-Saint-Gervais, dé- 
pendant du regard de Maussains. Le 6 septem- 
bre, Jehan Gobelin, Jonas Robelin, Anthoine 
Desnots, Aubin Hervy, entrepreneurs en con- 
currence, avaient abaissé par des soumissions 
respectives le prix de l'entreprise à 548,000 
livres. Gobelin était déclaré adjudicataire; 
mais, sur une nouvelle ofl*re de baisse de prix 
présentée par René Fleury, maitre maçon à 
Paris, une seconde adjudication avait lieu, et, 
finalement, Jehan Coing, maître maçon, fut 
chargé de l'entreprise à la suit» d'une diminu- 
tion de prix abaissant à 460,000 francs le mon- 
tant de la soumission. Ce bail est du 27 octo- 
bre 1612; il est très détaillé en ce qui con- 
cerne la partie matérielle des travaux : la ma- 
çonnerie de l'aqueduc, la forme des regards et 
la nature des matériaux à employer, les di- 
mensions, des pierrées à établir si quelque 



source était rencontrée sur le tracé de l'aque- 
duc. D'une manière générale, la surveillance 
et la conduite des travaux étaient confiées à 
l'administration de la Ville. 

Malgré les dispositions prises et le pro- 
gramme adopta, le plan primitif fut modifié, 
probablement jlar entente tacite entre l'entre- 
preneur et la Ville. Un mémoire présenté au 
Conseil du roi en 1614, et qui semble inspiré 
par les premiers auteurs du projet d'adduction 
des eaux de Rungis, indique notamment que 
les dispositions du premier projet dressé ont 
été reprises pour l'établissement des ouvrages 
et qu'il en est résulté une notable augmenta- 
tion des dépenses. (Félibien, PreuoeSy UT, 
p. 811 b). 

L'espoir de voir le quartier de l'Université 
pourvu de fontaines causait une émotion con- 
sidérable parmi la population. Le roi Louis XIII 
informa le Bureau de la Ville de son désir de 
voir les sources de Rungis ; cette visite eut lieu 
le samedi 13 juillet 1613. Le procès-verbal qui 
en a été conservé mentionne que, ce jour-là, il 
y avait cinq à six cents ouvriers qui travail- 
laient aux tranchées et aux ou\Tages. 

Le mercredi suivant 17 juillet, le roi et la 
reine-mère posèrent la première pierre du 
grand regard de tête de l'aqueduc. 

Jehan Coing étant mort avant l'achèvement 
des travaux, Jehan Gobelin, l'un des premiers 
soumissionnaires des travaux, fut désigné 
pour le remplacer (1619). 

L'aqueduc consiste en une galerie formée 
par deux pieds-droits espacés de m. 97 c. 
recouverts d'une voûte en plein cintre et k la 
partie inférieure desquels est disposée une 
cuvette bordée de deux banquettes. 

La hauteur de la galerie est de 1 m. 75 c. 
entre la banquette et la clef. Les parois des 
pieds-droits ont m. 65 c. d'épaisseur et ont 
été aménagées pour laisser [)énétrer dans 
l'aqueduc les eaux d'infitration coulant à flanc 
de coteau sur le parcours. Cette heureuse dis- 
position, empruntée à l'aqueduc de Belleville, 
permet de recueillir de l'eau tout le long du 
tracé au lieu de se contenter du produit (du 
reste insignifiant en ce moment) des sources 
mêmes de Run<ris (Il décilitres par seconde). 

La tête de l'aqueduc est dans le regard I à 
Rungis, auprès du grand carré des eaux établi 
à mpme les sources ; la galerie qui aboutissait 
au grand château-d'eau de l'Observatoire dont 
il a été question à la séance du mois de mars 
dernier avait une longueur de 12,955 m. 60 c. ; 
elle était sectionnée par 27 regards destinés 
particulièrement à recevoir dans des bâches 
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intermédiaires les impuretés entrainées par 
l'eau. Entre cbacun des regards sont mé- 
nages, suivant l'état des terrains, un nombre 
de cheminées fermées en temps ordinaire par 
une dalle de liais et tout auprès desquelles est 
placée une borne de trois pieds qui donne à 
travers les cultures le tracé extérieur de 
Taqueduc. 

La suppression de Taqueduc dans l'intérieur 
de Paris a été l'occasion de la destruction de 
la plupart des ouvrages entre les fortifications 
et robservatoire, en sorte qu'actuellement la 
galerie n'existe plus en service que sur une 
longueur de 10,420 mètres. 

Le plan primitif, suivant lequel les sources 
de Rungis ont été amenées à Paris, reposait 
sur la conception suivante : capta^'o des eaux 
à Rungis à l'altitude de 74 m. 94 c. et arrivée 
au chàteau-d'eau de l'Observatoire à 56 m. 88 c. 
A cette hauteur, l'eau pouvait desservir le 
quartier de l'Université, mais ne pouvait re- 
monter au sommet de la montiigne Sainte- 
Geneviève, qui est à l'altitude maximum de 
60 mètres. 

Pour rendre possible l'utilisation do l'eau 
d'Arcueil à cette partie de la ville, on l'a 
recueillie au regard 10, à l'altitude de 70 m. 
46 c, dans une conduite forcée qui l'amène en 
charge au résen'oir du Panthéon. Cette con- 
duite de m. 46 c. repose dans l'ancien aque- 
duc; elle a une longueur de 11,325 mètres. 

Exécutés à une époque où l'eau, pour bien 
précieuse qu'elle était considérée, n'était plus 
aussi rare depuis la construction de la Sama- 
ritaine, les regards et l'aqueduc ont été bien 
bâtis, sans toutefois avoir le caractère gran- 
diose et monumental de certains ouvrages 
des sources de Belleville et du Pré-Saint- 
Gervais. Les regards, tous situés en pleins 
champs, sont réduits à une minime construc- 
tion comportant : un escalier de descente, une 
cuvette dans laquelle l'eau se décharge et des 
évents pour les eaux d'infiltration: mais le 
travail est parfaitement et soigneusement 
exécuté avec des matériaux de choix. La 
Commission a visité et examiné attentive- 
ment plusieurs des ouvrages d'une plus grande 
importance : le carré des eaux construit vrai- 
semblablement à l'endroit où les sources 
étaient abondantes autrefois ; le regard n* 1, 
dont il a été question plus haut et dont 
Louis XIII a posé la première pierre : c'est 
une construction qui rapi)elle tout à fait le 
regard des Maussains du Pré-Saint-Gervais; le 
regard n* 3, d'une très belle construction : 
e*est un bâtiment de forme carrée dans le 



fond duquel on descend par un curieux esca- 
lier établi autour d'une cheminée carrée qui 
part de la voûte de l'aqueduc pour se ter- 
miner au sommet en dôme de l'édifice — 
il y a là un travail de stéréotomie très 
remarquable; puis le regard n° 7, d'une 
curieuse disposition de construction massive, 
en pierre soigneusement travaillée et appa- 
reillée. 

Les ouvrages d'importance secondaire ont 
aussi été visités : le puits de Paray, sans 
aucun intérêt artistique, paraît avoir été 
établi lors des recherches de sources par 
Bocquet au xvn® siècle ; la cuvette qui forme 
le fonds du puits de Paray se décharge par un 
trop-plein de cuivre dans l'ancienne pierrée 
romaine, qui conduisait au carré des eaux les 
sources de Rungis. Cette pierrée est complète- 
ment enfouie dans le sol, rien n'en apparaît ; 
l'aqueduc de l'Eglise, dont deux tronçons 
subsistent, n'offre aucun intérêt, il ne débite 
absolument rien aujourd'hui ; le regard de la 
Pirouette ne [)résente non plus rien d'intéres^ 
sant au point de vue architectonique. 

Aujourd'hui, l'eau d'Arcueil ne compte pas 
dans le service d'une ville comme Paris ; il 
n'en était pas de même autrefois malgré les 
irrégularités de produit des sources; en 1624, 
lorsque l'eau de Rungis fut introduite dans les 
conduites de la Ville, elle était estimée du 
volume do 50 pouces ou environ 950 mètres 
cubes par jour; en 1656, après les recherches 
de Bocquet, ce volume était reconnu de 
84 pouces ou 1,612 mètres; mais en 1669, la 
part réservée à la Ville se trouva réduite à 
259 mètres "au lieu de 410, ce qui établit, en 
calculant proportionnellement la part du roi 
et colle des entrepreneurs, que l'aqueduc n'ap- 
portait que 1,036 mètres cubes au lieu de 1612. 
Les 259 mètres de la Ville se subdivisaient 
pour le service de 14 fontaines publiques et 
de 83 concessions privées ; le public recevait 
environ 130 mètres pour ses 14 fontaines ou 
9,285 litres par fontaine et par 24 heures. 
Cette pénurie fut la cause de l'établissement 
de la pompe du pont Notre-Damo, dont le 
projet fut déposé le 20 décembre 1669, mais 
qui ne fonctionna qu'en 1671 et qui subsista 
avec des modifications nombreuses jusqu'au 
15 août 1858. 

Dos le commencement des travaux de cons- 
truction de l'aqueduc de nombreuses et pres- 
santes compétitions s'étaient {)roduites pour 
convoiter urit^ portion de l'eau captée. Girard 
fixe au 19 mai 1623 l'arrivée des eaux d'Ar- 
cueil dans le réservoir du haut de la rue 
d'Enfer. Bonamy ajoute que : 
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. . . Les eaux furent introduites dans les conduites 
de distribution le 18 mai lf)ii, en présence du Prévôt 
des marchands et dos échevins de la ville ; le 21 juin 
de la même année le roi posa la première pierre de 
la fontaine do la place de (irève. Les eaux concédées 
à la Ville furent réparties dans quatorze fontaines. 
Les travaux de distribution et des bâtiments de ces 
fontaines exigèrent environ quatre années, de sorte 
que ce ne fut qu'en UViS que les eaux de Rungis 
furent réellement distribuées. 

Mais il résulte d*iin document que Bonamy 
et Girard ne semblent pas avoir connu, que de 
nombreuses concessions particulières avaient 
du être accordées avant que le public ne soit 
pourvu; c'est VArrest du Conseil (Tétai du 
Roy, en date du 3 octobre 1625, qui fixe le 
partage des eaux : 

Le Roy s'étant fait représenter les brevets et lettres 
de concessions faites par sa Majesté à diverses per- 
sonnes, de la part des eaux de Hungis que sa Majesté 
s'est réservée par le bail fait pour la conduite des- 
dites eaux en sa ville de Paris, et les Requêtes de 
plusieurs personnes et communautés, tendant à ce 
qu'il plût à sa dite Majesté leur en concéder quelque 
partie, et ledit Bail fait aud. Conseil le 127 octobre 
1612. SA MAJESTÉ étant en son Conseil a révoqué 
et révoque tous lesdits Hrevets, I^ettres et Conces- 
sions : et, sans avoir égard à iceiles. procédant à 
nouvelle distribution desdiles Eaux, tant de trente 
pouces que lesdits entrepreneurs sont tenus fournir 
par ledit Bail, que des vingt pouces qu'ils jirétendent 
avoir de sur[»lus à eux appartenons, lesquel sa Majesté 
a retenu à Soi, pour le prix et aux conditions portées 
par l'Arrêt sur ce donné cejourd'huy. a ordonne et 
ordonne j que de toute ladite quantité en ^era dis- 
trait : 

Au profil dos Prévôt des marchands et échevins de 
la Ville de Paris, pour être par eux distribués, ainsi 
qu'ils verront bon être, suivant la concession que sa 
Majesté leur en a faite lî pouces. 

Pour être conduit en Thotel et palais 
de la Reine niére de sa majesté au 
Fauxhour;; Saint-Germain 2i — 

Pour être conduit au Palais et jar- 
dins des Thuilleries 8 — 

Aux capucins du fauxbourg Saint-Jac- 
ques, la moitié d'un pouce faisant en 
surface 7:2 lignes. 

Aux religieuses du Val de Grâce au 
dit fauxbourg, trois ligues de diamètre. 3 — 

Au collège de Sorbonno deux lignes 
de diamètre "i — 

Au collège des Jésuites dit Clermont^ 
demi-pouce d'échantillon ou six lignes 
de diamètre iii pouce. 

Aux religieuses Ciarmélites du faux- 
bourg Saint-Jacques six lignes de dia- 
mètre t) lignes. 

Pour l'Hôtel Dieu de Paris, en la 
maison de la Siinté au fauxbourg Saint- 



Marcel, la moitié d'un pouce faisant 
soixante douze lignes de surface, à la 
charge qu'ils seront tenus conduire la- 
dite Eau en un lieu public dudit faux- 
bourg pour servir aux habitants d'ico- 
luy lorsqu'il n'y aura point de perte. . 72 — 

Aux Cliartreux six lignes de dia- 
mètre 6 — 

Aux Carmes déchaussés du fauxbourg 
Saint-Germain un demi pouce ou six 
lignes de diamètre ti -^ 

Aux religieuses de l'Elôpital de la 
Charité, au fauxbourg Saint-Ciermain, 
six lignes de diamètre 6 — * 

Aux Céleslins de Paris, trois lignes 
de diamètre 3 

A l'Abbaye Saint Germain des Prez, 
et pour donner une fontaine audit 
Fauxbourg, six lignes de diamètre G — 

Au Sr Chancelier de Sillery, un pouce 
et demi, dont lui a été fait délivrance 
dès le 13 juin 16*30 1 pouce 1/1 

Au Sr Président Sèguier en sa maison 
de Gentilly, demi -pouce «l'échantillon 
dont aussi déli>rance lui a été faite dès 
17 mars 1620 1/2 pouce. 

A la maison de Saint-.Magloire, faux- 
bourg Saint-Jacques, trois lignes de dia- 
mètre 3 lignes . 

Au sieur de Marillac, conseiller audit 
Ccmseil et Surintendant des Finances 
pour sa maison sise au dit fauxbourg 
Suint Jacques, quatre lignes de dia- 
mètre 4 — 

Outre ce qui a été octroyé à aucuns des dessus dits 
par l'Hôtel de ladite Ville de Paris. 

Suivant laquelle distribution, sa Majesté veut et 
ordonne que la délivrance soit faite desdites Eaux, et 
les calibres de celles qui ont été ci devant délivrées, 
H'formez pour être rendus et assis selon la quantité 
portée par le |»résent Arrêt et que toutes lesdites 
Eaux qui auront à être conduites du côté du Faux- 
bourg Saint Jacques, soient tirées dès le grand Regard, 
pour être conduites dans un même canal avec les eaux 
do ladite Ville, et rendues à chacun es lieux propres 
et convenables selon les concessions du présent 
Arrêt. 

Fait au Conseil d'Étal du Roy, Sa Majesté y séant, 
à Fontainebleau le troisième jour d'octobre mil six 
cent vingt deux. 

Sujné : De Loméxie. 

La plus frrande jjartie des concessions fut 
plus tard desservie par IVau de Seine; le peu 
qui en subsistait lut supprimé en 1854, date à 
laquelle toutes les concessions furent rache- 
tées ])ar la Ville. 

L'aqueduc ne soutint pas du siège de Paris, 
il fut respecté. 
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Aujourd'hui la galorie principale et tous les 
ouvrages qui en dépendent sont en parfait état 
et la Commission, après avoir constaté qu'il 
• n'y avait pas à se préoi'cupper de la conserva- 
tion de ce beau travail qui ne court aucun 
risque, propose que des félicitations et des 
remerciements soient adressés à M. Staudt, 
conducteur principal, qui a conduit la délé'ra- 
tion et Ta mise à même de lairo toutes les 
constatations utiles. 

M. Auge de Lassus ajoute que l'aqueduc 
de Marie de Médicis est bien entretenu et en 
très bon état ; cVst une constatation qu'il y a 
lieu de faire et qui est tout à l'iionneur de 
rAdministration de la ville de Paris. Mais Ton 
doit déplorer la néjrligence regrettable qui a 
laissé détruire il y a cinq ou six ans Tunique 
arcade romaine ayant subsisté à Areueil dans 
la maison Renaissance, au point où Taqueduc 
se joint à la rigole romaine pour lu traversée 
de la Bièvre. 11 est inconcevable qu'un sou- 
venir aussi important du travail romain ait 
pu péricliter et disparaître, étant classé. 

M. le Président fait observer que la Com- 
mission du Vieux Paris n'existait pas à 
répoque où Tarcade romaine a été démolie, 
car certainement ce vestige du passé eût été 
protégé et conservé. 

La proposition de la Commission tendant à 
adresser des félicitations et des remerciements 
à M. Staudt est adoptée. 

M. John Labusquière, vice -président, 
prend place au fauteuil de la présidence. 



20. -* Rapport sur des découvertes ar- 
ohéolog^iques flaiites depuis quelques 
années à Bry-sur-Marne et ses envi* 
rons (Seine). — Communication de 
M. Mentionne. — Découvertes à la 
butte d'Org^mont, prés Argenteuil 
(Seine-et'Oise), communication de 
M. Gillet. — Rapport du docteur Ca- 
pitan, au nom de la 2* SousKsommis- 
sion. 

M. Mentienne, ancien maire de Bry-sur- 
Marne,abien voulu ailrosser à la Commission 
une note qui, renvoyée à la 2* Sous-commis- 
sion, a été soumise par elle à l'examen de 
MM. le docteur Capitan et Sellier. Les ren- 
seignements qu'elle renfenme pouvant inté- 
resser la Commission du Vieux Paris, nous 
avons pensé qu'il était intéressant de publier 



cette note dans les comptes rendus de la Com- 
mission. 

L'auteur s'exprime ainsi : 



Bry-sur-Marne. 

Il se fait de temps en temps, à Bry-sur-Marne, des 
découvertes prouvant qu il était habité dès les temps 
préhistoriques : d'abord son grand rimetière gallo- 
romain (les objets en provenant recueillis par M. Men- 
tienne ont été offerts par lui à la ville de Paris et 
sont au musée Carnavalet), puis des fréquentes décou- 
vorles de tx)mbes plus anciennes. 

A la fm de l'année iOOO, il fut trouvé dans le ter- 
rain Buard, près le lieu dit lu Grotte^ deux sque- 
lettes A m. 70 c. de profondeur dans la couche 
sablonneuse des terrains de l'époque /"helléenne avec 
des silex taillés auprès. Des crânes et des mâchoires 
furent portés au sieur Eck, du Ferreux, ainsi qu'un 
couteau en silex ; M. Mentienne a les ossements. 

En 1901, trois autres squelettes furent également 
trouvés avenue Daguerre, dans un terrain apparte- 
nant à M. Lorenz (lois 92 et 94) ; ils étaient dans le 
sable à 1 mètre de profondeur. Ils ne purent être exa- 
minés, la mairie les ayant fait de suite transporter au 
cimetière. 

Nous pensons qu'il est intéressant de mentionner ces 
trouvailles. 

Ckampigny-sur-Marne. 

La construction d'une nouvelle maison en 1901 (en 
août), laquelle forme l'angle de la Grande-Rue et de 
la rue de la Croix, a remis en vue une série de 
caveaux très anciens. 

Après la descente d'une vingtaine de marches, on 
trouve une galerie voûtée en moellons taillés avec 
arf^tes d'une vingtaine de mètres de long et ayant de 
chaque côté des petits caveaux aboutissants. Une partie 
des voûtes du milieu sont restées de l'époque de la 
construction et sont très curieuses : elles ont des arcs 
doubleaux tels qu'on les construisait aux xiu* et 
xiv" siècles. 

Au bout de cette galerie on redescend une dousaine 
de marches et on en trouve une autre avec des 
caveaux de chaque côté, mais là en mauvais état. 

Ces constructions sont à peu prés de la même 
époque que celle de l'église de Champigny, xnr et 
XIV* siècles au plus tard, et devaient dépendre du 
château-fort d'alors. (Société de l'Histoire de Paris et de 
rile-de-France, Journal d'un bourgeois de Paria. 
1405-1W9, page 137.) 

Elles étaient construites pour servir de resserres ou 
caches au moment des guerres, lesquelles alors avaient 
toujours pour but le pillage. 

Nous pensons qu'il était utile de signaler celte 
construction ancienne. 



Limite du département de la Seine 
et (Le celui de Seine-et-Oise. 

Une découverte intéressante au point de vue des 
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temps préhistoriques vient d'être faite à la limite du 
département de la Seine, terroir de Villiers-sur-Mame, 
département de Seine-et-Oise. 

Un cultivateur de cette dernière localité, en culti- 
vant son champ, rencontrait toujours un obstacle qui 
gênait le passage de sa charrue. Ayant reconnu une 
grosse pieiTe, il résolut de la faire enlever. Ayant fait 
une fouille de m. 40 c. de profondeur, il rencontra 
une pierre posée à plat de i m- 95 c. de long, 1 m. 
20 c. de large et environ m. 50 c. d'épaisseur, d'une 
forme à peu près régulière, avec deux espèces de 
cornes ou tétons à l'un des bouts. 

Cette grande pierre, de nature calcaire, avait été 
placée lîi avec quelques soins; d'autres pierres plus 
petites semblaient la supporter. 

On peut, peut-être, supposer qu'elle était destinée à 
recouvrir une sépulture ou bien qu'il s'agis!>ait d'un 
menhir renversé. 

Le terrain, autour, avait été remué également au- 
dessous. Malheureusement, cette pierre fut cassée. 
Mais, immédiatement au-dessous, il fut trouvé trois 
haches de silex, fort bien polies. 

La plus grande, longue de m. 17 c, et du côté du 
taillant large de m. 065, était blanche, de calcaire 
siliceux semblable à ceux qu'on rencontre dans l'étage 
du calcaire de Brie ou du calcaire de Beauce. 

Les deux autres, de mêmes dimensions, sont 
longues de m. 145. et au taillant ont de large 
m. 055. Elles sont eu silex pyromaque noir. 

La grande était encore emmanchée dans un an- 
douiller de cerf. 

Ces haciies furent recueillies par le propriétaire, 
M. Louis Page, cultivateur à Villiers-sur-Mame, qui se 
propose de refouiller le terrain pour s'assurer s'il n'y a 
pas une sépulture au-dessous, ce qui serait des plus 
intéressants à constater pour éclairer de façon plus 
complète cette belle trouvaille. 

On peut expliquer cette découverte au moyen de 
trois hypothèses : ou bien il s'agit du dépôt du fabri- 
cant, ou ces haches auraient été placées au pied du 
bloc de pierre qui aurait été dressé en forme de 
menhir, ou bien elles faisaient partie du mobilier d'une 
sépulture (1). 

Une fontaine jailHt à 20 mètres de cet endroit. 

Au-dessus de ce lieu, le terroir se nomme les 
Pierres. Cette appellation a pur traverser les siècles 
et faire supposer que, là, se dressaient de nombreuses 
pierres, menhirs, dolmens, comme, d'ailleurs, il s'en 
est conservé jusqu'au siècle dernier auprès de là, à 
Bry-sur-Marae. 

On voit que, dans cette note, M. Mentienne 
relate des découvertes intéressantes que la 
Commission ne peut qu'enregistrer avec inté- 



(1) Des fouilles ultérieures et les observations de 
M.Laville ont démontré que ces haches n'étaient accom- 
pagnées d'aucnn débris humain ni d'autres objets. Il 
s'agissait donc simplement d'une cachette préhistorique. 
{Note (lu rapporteur») 



rêt, puisqu'elle a décidé d'étendre (toutes les 
fois que la chose serait possible) le cercle de 
ses investigations aux environs de Paris. Elle 
ne peut qu'être fort reconnaissante aux cher-' 
cheurs de la banlieue parisienne qui veulent 
bien lui communiquer le résultat de leurs 
investigations qui, après examen de la Com- 
mis.sion technique, peuvent, avec avantage, 
prendre place dans les comptes rendus. Ce 
mode de procéder est particulièrement inté- 
ressant loreque le résultat de ces recherches 
personnelles faites aux environs de Paris peut 
être étudié sur place par des membres de la 
Commission, ainsi que cela a eu lieu dans ce 
cas pour les fouilles du cimetière gallo-romain 
de Bry, dont parle plus haut M. Mentienne, et 
que nous avons été examiner sur place au 
nom de la Commission, M. Sellier et moi, 
dans le courant de Tannée 1900. 

On me permettra de donner un nouvel 
exemple à Tappui des propositions ci-dessus 
énoncées. 

M. Gillet, inspecteur des Télégraphes domi- 
cilié à Suresnes, est obligé par ses fonctions 
de faire constamment de nombreuses courses 
autour de Paris. Dans tous les points où il 
passe, il recueille tous les renseignements 
archéologiques qu'il peut rencontrer. 

C'est ainsi qu'il y a quelque temps, visitant 
la carrière de gypse de M™® veuve Dorliat et 
de M. Manuel, à Argenteuil, au pied de la butte 
d'Orgemont, en compagnie du directeur, 
M. Porte, il remarqua des débris nombreux 
de tuiles à rebord. 

Continuant ses recherches, il parvint en un 
point, au sommet de la butte, où s'est produit 
il y a quelques années un éboulement considé- 
rable. Il remarqua alors dans le talus une série 
de tuiles à rebord régulièrement placées de 
champ et autour des grosses pierres limitant 
une vraie tombe rectangulaire dans laquelle 
avait été placé le corps d'un enfant de sept à 
huit ans dans un cercueil de bois dont on 
retrouvait encore les clous régulièrement dis- 
posés autour des ossements. Aux pieds, un 
grand bol en terre rouge romaine plein de 
sable et sur lequel était renversé un vase en 
terre rouge brisé. 

A droite du squelette était placé un autre 
vase en tern^ rouge intact et de forme ana- 
logue avec pied, panse assez développée et 
ouverture assez large. (Les photographies de 
M. Gillet que je présente montrent le point 
où la découverte a été faite et les objets 
recueillis.) 

A coté de cette tombe, incontestablement du 
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!•' au if siècle, M. Gillet en a trouvé une 
seconde, également entourée de pierres, et 
renfermant aussi des clous, mais pas de pote- 
ries. Le mode de sépulture avait donc été le 
même. 

Il y a donc peut-êtrer là un cimetière gallo- 
romain dont Tétude pourrait être fort inté- 
ressante. 

Un peu plus loin, M. Gillet a trouvé un foyer 
en forme de cuvette renfermant du sable et 
des cendres avec fond en terre battue et par- 
tiellement cuite par la chaleur. Les silex 
taillés, les fragments de poterie qu'il contenait 
indiquent qu'il s'agit d'un fond de cabane néo- 
lithique. 

Voilà, en somme, Findicatiou précise en ce 
point d'une station de l'époque de la pierre et 
de sépultures gallo-romaines. 

La constatation est intéressante et méritait 
d'être signalée. 

On voit donc par cet exemple les renseigne- 
ments intéressants que peut recueillir M. Gillet 
et conmiuniquer à la Ck)mmission du Vieux 
Paris. 

A ce propos, je me permettrai de rappeler à 
la Commission ' qu'elle a déjà été saisie par 
M. Villain, président de la 2^ Sous-commission, 
et par son vice-président actuel, M, John 
Labusquière, d'une proposition tendant à la 
création de membres correspondants dans la 
banlieue de Paris. Ces membres seraient 
chargés de recueillir et de transmettre à la 
Commission les observations ou documents 
pouvant intéresser l'histoire des environs de 
Paris, de lui signaler dans la banlieue les 
fouilles intéressantes, les découvertes cu- 
rieuses au point de vue archéologique ou artis- 
tique, etc. 

Ces renseignements ou documents seraient 
examinés par la Sous-commission compétente, 
qui au besoin se rendrait sur place. Les tra- 
vaux qui lui auraient été soumis pourraient 
être l'objet d'un rapport ou bien, après examen, 
être publiés en tout ou partie dans les procès- 
verbaux de la Conmiission. 

Enfin éventuellement, ces membres corres- 
pondants pourraient être convoqués à une 
séance de la Conmiission pour exposer eux- 
mêmes leurs découvertes ou observations. 

J'ai donc l'honneur de proposer à la Com- 
mission de s'occuper à nouveau de cette 
question qui pourrait être renvoyée, pour 
étude, à chaque Sous-commission. Celle-ci, 
après l'avoir examinée, formulerait son opi- 
nion dans un rapport qui serait discuté en 
séance plénière. 



La Commission du Vieux Paris pourrait 
ainsi se prononcer d'une façon définitive et en 
toute connaissance de cause. 

M. John Labusquière, vice-président, 
dit qu'il a déjà étudié ce qu'il y aurait à faire 
au point de vue des relations à établir entre 
la Commission du Vieux Paris et les personnes 
qui, s'intéressant à ses travaux, lui apportent 
le concoui'S de leure recherches personnelles 
et de leur activité. 

11 semble que la question ne puisse être 
résolue en une courte discussion, quels que 
soient les arguments présentés ; il est néces- 
saire de remettre à une séance ultérieure 
l'examen des conclusions que chacune des 
trois Sous-commissions pourra présenter en 
envisageant leurs attributions respectives. 

M. le Président ajoute que cette proposi- 
tion permettrait, en effet, à la Commission de 
permanence, formée des bureaux des trois 
Sous-commissions, de présenter à la réunion 
plénière un projet qui serait soumis à la dis- 
cussion générale. 

La proposition de M. le docteur Capitan est 
adoptée et il est décidé que les trois Sous- 
commissions seront convoquées à bref délai 
pour examiner, chacune à son point de vue, 
les conditions dans lesquelles des personnes 
étrangères à la Commission du Vieux Paris 
pourraient être adjointes à titre de correspon- 
dants ou de toute autre dénomination dont elles 
seraient susceptibles. 

La Commission décide que les trois Sous- 
commissions donneront leur avis sur la nomi- 
nation de membres correspondants et après 
discussion la Commission plénière prendra 
une décision. 

Adopté. 



21. — Recherches sur les origines do- 
maniales et rétablissement de la 
propriété du n° 17 de la rue Beau- 
treillis, communication de M. Charles 
Sellier. 



M. Charles Sellier. — Messieurs, en at- 
tendant les fouilles qui doivent commencer au 
n° 17 de la rue Beautreillis, le 1" juin pro- 
chain, votre 2« Sous-commission a bien voulu 
me charger du soin des recherches relatives 
aux origines domaniales et à l'établissement 
de la propriété de cet immeuble. Or, explorer 
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les vieux livres et les vieux parchemins, c'est 
encore fouiller. 

Voici le résultat de nos rechorches : 



V' Origines domaniales. 

Au vn« siècle, le terrain actuellement occupé 
par le n° 17 de la rue Beautreillis faisait partie 
de vastes champs de culture, la plupart en 
labourages, confinant d'une part au territoire 
de la paroisse de SainVGervais, et s'étendant 
d'autre part, à l'occident de la viùe, jusque vers 
Gharonne et vers Oharenton; le prieur de 
Saint-Eloi, en la Cité, en était propriétaire et 
seigneur : d'où le nom de culture Sadfd-Éloi, 
que ces terres ont porté tout d'abord. 

Dans les xn*, xm* et xiv* siècles, ces terres 
furent presque toutes vendues à des particu- 
liers; si bien que, depuis le règne de Henri II, 
le prieur de Saint-Eloi n'en était plus seigneur 
qu'en partie (1). 

Les premières constructions élevées dans 
ces parages fui'ent celles d'un cimetière ac- 
compagné d'une chapelle funéraire que, vers 
640, le prieuré de Saint-Eloi, qui comptait 
huit années d'existence et trois cents religieu- 
ses, fit bâtir pour son usage, sous le vocable de 
l'apôtre saint Paul (2) ; le chemin qui passait 
devant l'entrée de ce sanctuaire en reçut sa 
dénomination : c'est depuis lors la rue Sainte 
Paul. 

Au commencement du xu* siècle, la chapelle 
cémétériale de Saint-Paul était déjà devenue 
une église paroissiale, lorsqu'elle passa, en 
1107, avec le monastère dont elle dépendait, à 
l'abbaye de SaintrMauiMles-Fossés ; on l'appe- 
lait, en raison de sa situation hors des murs 
de la Ville, Véglisê Saint-Paul-dee^hamps, 
C'est à partir de cette époque que la culture 
Sain1>-Éloi prit le nom de terre de Saint- 
Paul (3). 

Entre cette église et la rue Saint-Antoine, 
se trouvait alors un grand bâtiment, affecté à 
la réception de^ la dime, qu'on nommait la 
grange Saint-Èloi^ et qui devint par la suite 
une prison publique (4). De l'autre côté de 
l'église Saint-Paul, il y avait une autre grange 
que Tabbé de Saint-Maur, Raoul, acheta en 



(1) Sauvai, t. I" p. ti9; — Féiibien et Lobineaa, 
t. i*, p. 273; -> L'abbé Lebeul (édition Gocheris), 
l. III. p. 395. 

(2) Jaillot, t. m, Quartier Saini-Faul, p. 31. 

(3) L'abbé Ubeuf, loc. cU. t. UI, p. 413. 

(4) Jaillot, t. m, Quartier SaintrPanl, p. 3d. 



1210, avec la permission de Philippe-Auguste, 
afin d'édifier, à la place, un logis important 
pour lui et ses successeurs quand ils vien- 
draient à Paris. Ce logis joignait l'endroit où 
fut tracée depuis la rue des Lions, et où atte- 
nait, à partir de 1290, . le premier hôtel des 
archevêques de Sens, dont le pourpris abou- 
tissait aux berges de la Seine (I). 

Enfin, derrière le cimetière de Saint-Paul, 
entre la rue Saintr-Antoine et la rue du Petit- 
Musc, c'est-à-dire dans l'espace comprenant 
précisément l'immeuble en question du n' 17 
de la rue Beautreillis, se trouvait un terrain 
faisant encore partie de la culture de Saint- 
Eloi. Là s'élevait déjà, au temps de saint 
Louis, la maison d'un riche bourgeois, Phi- 
lippe Commin, qui exerçait le lucratif métier 
du change et tenait, à cet effet, dans Paris, 
plusieurs tables ou comptoirs, notamment 
auprès des Halles (2). Or, on sait qu'au nombre 
des marchands qui se distinguaient alors par 
leur luxe, on comptait surtout les trafiquants 
de monnaie, tels que les banquiers, les lom« 
bards et les changeurs. 

Qui ne sont mie (pas) le menour (le menu) : 
Il se sont logié bel et gent. 

Ainsi s'exprime sur leur compte un poème 
du xni« siècle : « Le dit du Landit rimé (3) >. 
Aussi l'opulent logis du financier Commin ne 
devait-il pas manquer de tenter les goûts 
fastueux de quelque grand seigneur, voire de 
quelque prince ; et l'on apprend sans surprise, 
avec l'abbé Lebeuf, que certain comte d'Eu en 
fit l'acquisition en 1250 (4). 

En. ce temps-là, le comte d'Eu n'était autre 
qu'un personnage de très haute qualité, 
Alphonse de Brienne, dit d'Acre, chambrier de 
France, fils de Jean de Brienne, roi de Jéru- 
salem ; il était comte d'Eu du propre de son 
épouse, Marie de Lusignan-d'Lssoudun, héri- 
tière et descendante en droite ligne, par sa 
grand'mère Alix, des anciens comtes d'Eu, 
issus en bâtardise de Richard 1", duc de Nor- 
mandie. Alphonse de Brienne, qui mourut à 



(1) Jaillot,t. Itl, Quartier Saint-Panl, p. 33. 

(î) Voir notre ouvrage Intitulé le Quartier Bar- 
bette, p. 13. — Archives nationales, MM 11», f* 38 
et 77. 

(3) H. Géraod, Paris sous PhilippeAe^Bel^ 
p. 493. 

(4) L'abbé Lebeuf, Histoire du diocèse et de la 
ûillê de Paris (éditioo de Féchos et Letouiey, t. J* 
p. m). 
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Tanis le 25 août 1270, était venu en France, 
avec ses frères, à la suite de Baadouin de 
Courtenay, empereur de Cîonstantinople , 
loi'sque celui-ci vint demander du secours aux 
souverains d'Occident (1). 

Après la mort d'Alphonse de Brienno, l'an- 
cienne maison de Philippe Cîommin dut sans 
aucun doute passer successivement à ses des- 
cendants directs, qui gardèrent aussi le titre 
de comtes d'Eu : l'^à son fils Jean de Brienne !•', 
mort en 1294 ; 2* A son petit-flls Jean de 
Brienne 11, tué à la bataille de Courtray en 
1303 ; 3* k son arrière-petit-flls le connétable 
Raoul de Brienne 1*', mort à Paris, dans un tour- 
noi, en 1344; 4® à Raoul de Brienno II, fils du 
précédent, qui fut aussi connétable et mourut 
décapité en 1350, ne laissant aucune postérité 
ni d'autre héritier que sa sœur Jeanne d'Eu, 
alors épouse d'un sien cousin Gauthier de 
Brienne VI* du nom, duc d'Athènes et conné- 
table de Franco, qui fut tué à la bataille de 
Poitiers en 135ë (2). 

En efTet, Jeanne d'Eu qui, Tannéo suivante, 
avait convolé on secondes noces avec un 
arrière-petit-fils do Philippe-le-Hardi, Louis 
d'Evreux, comte d'Etampes et pair de 
France, se trouvait encore on possession de 
la maison en question, devenue par suite 
Vhôtel (TEtampes, lorsque Charles V, qui 
n'était encore que dauphin-régent, la jugeant 
à sa convenance, en fit l'acquisition, en 1361, 
quand il entreprit la création de cette rési- 
dence royale connue sous le nom ô*hôiel 
Saint-Paul (3). 

Incidemment, nous croyons nécessaire de 
rappeler, avec rinconti\stable autorité do 
M. Fernand Bournon, que c le terme de fon- 
dation, appliquée à l'hôtel Saint- Paul, est 
impropre ; Charles V ne construisit pas un 
hôtel, il eu composa un par une série d'acqui- 
sitions ». La première on date, ot aussi une 
des plus importantes, fut colle do l'hôtel de 
Jeanne d'Eu et du comte d'Etampes, son 
époux ; puis ce fut successivement colles des 
hôtels des abbés de Saint-Maur et dos arche- 
vêques de Sens (4), avec la maison d'un simple 
marchand de bois, Simon Verjal, située au 
delà de la rue du Petit-Musc, près de TArsonal. 



Désormais l'hôtel Saint-Paul était constitué et 
digne d'abriter un roi ; aussi un des premiers 
actes do Charles V fut-il de confirmer solen- 
nellement ce qu'il avait fait étant dauphin, en 
le déclarant uni au domaine de la couronne, 
c'est-à-dire inaliénable, afin qu'il ne tombât 
jamais entre les mains de quelque particu- 
lier (1). Enfin, Charles VI compléta l'hôtel 
Saint-Paul par l'acquisition, en 1398, de l'hôtel 
du Petit-Musc, qui était contigu à l'ancienne 
maison de Simon Vorjal ot s'étendait jusqu'à 
la rue Saint -Antoine. Mais il n'y a pas lieu 
pour les besoins do notre sujet d'insister davan- 
tage sur le compte de l'hôtel Saint-Paul (2). 

11 est néanmoins intéressant de retenir les 
curieuses conditions dans lesquelles Charles V 
acquit l'hôtel d'Etampes. L'acte de cette ces- 
sion, daté du 8 mai 1361, fut rédigé sous forme 
de donation, bien que ce fût réellement une 
vente, et même une vente onéreuse pour la 
Villo, qui dut on fournir deux fois les fonds. 
En effet le prévôt dos marchands et les éche- 
vins de I*aris, qui s'étaient engagés pour le 
dauphin à payer au comte d'Etampes quatre 
mille royaux d'or sur les aides de la Ville, 
avaient déjà remis cotte somme au dauphin, 
lorsque le roi Jean, prisonnier des Anglais, 
étant revenu à Paris pour chercher le prix de 
sa rançon, prit non seulement los aides do la 
Ville, mais encore toutes colles qu'il imposa 
lui-même. Ainsi la Ville, ne pouvant satisfaire 
à son ongagem(*nt, dut emprunter la somme 
nécessaire qu'elle paya au comte. Mais, un 
changement nouveau du cours des monnaies 
ayant été ordonné par le roi Jean, cette 
somme ne représentait plus le prix convenu 
do la vente ; si bien que le dauphin eut à 
payer en sus mille royaux d'or, outre les 
droits do mutation à acquitter envers le 
prieuré de Saint-Eloi, dans la consive duquel 
était la propriété vendue, ot qui atteignirent 
la somme de 68 francs d'or (3). 

11 y a également intérêt de rappeler que 
ledit acte do cession, du 8 mai 1361, mentionne 
l'hôtel d'Etampes comme étant situé près de 
l'église Saint-Pol et comprenant des «jardins, 
préaux, treilles et autres appartenances et ap- 
pendaiices, tenant d'une part au cemetière de 
la dicte église et aux jardins de l'arcevosque 



(4) P. Anselme, Histoire généalogique, 

(2) P. Anselme, Histoire généalogique, 

(3) L'abbé Lebeuf, édition (îocheris, t, III, p. 404. 

(4) Fernand Bournon, VHôtel royal de Saint- 
Pol, mémoires de la Société de l'histoire de Paris et 
rile-de-France, t. VI (1879), p. 59 et suiv. 



(1) Félibien et Lobineau, t. 111, p. 4«3. 

(i) Consulter au besoin sur ce sujet la notice de 
M. Bournon sur VHôtel de Sainf-PauL mentionnée 
ci-dessus ; il n'est point à cet égard de travail mieux 
fait ni plus complet. 

(3) Félibien et Lobineau. t. III, p. 480, 
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de Sens, d'autre et à plusieurs autres tenenz 
avecques un hostel joignant dMcelluy auquel 
souloit demeurer maistre Robert de Seriz(l)». 
Jaillot est donc bien d'accord avec ce texte en 
disant aussi que cet hôtel, situé rue Saint-An- 
toine « s'étendait jusqu'au cimetière Saint- 
Paul et jusqu'aux jardins de l'hôtel de l'arche- 
vêque de Sens» (2). Il devait donc couvrir une 
grande superficie. 

L'histoire de l'hôtel d'Étampes se confond 
désormais avec celle de l'hôtel Saint-Paul, 
auquel nous venons de le voir réuni ; cepen- 
dant il n'en garda pas moins une destination 
distincte, car, tandis que les appartements de 
l'ancien hôtel des archevêques de Sens sont 
affectés au roi, l'hôtel d'Etampes devient 
Vhôtel de la Reine j et c'est sous cette dénomi- 
nation qu'on le voit encore figurer sur les 
plans de Paris du xvi« siècle, notamment sur 
ceux de Braun (1530), de Tapisserie (1540) et 
deTruschet (1550). 

On sait que, depuis Charles VI, nos rois 
avaient abandonné à peu près complètement 
l'hôtel Saint-Paul pour résider à l'hôtel des 
Tournelles, situé de l'autre côté de la rue 
Saint-Antoine, vis-à-vis de la rue du Petit- 
Musc. L'hôtel Saint-Paul se ressentit fatale- 
ment de cet abandon, et Tédit de Charles V 
qui en interdisait formellement le démembre- 
ment ne tarda point à être transgressé. On 
peut dater du règne de Louis XI la première 
aliénation de ce domaine royal. Le 16 août 
1463, Charles de Melun, chevalier baron des 
Landes, bailli de Sens, conseiller et cham- 
bellan du roi, obtint de Louis XI, à titre de 
don « l'hostel vulgairement appellée de la 
Royne, autrement l'hostel de la Pissotte (3), » 
situé rue SaintrAntoine, touchant à une mai- 
son du côté de la Bastille et d'autre part au 
cimetière Saint-Paul, etc. A notre avis ce 
nom de Pissotte semble provenir de la fontaine 
dite fontaine du Lion, mentionnée dans l'acte 
de cette donation, ou mieux encore de la prise 
d'eau des Célestins qui se trouvait < soubz la 
chambre laquelle pour lors on disoit la cham- 
bre de la royne » (4). Dans la suite le roi, 
assuré de l'attachement de ce seigneur à son 
service et de sa capacité, l'établit gouverneur 
et lieutenant-général, en son absence, de Paris 



(1) F. Bournon, loc. cit., p. 1*7. 

(2) Jaillot, t. llî, loc. cit., p. 12. 

(3) Fëlibien et Lobineau, t. II, p. 8i9 et 1. 111, 
p. 5»)2. 

(4) F. Bournon. loc, cit»<, p, ilO, 



et de rile-de-France, par ses lettres données â 
Paris, le 8 mars 1465 (1). Mais, ayant ensuite 
trahi la confiance de Louis XI, il fut arrêté, 
puis traduit en jugement et décapité aux An- 
delys en 1468; après quoi l'hôtel de la Reine 
ou de la Pissotte fit retour à la couronne. 

En janvier 1482, Louis XI donna à l'église 
Saint-Paul la partie de l'hôtel de la Reine qui 
était voisine de cette église, et qu'on voit alors 
appelée Cour de la Reine en différents titres. 
Au mois de février suivant, le roi donna en- 
core à la même église une petite enclave tou- 
chant au cimetière et dépendant de cet hôtel 
de la Pissotte qu'avait reçu Charles de Melun 
et qui avait fait retour à la couronne après sa 
mort. Les fabriciens de Saint>-Paul avaient 
exposé au roi leur dessein de faire des galeries 
ou charniers autour dudit cimetière et que ce 
coin de l'hôtel de la Pissote, long de quatre 
toises et large de deux et demie, leur serait 
nécessaire pour rectifier la < quarrure » du 
cimetière défectueuse en ce point; or, cet em- 
placement servait à un jeu de paume dont le 
voisinage tapageur troublait les offices reli- 
gieux de l'église et surtout de la chapelle qui 
était contiguë à cette enclave ; il était donc de 
toute nécessité, dans l'intérêt du culte, de 
donner à ce lieu une plus édifiante et paisible 
destination (2). 

Peu de temps après, Antoine de Chabannes, 
comte de Dammartin, qui prenait la qualité de 
grand-maître d'hôtel de France « devint, dit 
Sauvai, propriétaire de l'hôtel de la Pissotte 
ou de Beau-treillis », par suite de la donation 
que Charles VIII lui en avait faite; mais, le 
procureur du roi s'étant opposé à cette dona- 
tion, Jean de Chabannes, son fils, — le père 
étant mort, — offrit au roi, pour n'en être pas 
dépossédé, cent sols tournois de rente, con- 
dition à laquelle Louis XII consentit, en loOO (3). 
Quant à ce nouveau nom de Beau-treillis, 
donné à cet hôtel, il est vraisemblable qu'il a 
son origine dans les « treilles » que nous avons 
déjà vues mentionnées dans l'acte de l'acqui- 
sition de l'hôtel d'Etampes, faite par Charles V, 
en 1361. Cependant l'hôtel de Beautreillis 
ou de la Pissotte paraît bien encore ne com- 
porter qu'une partie de ce qu'on appelait tout 
d'abord l'iiôtol de la Reine, dont la dénomina- 
tion même serait restée au surplus, puisqu'en 
même temps que Jean de Chabannes détient la 
première partie, on en voit, d'après un compte 



(1) Félibien et Lobineau, t. II, p. 849. 

(2) F. Bournon, loc. cit., p. 80, 8i et 155. 

(3) Sauvai, t. II, p. 153, 
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de rOrdinaire de Paris pour 1494, une autre 
partie affermée par MM. les trésoriers de 
France, suivant bail du 11 janvier 1493, à 
M* Jean de Fontenay, pour six années, moyen- 
nant 60 livres parisis chaque année (1). Un 
nouveau bail en fut fait en 1505, à Jean do La 
Haye dit Bellegarde, pour dix ans, moyennant 
42 livres parisis chaque année (2). 

Quoi qu'il en soit, le domaine royal semble 
encore disposer en 1504 de l'hôtel de la Reine, 
mais pour y tenir une sorte de dépôt d'armes ; 
en effet, dans la visite des piques et des épieux 
que Louis XII ordonna, le 3 janvier de cette 
année-là, au trésorier des guerres, Pierre Le- 
gendre, de faire dans les hôtels de Paris, no- 
tamment à l'hôtel de la Reine, il fut trouvé 
dans celui-ci : quatorze cents bonnes piques 
ferrées, deux cent cinquante bons fûts de 
piques et cent quarante bons fers de piques (3). 
En 1507, c'est aussi à F hôtel de la Reine que, 
par ordre du roi et pour la défense du royaume, 
furent invités, à son de trompe et cri public, 
tous les nobles, barons, chevaliers, écuyors et 
tous autres, possesseurs de fiefs et arrière- 
fiefs en la prévôté et vicomte de Paris, assu- 
jettis au ban et à Tarrière-ban, de se pré- 
senter en armes, montés, équipés et accom- 
pagnés chacun suivant son état, sous peine de 
privation et de saisie de leurs fiefs (4). 

Il n'y avait pas trois ans que, poursuivant 
l'œuvre d'aliénation entreprise par Louis XI à 
regard de l'hôtel Saint-Paul, François P*" avait 
abandonné irrévocablement toute la partie 
voisine de la Seine, l'ancienne demeure des 
archevêques de Sens, au grand-maître de l'ar- 
tillerie, Jacques de Genoulhac, dit Gaillot, 
sénéchal d'Armagnac, lorsqu'il renouvela, en 
1519, la donation que Louis XI avait faite, en 
1482, à l'église Saint-Paul en vue de l'agran- 
dissement de ce sanctuaire et de son cime- 
tière. Cette donation était restée jusque-là sans 
effet par suite des oppositions et des exigences 
de la chambre des Comptes. Ou se rappelle 
qu'il s'agissait dans l'espèce de la portion de 
l'ancien hôtel de la Reine, contiguë au cime- 
tière, qu'on appelait la Cour de la Reine. 

Bien qu'il fût formellement spécifié, dans 
l'acte de cette nouvelle cession, qu'elle était 
faite en raison de l'extrême dévotion du roi 



(4) Sauvai, t. m, p. 508. 
(3) Sauvai, t. m, p. 539. 

(3) Registres des dcUbératlons de la Villey 
t. 1", p. 88 et 89. 

(4) Registres des délibérations de la Ville, 
t. I", p. 137 et 138. 



pour l'apôtre saint Paul et à condition que les 
prêtres de ladite église célébreraient chaque 
année six obits solennels en retour, ce ne fut 
pas là une véritable donation, mais bien une 
vente, dont le prix nécessita, entre la chambre 
des Comptes et les marguilliors de saint Paul, 
des négociations qui durèrent encore plus de 
vinfft ans; si bien que ceux-ci n'auraient été 
mis en possession du < don du roi » qu'en 
1543 (1). 

Depuis longtemps, l'hôtel Saint-Paul était 
devenu < vague et ruineux » ; ce qui restait de 
ses bâtiments non vendus, entre la rue Saint- 
Paul et la rue du Petit-Musc, portait toiyours 
le nom d'hôtel de la Reine et se trouvait dans 
un tel état d'abandon que, le 14 mars 1525, — 
le roi venait d'être fait prisonnier, — le bu- 
reau de la Ville, dans le but d'assurer la sécu- 
rité de Paris, le comprit parmi les grands 
hôtels déserts et en ruine, qu'il ordonna de 
faire munir de portes et garder par des gens 
pour empêcher que ces logis ne servissent 
de retraite à des vagabonds et à des sédi- 
tieux (si). 

Enfin, François !•' continua jusqu'à sa mort 
la désagrégation de l'hôtel Saint-Paul ; il éten- 
dit même cette proscription jusqu'aux autres 
hôtels inhabités appartenant à la couronne; 
c'est ainsi que, par ses lettres patentes du 
20 septembre 1543, il ordonna la vente des 
hôtels de Bourgogne, d'Artois, de Flandre, du 
Petit-Bourbon, de l'hôtel de la Reine, etc., 
tant pour en tirer quelques sommes de deniers 
que pour l'embellissement de la ville, parles 
maisons nouvelles que les acquéreurs bâti- 
raient en tous ces lieux (3). En conséquence 
l'hôtel de la Reine fut divisé en trente-six 
places qu'on vendit ou qu'on donna en bail 
aux enchères. D'après les plans de Paris du 
XVI* siècle, ou peut dater de cette époque l'ou- 
verture de la rue des Lions et de la rue Neuve- 
Saint-Paul (aujourd'hui rue Charles-V). 

Henri II acheva les dernières aliénations. 
Le 10 août 1549, ce prince fit accorder au 
Bureau de la Ville, suivant adjudication aux 
enchères, trois places faisant encore partie de 
la Cour de la Reine et situés derrière l'église 
Saint-Paul, moyennant trois mille six cent 
soixante-sept livres dix sols, pour remplacer 
les granges de l'artillerie de l'Hôtel de Ville, 
situées derrière les Célestins, que François I®' 



(1) F. BournoB, loc. cit.,, p. 83 à 8ti. 
(t) Félibien et Lobineau, t. II, p. 957. 
(3) Félibien et Lobîrteau, t. Il, p. 1043 
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avaient empruntées à' la Ville sans jamais les 
lui rendre (1). Mais, la Ville ayant ét(^ bientôt 
avisée de rinsufûsance de ces trois places et 
de l'existence à la Culture Sainte-Catherine 
d un terrain plus spacieux, récemment acquis 
par Charles Leconte, maître des œuvres de 
charpenterie de la Ville, qui venait d'y cons- 
truire une grange pouvant aisément satisfaire 
aux conditions demandées, il fut aussitôt dé- 
cidé d'écbanger lesdites trois places contre le 
terrain et la grange de Charles Leconte. Cette 
décision du bureau de la Ville date du 4 juin 
1551 (2). Cependant, quelles que soient les con- 
ditions auxquelles cet échange fut mis à exé- 
cution, il faut croire que les trois places de la 
Cour de la Reine étaient restées pour compte 
à la Ville, puisqu'en 1003 celle-ci les baillait, 
pour une durée de cinquante ans, à M* Charles 
Marchand, capitaine des archers de ville, 
moyennant un loyer de quatre cents li\Tes 
par an, payable à la recepte du domaine de 
ladite Ville (3). 

Une des dernières parties de Thôtel Saint>- 
Paul aliénées par Henri II fut enfln l'empla- 
cement de V hôtel de Beautreillis, qui doit 
nous occuper plus particulièrement, à cause 
du n« 17 de la rue Beautreillis, qui en provient 
et fait actuellement Y objet de nos recherches. 
A ce sujet, on peut rappeler qu'en vertu 
de ses lettres patentes du mois de décem- 
bre 1548, le roi ordonna que « les maisons, 
« masures, places .et jardin du Beautreillis, 
« assis en la ville de Paris, rue Saint-Antoine, 
« seront, en augmentation de revenu et proût 

< de son domaine, vendus et aliénés aux plus 
« offrants et derniers enchérisseurs, pour par 

< les acheteurs estre édifiés en maisons ma- 
« nables, à la décoration de la ville, etc. » En 
conséquence, le Parlement jugea, le 12 avril 
de Tannée suivante, qu'il était nécessaire de 
faire une enquête préalable et nomma des 
commissaires à cet effet (4). 



(1) Registres des délibérations de la Villes 
t. m, p. 45i. 

(2) Registres des délibérations de la Ville^ 
t. 111, p. 25!, 252. 

(3) J. du Breul, Le Théâtre des antiquités de 
Paris (1612), p. 1017. — Quant à Tarsenal de la 
Culture Sainle-Catherlne, il fut vendu à divers parti- 
culiers, h partir de 1686. L'hôtel Le Pelletier Saint- 
Fargeiiu, sis rue de Sévigné, n° iSK en occupe une 
partie depuis 1687. Voir à ce sujet notre notice sur 
r o Hôtel de Saint-Fanjeau à Paris », public 
dans la « Correspondance historique et archéo- 
logique », année 1895. 

(4) Félibien et Lobineau, t. IV, p. 744. 



Dans le procès-verbal de la visite que les 
commissaires firent sur place le 3 avril 1554, 
il est dit tout d'abord que « L'hostel de Heau- 

< treillis se consiste sur le devant de la rue 

< Saint-Antoine, en commençant d'un grand 

< corps de logis fait depuis vingt-cinq ans, et 

< qui a demeuré inutile et non parachevé, 
« outre lequel se rencontrent les cours, ma- 
« sures, galerie et corps d'hostel à demi rui- 
« nés, le grand jardin qui s'élargit et tourne 
« par derrière les maisons qui sont assises en 

< ladite rue Saint-Antoine jusqu'en la rue dn 

< Petit-Musse, avec le jeu de paulme aboutis- 
se sant contre le cimetière de l'église de Sainte 
« Paul.... > Puis il est a^jouté : « Dans lesquels 
« lieux on peut faire, pour la décoration de la 
€ Ville, trente-sei>t places à bastir, scavoir : 
« Du costé de la rue Saint-Antoine trois places. 
« Quant au jardin de Beautreillis, faut faire 
« une rue, qui prendra depuis la nie Saint- 

< Antoine jusqu'à une rue nommée la rue 

< Neuve-Saint-Paul (auj. rue Charles-V), de 
€ vingt^et-un pieds de large.... (1) » Ce qui fut 
sans dout-e exécuté; car dans un censier de 
Saint-Eloi, de 1613, la rue Beautreillis est 
énoncée, ainsi que la maison qui fait le coin 
de la rue Saint-Antoine, et qui prit pour en- 
seigne le Beau Treillis (2). 

-8® Établissement de la propriété. 

Les origines domaniales du n° 17 de la rue 
Beautreillis étant ainsi déterminées, il ne 
nous reste plus qu'à rapporter sommairement 
rétablissement de la propriété de cet im- 
meuble, à l'aide des quelques notes que nous 
avons pu relever dans ses titres mêmes, mis 
très obligeamment à notre disposition par 
M. Mettetal, lo propriétaire actuel. Ces titres 
de propriété, comme la plupart de ceux des 
anciennes maisons de Paris, sont quelque peu 
incomplets en ce qui regarde surtout leurs 
points de départ; aussi, bien que nous ayons 
tenté d'y suppléer par d'autres sources, ne 
nous a-t-il été guère possible de combler ces 
lacunes de filiation. 

Pour commencer, nous trouvons que le 
n° 17 de la rue Beautreillis est Ibrmé par la 
réunion de deux maisons contiguës ayant 
auparavant porté les n°' 9 et 11, et qu'on voit 
déjà figurées avec les n^* 27 et 28 dans VMat 
actuel de Paris^ publié par Watin, en 1789. 
Les n.'^' 27 et 28 ont été sans doute les pre- 



(1) Saaval, t. III, p. 470, 471. 
(î) Jaîllot, l. m, loc. cit., p. 11. 
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miers qu'ont portés ces deux maisons, car ils 
sont ordinairement rappelés, dans les titres, 
en regard de leurs correspondants ultérioui^ 9 
et 11. Mais, par suite de la réunion, en 1838, 
de la rue Gérard-Boauquet (I) avec la rue 
Beautreillis qui lui fait suite entre la rue 
Charles-V et la rue des Lions, le numérota^ 
des maisons ayant été ohanf?é, les anciens 
n"» 9 et 11, qui ne formaient déjà plus qu*un 
seul immeuble, devinrent désormais le n*» 17 
actuel. On ne peut donc mieux faire ici que de 
rappeler séparément la filiation distincte et 
particulière que comporte chacune de ces deux 
maisons avant leur réunion en une seule pro- 
priété. 

J^^ 9 {ancien 27), — Au Terrier du Boy^ 
établi vers 1700, la maison est indiquée comme 
appartenant alors à Marie -Françoise Ferette 
et occupée par M. Pécou, maître des comptes ; 
auparavant, Marie Paysant, tante de ladite 
Ferelte et veuve de Nicolas Belossier, en avait 
passé déclaration devant Duchesne, notaire, le 
15 janvier 1658, reçue, le 13 juin 1659, à 
la Chambre souveraine, et à la Chambre du 
Trésor, le 21 janvier 1668. Cette maison était 
chargée de 2 sols parisis de cens (2). 

D'après ses titres de propriété, cette maison 
fut achetée par Pierre- Willaume de Hameret 
à MM. Fraguier (3) et Freteau (4), suivant 
contrat du 7 juillet 1731, passé devant Tossier, 
notaire à Paris ; puis elle passa aux mains de 
Jean- François Drouyn, comme légataire uni- 
versel, conjointement avec son frère Pierre- 
Louis-Anne Drouyn, dudit Piorre-Willaume 
de Hameret, leur grand-oncle, suivant testa- 
ment olographe du 20 décembre 1742 ; mais 
elle resta audit Jean-François Drouyn, par 
suite d'un acte de partage du 30 mars 1750. 
Vers 1789, VEéat actuel de Paris, de Watin, 
nous montre que cette maison était alors 



(1) Cette ancienne dénomination de Gérard-Beauqnet 
provienl certainement d'un particulier. Quoi qu'il en 
soitj la rue Gérard-Beauquet existait avant l'ouver- 
ture de la rue Beautreillis; c'est ce qu'indique du 
reste le procès-verbal de ir»,*>4 (Sauvai, t. lU, p. 470 
et 471), cité plus haut, où il est dit, à propos de la 
largeur de 91 pieds à donner à la rue Beautreillis, que 
cette largeur « se prendra vis-à-vis Topposite d'une 
me qui ne comprend que 18 pieds de largeur, dont y 
a une maison sujette pour ladite rue ». 

(S) Archives nationales, Q* 1099 10 G et D. 

(3) Sur VAlmanach royal de 1790, on trouve un 
Fraguier, ancien conseiller au Parlement depuis 1742, 
et devenu président de la Chambre des comptes. 

(4) Sur le même Almanarh royal de 1790, on 
voit un Freteau, conseiller au Parlement depuis 1764. 



occupée par M. Oouppart de la Blotterie, 
maître des requêtes, rapporteur au Conseil 
des finances. 

Le 8 thermidor an VT la maison fut vendue 
par AIoxandn^François Drouyn, au nom de 
Jean-François Drouyn, à Antoine Gaclion, 
marchand mercier, lequel la revendit à M. et 
M"^ Laurent Laurent, épicier, le 8 messidor 
an VIII. C'est M. et M"*" Laurent qui adjoi- 
gnirent à la maison le jardin conti«'u, mesu- 
rant 738 mètres carrés ; ils firent cette adjonc- 
tion au moyen de Tachât qu'ils firent de ce jar- 
din, le 19 messidor an IX, à Emmanuel-Marie- 
Amédée Lebeau. Ce jardin dépondait d'un plus 
grand terrain vendu par Jean Susse, marchand 
de bois, à Louis Lacabane le 15 tliermidor 
an VIII, puis revendu par adjudication, le 
le 14 floréal an IX, audit Lebeau ; ce grand 
terrain avait fait auparavant partie du do- 
maine national du département de la Seine, 
et avait été vendu, au nom de la République, 
audit Jean Susse, le 28 ventôse an IV ; il com- 
prenait remplac(»ment de l'ancienne prison de 
Sainl-Eloi, le presbytère de Saint-Paul et le 
cimetière de Saint-Paul avec ses dépendances. 
Ledit Jean Susse acheta l'église Saint-Paul, le 
6 nivôse an V. 

L'épicier Laurent Laurent garda la maison 
avec son jardin jusqu'au 1«' octobre 1812, qu'il 
la vendit à M. et M™« Cormirey. M. et M»' Cor^ 
mirey étant décédés, l'un, le 25 janvier 1814, 
et l'antre, le 22 juin 1837, leur fille M"»'' veuve 
Maillard en hérita après eux, ainsi que la 
maison contigué, le n° 11, qui avait aussi 
appartenu à ses père et mère, comme nous 
allons voir. C'est donc de cotte époque que 
date la réunion des deux maisons, n"* 9 et 11. 

N"" li {ancien 2S). -- Cette maison exis- 
tait certainement avant 1646, puisque ses 
titns de propriété indiquent que, suivant acte 
de partage de la succession du Paul Tufîany, 
seigneur du Coudray, secrétaire du roi, passé 
le 26 mars 1646, devant Prieur, notiiire à 
Paris, entre Nicolas Lambert, soigneur de 
Thorigny, maître des comptc^s, et Simon de 
Croisilles, chevalier, seigneur de La Landelle, 
Chorsonville, Moulins et autres lieux, gentil- 
homme ordinaire de la chambre du roi, elle 
échut alors à celui-ci. 

Conjointemi^nt aA'oc son épouse, Jeanne 
Perrot, ledit Simon do Croisilles vendit la 
maison, suivant contrat du 7 juillet 1660 
yiassé devant De Hénault et Benjamin Mouffle, 
notaires à Paris, à Jean Gon, ôcuyer, conseiller 
secrétaire du roi, qui en fit don à son fils, 
Jean Gon de Vassigny, vicomte d'Argenlieu, 
conseiller à la Cour des aides, lequel, depuis 
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Jadite donation, la fit décréter sur lui volon- 
tairement en la Cour des aides et se la fit 
adjuger par arrêt de décret du 14 janvier 1683. 
Sa fille, iMarie-CatheriDe Gon de Vassigny, 
épouse de François Lefebvre, chevalier, sei- 
gneur de la Malmaison, conseiller au Parle- 
ment, en hérita, suivant acte de partage du 
23 juin 1708 passé devant Delaleu et Favalet, 
notaires à Paris. Trois ans après, lesdits sieur 
et dame de la Malmaison vendaient la pro- 
priété à -Jean Moreau, écuyer, conseiller se- 
crétaire du roi, contrôleur général de la 
grande chancellerie, suivant contrat passé 
devant Dupuis et Courtois, notaires à Paris, 
le 20 juin 1711. 

Dans ce contrat, la maison est ainsi dési- 
gnée : < tenant d'une part à M"*^ Ferette au 
« lieu de Messieurs Belossier, d'autre part à 
« M™" de Vassigny, par derrière au mur du 

«charnier Saint-Paul La dite maison 

< étant en la censive du roi et chargée envers 
« le domaine de Sa Majesté de tels cens et 
4. droits seigneuriaux qu'elle peut devoir.... » 

Dès lors on voit, jusqu'à la Révolution, la 
maison rester dans la famille dudit Jean Mo- 
reau, qui fournit plusieurs conseillers au Parle- 
ment (1). Par suite du partage des biens de la 
succession de feu François-Jean-Baptiste Mo- 
reau de Plancy et de son frère aussi décédé, 
Charles-Louis Moreau, fait suivant acte du 
21 janvier 1785, passé devant Fourcault, no- 
taire à Paris, cette maison était échue à la 
fille du susdit François-J.-B. Moreau de Plancy, 
Marie-Joseph-Perrine de Plancy, épouse d'Em- 
manuel-Marie-Michel-Philippe Fretoau, conseil- 
ler au Parlement ; elle habitait encore la maison 
en 1789; Watin, nous ne savons pourquoi, la 
qualifie, dans son Etat actuel de Parls^ de 
« Madame la présidente de Plancy » (2). Quoi- 
qu'il en soit, elle était déjà veuve lorsqu'elle 
vendit la maison, le 19 messidor an III, aux 
époux Cormirey susnommés, lesquels y adjoi- 
gnirent plus tard la maison voisine, le n° 9, 
comme nous l'avons vu précédemment. 

Ainsi réunies, les deux maisons. n°* 9 et 11, 
ne formèrent plus qu'un seul immeuble, le 
n° 17 actuel, que MM, Maillard et Gauthier, 
héritiers de M"**' veuve Maillard, née Cormirey 
et décédée le 3 février 1868, cédèrent par voie 



{[) A cette fîiniille appartient un Moreau de Saint- 
Just qui fut conseiller au Parlement depuis 1718 et 
figure encore comme tel sur VAlmanaah royal de 
1746. 

(2) Sur VAlmanach impérial de 1810, on trouve 
un comte de Plancy, préfet dç U Nièvre, 



d'adjudication, le 28 avril suivant, à M. le 
vicomte de Flavigny ; les héritiers de celui-ci 
vendirent cet immeuble le 9 octobre 1900 à 
M. Sacavin ; ce dernier ne le garda que six 
mois et le revendit, à son tour, le 15 avril 
1901 à M. Mettetal, le propriétaire actuel, 
fabricant de vis cylindriques, qui vient d'en 
faire abattre les vieux bâtiments du xvn* 
siècle pour édifier à la place une grande et 
haute maison de rapport, tandis qu'il fera 
construire sur l'emplacement du jardin l'u-sine 
nécessaire à son industrie. C'est dans ce jardin 
que quantité de gens espèrent que les restes 
du < Masque de fer » seront mis à jour. Mais 
n'anticipons pas . . . 

Enfin, bien que les points de départ de l'éta- 
blissement de la propriété du n<* 17 de la rue 
Beautreillisnous échappent encore quelque peu, 
ses origines domaniales, développées plus haut, 
peuvent suffire, à notre avis, pour établir que 
les anciens numéros 9 et 11 sont bien deux 
des trente-sept parcelles ou places résultant 
du lotissement qui fut fait, en 1554, de l'an- 
cienne maison de Beautreillis, épave dernière 
de l'hôtel royal de Saint-Paul, dernier vestige de 
l'ancien logis aux « treilles » des comtes d'Eu 
et d'Etampes et du richissime « lombard > 
Philippe Commin, qui, l'un des premiers, vînt 
planter son opulent pignon sur la culture 
Saint-Eloi. 

Charles Sellier. 



22. •— Signalement d'une fouille 
rue Adolphe-Adam. 

M. Le Vayer signale qu'en fouillant le 
sol d'une propriété rue Adolphe-Adam, appar- 
tenant à MM. Allez froides, un mur antique a 
été découvert qu'il serait intéressant d'identi- 
fier. Il demande à la 2* Sous-commission de 
vouloir bien faire le nécessaire. 

Adopté. 



23. — Reproductions photographiques 
de vues de Glichy-la-Garenne. 

M. Lucien Lambeau, au nom de la 

3* Sous-commission, dit qu'une délégation des 
1" et 3' Sous-commissions, en excursion à 
Clichy, a demandé la reproduction photogra- 
phique des deux points suivants : 

1° Dans la cour de Téglise, la reproduction 
d'un groupe de vieilles maisons, vue à prendre 
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de Tarbre de Judée planté, dit-on, par saint 
Vincent de Paul ; 

2° Dans cette même cour, la reproduction 
de réglise, du presbytère et de l'arbre de 
Judée, vue à prendre du pied de la croix de 
bois. 

Les conclusions de la 3* Sous-commission 
sont adoptées. 



24. — Reproduction, pour le procès- 
verbal, d'une vue du jardin de la rue 
BeautreiUis, n*" 17. 



M. Lucien Lambeau dit que la 3" Sous- 
commission, dans sa séance de ce jour, a 
décidé de faire reproduire, pour le procès- 
verbal du 10 avril dernier, une vue du jardin 
de la rue BeautreiUis, n** 17, comprenant éga- 
lement la face postérieure de l'ancien hôtel. 

Il demande à la Gonmiission plénière de 
vouloir bien ratifier cette décision. 

Adopté. 



25. — Décisions relatives aux repro- 
ductions exécutées par les soins de la 
Commission du Vieux Paris. 



M. Lucien Lambeau dit que la Commis- 
sion du Vieux Paris, qui est déjà dans sa 
cinquième année d'existence, a fait exécuter 
un nombre relativement considérable de re- 
productions, soit comme peintures, aquarelles, 
dessins, photographies. 

Ces reproductions, destinées au musée Car- 
navalet, ne sont pas, jusqu'ici, entrées dans 
les séries du Musée, attendant une décision de 
la Commission au sujet du classement qu'il 
conviendra d'adopter pour elles. En ce qui 
concerne les études peintes, il va de soi que 
leur place est tout indiquée dans les salles; 
pour les aquarelles, dessins et photographies, 
la Commission de permanence, à laquelle il a 
déjà soumis la question, a pensé qu'il conve- 
nait de les faire rentrer purement et simple- 
ment dans la grande série des vues de Paris 
qui est Tune des sections du département des 
estampes du musée Carnavalet. 

Il demande à la Commission plénière de 
vouloir bien ratifier cette décision, étant bien 
entendu que toutes les reproductions exécu- 



tées par les soins de la Commission porteront 
un timbre spécial rappelant leur provenance. 

Adopté. 

M. Lucien Lambeau annonce également 
que la Commission de permanence a décidé 
qu'à l'avenir les reproductions destinées au 
musée Carnavalet seraient, préalablement à 
leur envoi, mises sous les yeux de la Commis- 
sion, en réunion plénière. (Assentiment.) 



26. — Observation au siiget de la fon- 
taine de la porte Saint-Mlchel. 

M. Le Vayer dit que la fontaine de la 
porte Saint-Michel, au sujet de laquelle M. 
Tesson a appelé l'attention de la Commission 
à une séance précédente, a probablement dis- 
paru complètement, enlevée par les travaux 
de prolongement du chemin de fer de Sceaux. 
Toutefois, si les curieux vestiges de l'ancienne 
porte Saint-Michel, du fort qui y avait été 
ajouté sous Charles V et de la fontaine qu'on 
avait installée là en 1624 ont tous disparu, on 
a la consolation d'en posséder un relevé com- 
plet fait par Lenoir au moment de la destruc- 
tion. Ce relevé, qui a été gravé récemment, est 
appelé à faire partie d'une publication d'en- 
semble sur les parties subsistantes de l'en- 
ceinte de Philippe-Auguste. 



27. — Observations au svget de la 
fontaine Maubuée. 

M. Tesson appelle l'attention sur l'état 
actuel de la fontaine Maubuée, 122, rue Saint- 
Martin, recouverte d'une couche épaisse de 
peinture à effet de marbre rouge veiné, qui est 
d'un effet déplorable sur un des souvenirs pari- 
siens les plus estimés. 

La fontaine Maubuée était déjà considérée 
comme ancienne en 1320, dans la relation 
d'une visite des maisons de la censive de Saint- 
Martin. Elle recevait l'eau de Savies, qui coule 
encore dans le regard Saint-Martin, rue des 
Cascades. En 1733 l'ancien bâtiment de la 
fontaine Maubuée fut abandonné aux époux 
Moreau, à charge par eux de reconstruire la 
fontaine et de l'entretenir. Les armes de la 
ville sont sculptées sur la construction du 
xvm« siècle, et elles sont déplorablenaent pein- 
turlurées, 
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M. Formigé répond qu'il s'est ému déjà de 
Tétat actuel de la fontaine Maubuée, mais 
qu'il s*est trouvé dans l'impossibilité d'inter- 
venir utilement, TAdministration l'ayant in- 
formé que cette fontaine appartenait au pro- 
priétaire de l'immeuble sur l'angle duquel elle 
est actuellement. 

M. Tesson ajoute qu'il a présenté cette 
observation parce que la fontaine Maubuée 
est indiquée comme appartenant k la Ville sur 
le sommier des propriétés qui a été établi ré- 
cemment par l'Administration pour la Com- 
mission. 

M. le Président dit que, dans ces condi- 
tions, il convient de connaître le véritable 
propriétaire de la fontaine et de rechercher 
s'il n'existerait pas une servitude dans le cas 
oi^i la ville de Paris ne serait pas ce proprié- 
taire. 

En conséquence, il est décidé qu'une note 
sera adressée au service du Domaine pour 
fixer ce point. 



28. — Adoption d'un vœu au sujet de 
l'emplacement de la statue de Jules 
Simon. 

M. Froment-Meurice rappelle à la (jom- 
mission que, dans sa séance du 30 décembre 
1898, le Conseil municipal a voté la concession 
do l'un des deux terre-pleins de la place de la 
Madeleine pour l'érection de la statue de Jules 
Simon. Cette délibération, contre laquelle tous 
les habitants du quartier i)rotestent aujour- 
d'hui, non pas à cause de la personnalité de 
Jules Simon, mais en raison de l'emplacement 
désastreux qui a été choisi, a sommeillé dans 
les cartons administratifs jusqu'au 24 avril 
dernier, date à laquelle M. le Préfet de la 
Seine a pris un arrêté tendant à faire com- 
mencer les travaux. 

M. Froment-Meurice, conseiller municipal 
du quartier, avait pourtant, bien avant la si- 
gnature de cet arrêté, fait renvoyer à l'Admi- 
nistration par le Conseil municipal une péti- 
tion des habitants demandant que l'érection 
soijt reportée sur un autre point. Les travaux 
n'en ont pas moins été commencés il y a quel- 
ques jours et la fontaine enlevée en partie. Il 
ajoute que les deux fontaines qui décorent 
cette place, quoique dessinées par Davioud, 
ne sont pas évidemment d'une forme irrépro- 
chable, mais enfin qu'elles coûtèrent à la Ville 
la somme de 70,000 francs et qu'elles ont cet 



avantage de tenir peu de place et de ne pas 
masquer les maisons voisines. 

Il demande à la Commission de vouloir bien, 
par un vœu, prier M. le Préfet de la Seine de 
faire surseoir à l'exécution des travaux en 
attendant une nouvelle décision du Conseil 
municipal. Il lui demande, en outre, d'inviter 
sa 3* Sous-commission (aspects) à donner son 
avis sur la question, au point de vue de 
l'esthétique. 

M. André Hallays dit qu'à la dernière 
séance, un vœu a été adopté avec l'approbation 
de M. le Préfet, aux termes duquel la Com- 
mission du Vieux Paris doit être consultée sur 
les emplacements destinés à recevoir des sta- 
tues ou des monuments. Il espère qu'en vertu 
de cette considération, l'Administration vou- 
di*a bien suspendre momentanément la conti- 
nuation des travaux. Il est convaincu, quant 
à lui, que la symétrie de la place de la 
Madeleine sera complètement détruite par la 
suppression de l'une des deux fontaines, et 
il craint que, un jour, pour la rétablir, on ne 
s'avise de mettre une seconde statue à la place 
de la seconde fontaine. 

Il ajoute que les deux terre-pleins bordant 
la Madeleine lui paraissent remplir toutes les 
conditions recherchées. 

M. le Président ne pense pas qu'il soit 
de la compétence de la Commission de dési- 
gner tel ou tel emplacement. Cela est, en 
elfet, l'afl'aire du Conseil municipal ; ce qui est 
dans ses attributions c'est de dire qu'une 
statue érigée sur un point indiqué nuira ou 
ne nuira pas à l'aspect des voies ou monu- 
ments environnants, détruira ou ne détruira 
pas l'esthétique du point choisi. Dans l'espèce, 
il n'est pas opposé à l'émission d'un vœu ten- 
dant à suspendre les travaux jusqu'à nouvelle 
décision du Conseil municipal et à demander 
l'avis de la Commission des aspects. 

M. Froment Meurice dépose le projet de 
vd^u suivant : 



« La Commission du Vieux Paris 

« Emet le vœu : 

< Qu'il soit sursis à l'cTOction de la statue 
de Julos Simon sur le torro-plein de la place 
do la Madeleine, jusqu'à plus ample instruc- 
tion. » 

Ce vœu est adopté. 

La 3" Sous-commission (aspects) est en 
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outre invitée à donner son avis sur la ques- 
tion. 

M. Edouard Détaille, président de cotte 
Sous -commission, dit qu'elle donnera son 
appréciation le plus rapidement possible. 

L'incident est clos. 



29. — Vœu relatif à la communication 
des plans du cadastre de 1812. 

M. Gosselin-Lenôtre demande si les 
beaux plans du cadastre de 1812, que la Com- 
mission avait espéré voir entrer aux Archives 
départementales de la Seine, sont maintenant 
aux Archives nationales comme on Ta dit. 

M. Lucien Lambeau répond qu'il croit 
savoir que les documents en question ne sont 
pas encore rentrés dans les services que le 
public est autorisé à consulter. 

M. Charles Sellier croit, au contraire, 
pouvoir affirmer que les plans en question 
sont déjà à la disposition du public des Ar- 
chives, puisqu'il en a eu récemment communi- 
cation, notamment en ce qui concerne la rue 
Beautreillis. 

M. Gosselin-Lenôtre dit que, vu l'intérêt 
particulier que représente pour l'histoire de 
Paris ce cadastre, dressé à grande échelle, il 
y aurait lieu de demander son dépôt dans la 
nouvelle salle de travail, afin qu'il soit à 
portée des personnes qui ont des recherches à 
faire sur la topographie parisienne. 

M. Le Vayer observe que les manuscrits 
originaux ne sont pas laissés à la disposition 
du public 



difficultés et les délais de communication, ces 
plans si utiles aux travailleurs sont presque 
perdus. 

M. le Président propose qu'une démarche 
soit faite auprès de l'administration des Ar- 
chives nationales pour obtenir la communica- 
tion pratique du cadastre en question. Il ofl're 
de demander à M. le Préfet de la Seine, prési- 
dent de la Commission du Vieux Paris, de se 
joindre à lui pour faire cette démarche. 

Cette proposition est adoptée, et la Commis- 
sion remercie M. le Président de l'empresse- 
ment qu'il met à rechercher les moyens de 
faciliter aux chercheurs l'accès d un document 
parisien de premier ordre. 



30. — Félicitations à M. Edouard 
Détaille au sujet de son envoi au 
Salon. 



M. le Préaident estime qu'en présence 
des deux remarquables pages d'histoire pari- 
sienne envoyées par M. Edouard Détaille au 
Salon de 1902, et qui sont destinées à la déco- 
ration de l'Hôtel de Ville, la Commission vou- 
dra se joindre à lui pour adresser au grand 
peintre qui siège dans son sein, au collègue si 
passionné des grandes choses de Paris, les 
félicitations les plus chaleureuses et les plus 
méritées. 

Dans une louchante et spontanée manifes- 
tation, tous les membres de la Commission, 
présents à la séance, applaudissent les paroles 
de M. John Labusquière et vont à tour de rôle 
féliciter M. Edouard Détaille. 



Gosselin-Le&ôtre dit qu'alors, vu les La séance est levée à cinq heures. 



58Î. — 



Hôtel de Ville.— 1902. 
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CommissioD da Vienz Paris 



Séance du Jeudi iS Juin i908. 



PROCÈS-VERBAL 
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Maubuée. 
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7. — Hommage d'un ouvrage de M. Henri 
Vial sur les cimetières protestants. 
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25. — Reproductions photographiques de 
diverses parties de Bagatelle. 
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graphiques. 
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toire des arts et métiers (prieuré de Saint- 
Martin-des-Champs) et de Tancienne impasse 
de l'Ktoile. 
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La séance est ouverte à deux heures et 
demie, sous la présideuce de M. John La- 
busquière, vice-président. 



1. — Liste des membres présents. 



rait y avoir à retenir dans les démolitions 
projetées. 

Les plans seront renvoyés à la bibliothèque 
de la Ville et des remerciements adressés à 
M. le directeur des services municipaux d*Ar- 
chitecture. 



Assistent à la séance : MM. Quentin-Bau- 
chart, César Caire, Chassaigne Goyon, Bunel, 
Edouard Détaille, G. Lenôtre, André Laugier, 
Edgar Mareuse, G. Montorgueil, Duprez, 
Brown, Le Vayer, G. Gain, D'Capitan, Doniol, 
Henri Lavedan, André Hallays, Le Roux. 



Lucien Lambeau, Charles 



Secrétaires : MM. 
Sellier, Tesson. 

Excusés : MM. le Préfet de la Seine, prési* 
dent, Longnon, Mourier, Selmersheim, Duval- 
Arnould. 



2. — Souhaits de bienvenue à M. Du- 
prez, nouveau membre de la Commis- 
sion. 

M. le Président annonce à la Commission 
que, par arrêté en date du 30 avril dernier, 
M. le Préfet de la Seine a nommé M. Ch. 
Duprez, architecte de la Ville, membre de la 
Commission du Vieux Paris. 

Il pense être l'interprète de la Commission 
tout entière en exprimant au nouveau membre 
combien sa nomination a fait plaisir à l'as- 
semblée. Par ses nombreuses et intéressantes 
conununications, M. Duprez était tout désigné 
pour occuper un siège au sein de la Commis- 
sion du Vieux Paris. 

M. Duprez remercie M. le Président de 
ses souhaits de bienvenue. 11 demande à faire 
partie des l"^ et 2" Commissions. 

Adopté. 



4. — Communication relative à la rue 
Beautreillis. 

M. le Président donne lecture de la com- 
munication ci-après : 

Note pour M. le directeur des seroices 
municipauœ d'Architecture. 

Paris, le 10 juin 19(». 

lie soussigné a rhonoeur de faire connaître à M. le 
Directeur que M. Mettetal, propriétaire de l'immeuble 
n' 17, rue Beautreillis, vient d'adresser à M. le Préfet 
de la Seine, à la date du 7 juin dernier, une demande 
tendant à obtenir l'autorisation de construire une 
maison de rapport et des ateliers. 

Les fouilles qu'exigeront ces nouvelles constructions 
pourraient présenter quelque intérêt, étant donné que 
le jardin de l'immeuble en question provient de l'an- 
cien cimetière Saint-Paul et que l'on y trouverait 
certainement des vestiges pouvant intéresser la Com- 
mission du Vieux. Paris, à. laquelle il y aurait lieu de 
faire le présent signalement, pour lui donner telle 
suite qu'elle jugerait utile. 

Le géomètre en chqf. 

Signé : L. Taxil. 

Vu et transmis à M. le président de la Commission 
du Vieux Paris, à toutes lins utiles. 

Paris, le it juin 1W«. 

Le directeur f 

Signé : Bodvarij. 

Renvoyée à la S* Commission. 

Des remerciements seront transmis à M. le 
directeur des services municipaux d'Architec- 
ture et à M. Taxil, géomètre en chef, pour 
leur communication. 



3. — Communication de plans 
d'expropriation. 

M. le Président annonce qu'il a reçu de 
M. le directeur des services municipaux d'Ar- 
chitecture trois plans d'opérations soumis au 
jury d'expropriation relatifs aux rues de 
TEcole-de-Médecine, de Tolbiac et Franklin. 

La 1'* Sous-commission est invitée à re- 
chercher les matériaux artistiques qu'il pour- 



5. — Communioation relative à la 
fontaine Maubuée. 

M. le Président donne connaissance à la 
Commission de la communication suivante : 

Kote pour M. le secrétaire de la Commission 
municipale du Vieux Paris. 

Paris, le 5 juin i90S. 

Kn réponse à la lettre en date du !27 mai dernier, 
le soussigné a Thonneur de transmettre à M. le <ecré- 
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taire de la Commission municipale du Vieux Paris 
les renseignements suivants, en ce qui concerne le 
droit de propriété de la fontaine publique située rue 
Saint-Martin, à Vangle de la rue Simon-le-Franc (an- 
cienne rue Maubuée). 

Aux termes d'un jugement du Bureau, en date du 
2 juin 4733, la ville de Paris a abandonné au sieur et 
dame Moreau : 

« Une maison, rue Saint-Martin, angle rue Maubuée, 
à la chfxrge de 3 livre» de redevance annuelle 
et sous condition de rétablir la fontaine et de 
V entretenir à perpétuité ». 

De la clause qui vient d'être reproduite il résulte, 
sinon expressément du moins implicitement, que 
Taliénation consentie par la Ville a été limitée à la 
maison proprement dite et que la fontaine en a été 
exclue : l'obligation de reconstruire et d'entretenir ne 
constituant purement et simplement que l'un des élé- 
ments du prix de la vente de la maison. 

C'est pour ce motif que le monument dont il s'agit n'a 
cessé de figurer au sommier des propriél*'^s de la Ville. 
Pour le directeur des Affaires municipales : 

Le chef du bureau du Domaine 
de la Ville, 

Signé : Léonce Coudra y. 

La CommiBsion décide d'envoyer ses remer- 
ciements à M. le chef du bureau du Domaine 
pour sa communication. 



6. — Rapport relatif aux chapelles de 
réalise Saint-Nicolas-des-Champs. 

M. Brown, chef du service desBeaux-arts^ 
donne lecture du rapport ci-dessous, qu'il a été 
chargé de demander à un inspecteur de son 
service, concernant le grattage et le lessivage 
de certaines chapelles de Téglise Saint-Nicolas- 
des-Champs : 

A M. R. Brown, inspecteur des beaux-arts de la 
ville de Paris. 

Monsieur l'Inspecteur, 
Je me suis rendu selon votre désir à l'église Saint- 
Nicolas-des-Champs et )'ai examiné les peintures 
murales du xvii* siècle récemment découvertes sur les 
voûtes do plusieurs chapelles de cette église ; je ferai 
la description de l'état actuel de ces peintures en 
commençant par la première, qui se présente à gauche 
en suivant le plan de la ville (1), et en les désignant 
par les noms et les lettres qui y correspondent. 

H. Chapelle Saint-Vinrent-de-Paul. 
Sur la paroi verticale de gauche on voit peint sur 
le mur un tableau, entouré d'un cadre en grisaille ; 
cette composition importante et complète rcprésenle 
des bergers et des soldats dans un paysage. Elle peut 
être, je crois, avec une grande probabilité, attribuée 

(I) Voir le plan de legliso dans V Inventaire des 
œuvres d'art appartenant à la Ville, 



à Simon Voudt (1590-1649). Deux tableaux du musée 
du Louvre, la Foi et la Richesie, sont absolument 
dans le même esprit de composition. L'église Saint- 
Nicolafr-deS'Champs possède dans le retable du maître- 
autel deux tableaux de Simon Vouet qui lui ont été 
commandés spécialement pour cette place : il est 
donc fort admissible qu'on lui ait oon6é en même 
temps la décoration d'une chapelle, d'autant plus 
qu'il était en ce moment en grande faveur et produi- . 
sait beaucoup, grâce à l'aide de ses deux frères Aubin 
et Claude, ses élèves. Continuant la description de cette 
paroi de gauche, nous trouvons au-dessous du cadre 
du tableau un cartouche creux dont un casque occupe 
le milieu et semble surmonter des armoiries dont une 
partie est cachée par un décor de chêne peint à l'huile 
se raccordant avec des boiseries qui occupent le fond 
de la chapelle. Dans ces boiseries sont encastrées trois 
peintures anciennes sur bois dont nous n'avons pas à 
nous occuper. 

On pourrait essayer de nettoyer cette peinture de 
chêne moderne afin de retrouver, sinon la peinture 
ancienne, intacte, au moins la trace de la composition 
primitive qui se trouve recouverte. 

La voûte est décorée par des anges tenant des ban- 
deroUes et se détachant sur le ciel. Cette composition 
est entourée de même par un cadre peint en grisaille 
se terminant par une partie ronde avec agrafes et 
culots. La partie de droite entre l'autel et la corniche 
est ornée d'un cadre à écoin<^ns et guirlandes en 
camaïeu. La partie des colonnes qui sont à l'intérieur 
de la chapelle est divisée en médaillons alternant 
avec des têtes d'anges. 

Les corniches ainsi que les voûtes intérieures sont 
de môme recouvertes de motifs décoratifs. Cette cha- 
pelle est la seule qui ait conseiTé une décoration aussi 
complète. Les peintures, quoique très effacées et 
écaillées par endroits, reprendront leur éclat primitif 
lorsqu'elles seront restaurées. Elles ne me paraissent 
pas avoir soufTert du nettoyage du badigeon qui les 
recou>rait. 

Les deux chapelles suivantes n'ont plus aucune 
trace de décoration. M. le Curé s'est mis entièrement 
à ma disposition pour me faciliter la mission que vous 
m'avez confiée et, sur ma demande, il m'a assuré 
qn'il avait fait faire des essais, dont il m'a montré les 
traces, sur les parties blanchies des autres chapelles 
et qu'il n'avait obtenu aucun résultat. Pour m'assurer 
encore qu'il n'y avait plus rien à découvrir, j'ai. fait 
déplacer, comme vous me l'avez recommandé, les 
grands tableaux et je n'ai rien trouvé derrière. Il est 
donc bien certain que les peintures mises au jour 
aujourd'hui sont les seules esGîstantes. 

Continuant notre examen, nous trouvons à la suite : 
K. Chapelle de la Compassion. 

Au centre de la v(»ùte, dans un cadre en décor se 
détachant sur un fond bleu étoile, le père Eternel 
entouré de têtes d'anges. Sur la partie retombante de 
la voûte, dans les cadres se reliant au motif central, 
quatre anges portant les attributs de la Passion. 

La corniche, dont la pierre est en mauvais état, est 
décorée de motifs d'architecture. Le mur de gauche, 
peint en blanc, est couvert complètement par un grand 
tableau en grisaille. I^ partie intérieure des colonnes, 
ainsi que la partie touchant les fenêtres, sont décorées 
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de caissons de marbre de couleur; à droite, au-dessus 
de Tautel, on voit des bouts d'ailes d*anges ainsi que 
le haut des tèles; au-dessous, derrière la boiserie, il 
n'y a plus que du plfttre. Ces peintures, un peu vio- 
lentes d'exécution, sont inférieures à celles de la cha- 
pelle précédente, mais remises en état elles feraient 
encore un bon ensemble décoratif. 

L. Chapelle Sainte- Cécile. 

Sur la voûte une composition importante représen- 
tant saint Michel combattant des démons, au-dessous 
deux grandes figures de femmes de chaque côté ter- 
minent la composition. 

Cette peinture porte la date de 1623, elle est tachée 
de nombreuses écailles et montre des parties usées, 
mais la composition géuérale se distingue très bien. 
La moulure supérieure de la corniche est cassée des 
deux côtés, elle est décorée de cannelures et d'orne- 
ments peints. Le côté droit au-dessus de Tau tel porte 
des traces de peinture ancienne n'offrant plus d'intérêt; 
à gauche un tableau couvre toute la surface ; derrière, 
le mur est peint en blanc. 

M. Chapelle Saint-Roch (passage pour la sacristie 
actuelle). 
Sur la voûte et les deux parties verticales, décora- 
tion fond bleu avec étoiles et fleurs de lys dorées ; au 
centre de la voûte, un soleil doré. La corniche est 
aussi décorée d'ornements dorés sur fond brun. La 
partie verticale de gauche existe en entier, excepté 
dans le bas où l'on voit les traces d'anciennes inscrip- 
tions tombales. Le ton bleu paraît avoir été refait sur 
un ton noir primitif dont on voit les traces derrière ces 
inscriptions; le côté de droite n'existe que dans le haut, 
le bas devra être refait pour compléter l'ensemble, un 
tableau représentant saint Roch couvre actuellement 
une partie de ce vide. 

0. Chapelle de Saint-Martin. 

léQ décor en est à peu près complet. 

Sur la voûte des flammes d'or avec Saint-Esprit au 
centre se détachent sur un fond bleu ; le même décor 
s'étend sur les corniches, la paroi verticale au-dessus 
de l'autel, l'entourage des fenêtres ainsi que la partie 
interne des colonnes jusqu'au soubassement. Le côté 
droit est complètement couvert par un tableau repré- 
sentant saint Martin ; il est signé Ernest Michel, 1873. 
Le mur, derrière ce tableau, est peint en blanc à 
l'huile. 

P. Chapelle du Saint' Sacrement, 
Composition importante : au centre de la voûte un 
cadre rectangulaire entouré d'un lambrequin ; au 
milieu, un sujet que Ton distingue difficilement ; sur 
les deux côtés de la retombée de la voûte deux petits 
anges debout semblent relever un rideau pour laisser 
voir un écusson portant des armoiries qui occupe le 
milieu. Les côtés intérieurs des colonnes sont ornés de 
caissons peints. La paroi verticale du mur de droite, 
entièrement dégagée, laisse voir des traces d'anciens 
caissons, efl'acés en partie, mais peu intéressants. La 
peinture de la voûte est semée de nombreuses écailles, 
mais reviendrait très bien et ferait bon efTet. 

Q. Chapelle de la Sainte-Famille. 
La voiite peinte en couleur de pierre est divisée on 
plusieurs compartiments; au centre une ouverture 
dans l'architecture laisse voir un Christ s'enlevant au 



ciel. Aux quatre angles de cette composition des mé- 
daillons en ton de bronze représentant Adam, Eve. 
Jonas et le serpent d'Airain ; des caissons dorés avec 
guirlandes en ton de pierre remplissent les espaces 
entre ces bas-reliefs. Sur le côté droit de la retombée 
de la voûte d^ux anges développant le Saint-Suaire; à 
gauche deux soldats romains gardant le sépulcre vide. 
L'ensemble de cette composition est clair et d'un bon 
efifet décoratif. Les corniches, dont la pierre est cassée 
en haut, sont peintes en blanc é l'huile ainsi que les 
parois verticales. 

R. Chapelle du Sauveur. 

Composition très importante. Le milieu de la voûte 
s'ouvre pour laisser voir le ciel, d'où des fîgures d'anges 
portant des banderolles semblent descendre ; des guir- 
landes de fruits, tenant à l'architecture, se rattachent 
à des écussons portant des inscriptions. Sur le côté 
gauche de la retombée de la voûte deux grandes 
figures assises : le roi David et un prophète. I^ côté 
droit manque, en partie détruit par une inflltration de 
la toiture. Il reste seulement à droite la moitié de la 
tête d'une figure grande comme nature et une jambe à 
gauche, dans le bas des traces delà figure qui manque. 
Les corniches sont décorées de rinceaux ainsi que les 
moulures intérieures du côté de la nef et de la croisée. 
La partie verticale de gauche, au-dessus de l'autel, 
porte des traces de décor, celle de droite représente 
un rideau vert drapé et relevé de chaque côté, le milieu 
a été occupé par un motif n'existant plus, un tombeau 
probablement, il est rempli par du plâtre sur lequel 
est accroché actuellement un petit tableau. J'ai exa- 
miné de près, comme vous me faviez recommandé, 
au moyen d'une grande échelle, la peinture de cette 
chapelle; j'ai constaté qu'elle était peinte à l'huile 
directement sur la pierre. Elle ne me parait pas avoir 
souffert du nettoyage du badigeon, et les détériorations 
que nous constatons sur toutes les peintures sont cau- 
sées par le temps, les accidents et le manque d'entre- 
tien. 

S. Chapelle Sainte- Anne. 

Composition aussi importante que la précédente. Le 
milieu de la voûte représente, dans un riche cadre d'ar- 
chitecture, l'assomption de la Vierge entourée de nom- 
breuses figures d'anges. Le côté droit de la retombée 
de la voûte est divisé en trois compartiments : au 
milieu Jésus et la Madeleine, de chaque côté deux 
figures d'évangélistes. Le côté gauche tenant à la cha- 
pelle précédente a aussi souffert de la même infiltration 
de la toiture et est en fort mauvais état, mais lorsqu'on 
pourra l'examiner de près, au moyen d'un échafaudage, 
je crois que l'on trouvera les éléments nécessaires pour 
en reconstituer la composition. La voûte intérieure du 
côté de la nef. ainsi que celle de la croisée, est couverte 
d'ornements peints. Les corniches, ainsi que les parois 
verticales, sont grattées jusqu'à la pierre. 

En résumé, je pense que le débadigeonnage des 
peintures qui nous occupent a été fait avec soin et 
qu'il en est résulté le moins de dégâts possibles, ceux 
que nous constatons étant surtout causés par le temps 
et les accidents inévitables de choses abandonnées. Les 
sujets et décorations sont peints à l'huile, fortement 
empâtés, sur enduits assez inégaux et grossiers, mais 
par cela même fort solides, ce qui leur a mieux penuis 
dé résister aux différentes causes de destruction qui les 
ont menacés. 
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Je crois qu'il y aurait intérêt pour la ville de Paris 
à restituer les huit chapelles dent je viens de vous 
iaire la description ; quoique de valeur artistique iné- 
gale, elles formeraient un ensemble suffisant pour 
montrer ce qu^était Tesprit de l'art décoratif religieux 
au XVII* siècle. 

Espérant. Monsieur l'Inspecteur, avoir rempli selon 
vos désirs la mission que vous avez bien voulu me 
confier, je vous prie d'agréer l'assurance do tout mon 
dévouement. 

Sifjné : Ch. Mbrcibr, 



i» mai 10U2. 



(6, rue de Seine. 



Acte est donné de cette communication et 
des remerciements adressés à M. Brown pour 
la suite qu'il a bien voulu donner à cette 
affaire. 



7. — Hommage d'un ouvrage de 
M. Henri Vial sur les cimetières 
protestants. 

M. le Président annonce qu'il a reçu de 
M. Henri Vial, 47, avenue Daumesnil, à Saint- 
Mandé, un intéressant travail sur le cimetière 
des protestants étrangers à la porte Saint- 
Marlin. 

Des remerciements seront adressés à M. Vial 
et son travail transmis à la !'• Commission 
pour rapport. 



8. — Proposition relative à des plaques 
en grèt}, avec portraits, à apposer 
aux coins des rues. 

M. le Président annonce qu'il a reçu de 
M. Ringel d'Hlzach un fort intéressant projet 
tendant k l'apposition, dans les rues de Paris, 
de plaques en grès émaillé de Sèvres, ornées 
du portrait des hommes illustres dont le nom 
a été donné à certaines voies publiques. 

La Commission, estimant que cette propo- 
sition, dont l'exécution coûterait une somme 
importante, rentre dans les attributions du 
Conseil municipal, .passe à l'ordre du jour. 



9. — Communication d'un travail de 
M. Lucien Giliet sur les Salons des 
Beaux-arts. 

M. le Président annonce qu'il a reçu en 
communication, de M. Lucien Giliet, archi- 
tecte, un intéressant travail manuscrit relatif 



aux œuvres d'ai*t, se rapportant à Paris, 
exposées dans les différents Salons qui se sont 
succédé de 1673 à 1789. 

Ce curieux document est renvoyé à la 
!•* Sous-commission pour avis. 



10. — Gommunioation relative 
au pont de la Monnaie. 

M. le Président donne communication 
d'une lettre de M. Galaber, 21, rue du Caire, 
concernant le pont de la Monnaie. 

Renvoyée à la l'* Sous-commission. 

Des remerciements seront transmis au cor- 
respondant pour sa communication. 



11. — Ck>mmunication relative 
balcon en fer forgé. 



à un 



M. le Président annonce qu'il a reçu de 
M. Boulogne une communication relative à un 
curieux balcon en fer forgé décorant une 
maison sise rue Julien-Lacroix, au coin de la 
rue Vilin. 

Renvoyée à la 3* Sous-commission. 

Des remerciements seront transmis à M. J. 
Boulogne, 151, rue de Belleville. 



12. — Gommunioation d'une étude 
sur les enseignes de Paris. 

M. le Président donne connaissance d'une 
étude envoyée par M. J. Boulogne sur les 
enseignes de Paris. 

Renvoyée à la !•* Sous-commission. 

Des remerciements seront transmis au cor- 
respondant. 



13. — Gommunication sur le fief 
de Thérouenne. 

M. le Président donne connaissance 
d'une communication de M. Guéroult, 31, rue 
Beaubourg, sur le flef de Thérouenne. 

Renvoyée à la 1^ Commission. 

Des remerciements seront transmis à M. 
Guéroult pour sa communication. 
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14. — Hommage de photographies 
du Métropolitain. 

M. le Président annonce à la Commis- 
sion qu'il a reçu de M. l'ingénieur en clief du 
Métropolitain plusieurs photographies des 
différents chantiers de travaux. 

Des remerciements seront transmis à M. Tln- 
génieur en chef et les photographies envoyées 
au musée Carnavalet. 



15. — Rapport présenté par M. Lucien 
Lamheau, au nom de la 1*^ Sous-com- 
mission, sur l'apposition d'inscrip- 
tions rappelant les anciennes déno- 
minations des rues de Paris. 



M. Lucien Lambeau donne lecture du 
rapport suivant : 

Messieurs, 

Vous vous souvenez que, dans sa séance du 
14 novembre dernier, la Commission du Vieux 
Paris, soucieuse de conserver aux anciennes 
rues de la Ville le souvenir des dénominations 
passées, émit le vœu que des inscriptions soient 
apposées, à côté des plaques actuelles et rap- 
pelant ces pittoresques appellations de naïve 
topographie ou de métiers aujourd'hui in- 
connus, que bien souvent le peuple donna lui- 
même et à Taide desquelles il s'orientait dans 
les carrefours tortueux de la capitale. 

Au vœu formulé par la Commission, l'Admi- 
nistration municipale a répondu par les rap- 
ports suivants : 

Xote pour M. le Préfet, 

Paris, le 25 avril lOOi. 

Dans sa séance du 14 novembre 1901, la Commis- 
sion du Vieux Paris a émis le \œu que les noms 
primitifs des voies de Paris soieut rappelés sur des 
plaques spéciales apposées à côté do celles indiquant 
les nouvelles dénominatioiui. 

Le soussigné a Thpnneur de soumettre à M. le 
Préfet un rapport présenté sur celte aflîiire par 
M. l'inspecteur général Boreux dans lequel sont indi- 
quées les diverses difficultés d'ordre financier et autres, 
qui s'opposent à Tadoption du vœu dont il s'agit. 

Le soussigné adopte entièrement les conclusions 
dudit rapport. 

Le direrteur administratif 
des Tracauœ de Paris^ 

Signé: Db Pontich. 



Rapport de Vin»peoteur général. 

Dans sa séance du iï novembre 1901, la Coimuis- 
siou du Vieux Paris a émis le voeu que les noms 
primitifs Ae^ rues soient apposés sur des plaques 
spéciales à côté des noms nouvellement donnés. 

La réalisation de ce vœu aurait un intérêt histo- 
rique et archéologique incontestable, mais elle se 
heurterait à de sérieuses diflicultés. 

Le choix d'un emplai*ement serait d'abord très 
embarrassant, la place ferait même sûrement défaut, 
notamment dans le cas fréquent de rues ayant changé 
de noms plusieurs fois. 

D'antre part, il serait à craindre que les proprié- 
taires ne se refusassent à l'installation des nouvelles 
plaques sur leurs immeubles, aucune disposition 
réglenienUiire en Aigueur ne pouvant, semble-t-il, être 
invoquée contre eux en cas de refus. Le but que se 
pro|)ose la Commission du Vieux Paris serait, de ce 
chef, manqué dans un grand nombre de cas. 

De plus, l'apparition d'autres plaques à côté des- 
plaques actuelles serait une cause de confusion pour 
le public et en particulier pour les provinciaux et les 
étrangers. 

Enfin, sans se livrer au long travail do recherches que 
nécessiterait une èvalaation approx'unative de la 
dépense de fourniture et d'installation des nouvelles 
plaques, travail que notre service ne pourrait faire 
avec la compétence de la Commission du Vieux Paris, 
on ne peut estimer cette dépense à moins de 150,000 fr. 
(chaque plaque coûterait environ 12 francs et, en 
moyenne, il ne faudrait pas moins de huit plaques 
par rue ayant changé de nom une seule fois). Eu 
outre, les dépenses annuelles d'entretien des plaques 
de noms de rues se trouveraient sensiblement aug- 
mentées. 

11 y a lieu de rappeler, à cette occasion, que diverses 
propositions ont déjà été présentées au Conseil muni- 
cipal en vue d'apposer de nouvelles plaques à côté des 
plaques actuelles de noms de rues : (Jaques indica- 
tives du nom de quartier, plaques biographiques du 
peisonnage qui a donné son nom à la rue. . . Ces pro- 
positions n'ont pas abouti, sans doute pour les motifs 
qui viennent d'être indiqués. 

En cons('*quence, nous ne croyons pas pouvoir pro- 
poser qu'il soit donné suite au vcru formulé par la 
Commission du Vieux Paris, en ce qui concerne l'ins- 
cription des noms primitifs des rues à côté des noms 
actuels. 

Paris, le 15 février lUOÎ. 

VinapeHeur fjhxéral chanjé du service 
technique de la Voie publique et de 
V Erlairarje^ 

Signé : Boreux. 

Renvoyé à la 1™ Sous Commission, qui 
voulut bien nous charger de rédiger de nou-- 
velles conclusions, le rapport ci<lessus fut 
examiné attentivement au cours de la der- 
nière séance et le vœu précédemment émis 
ramené à ses véritables proportions. 

Il ne s'agit pas, en effet, comme Ta pensé 
M. ringénieuren chef Boreux, d'entreprendre. 
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dun seul coup, le plan de campagne d'apposi- 
tion, dans tout Paris, d'une seconde série 
d'inscriptions de rues à côté de la série ac- 
tuelle. Il est certain qu'une semblable décision 
ne pouvait être acceptée par l'Administration, 
tant au point de vue budgétaire qu'au point 
de vue de la gêne que son exécution causerait 
au public. 

Ce que demande quant à présent la Commis- 
sion n'est autre chose qu'un essai appliqué à 
une seule rue, ayant pour but, à l'aide de deux 
plaques, d'indiquer la dénomination ancienne 
à côté do la dénomination nouvelle. 

Elle a pensé que deux plaques seulement 
suffiraient pour rappeler le souvenir de l'ap- 
pellation de jadis, Tune serait apposée au 
commencement, l'autre à la fin de la rue, 
sur les encoignures les mieux disposées pour 
les recevoir, mais à côté, pourtant, de celles 
indiquant le nom actuel. 

Afin d'éviter toute confusion, rinscription 
dont il s'agit pourrait être composée de carac- 
tères noirs sur fond blanc ; les mots ancienne 
rue inscrits en toutes lettres seraient déjà 
suffisants, en eux-mêmes, pour prévenir toute 
fausse interprétation. 

Ramené à cette simple proportion, le vœu 
de la Commission du Vieux Paris ne saurait 
plus, nous en sommes convaincus, jeter dans 
la population la perturbation que semblait 
craindre fort justement M. l'ingénieur en chef 
Boreux. 

La question de dépense, à raison de deux 
plaques par voie, serait également de très peu 
d'importance, la Commission ne comptant, 
dans la suite, demander k l'Administration que 
quelques rues par année. C'est donc, on le voit, 
une œuvre de longue haleine qu'elle voudrait 
entreprendre avec la collaboration des services 
de la Ville ; sans hâte, économiquement, et sui- 
vant une méthode qui consisterait, par exem- 
ple, à commencer par les rues d'un même 
quartier^ auxquelles on rendrait ainsi leur 
état civil d'autrefois sans nuire en rien à celui 
qu'elles possèdent aujourd'hui. 

U serait toutefois bien entendu, pour les 
rues ayant porté plusieurs dénominations, 
qu'un seul nom ancien serait rappelé et que 
la Commission, seule, choisirait celui destiné 
à identifier le mieux la rue dont il s'agirait de 
faire revivre le souvenir. 

Déjà, et depuis quelque temps, les habi« 
tants de la rue Daunou, voulant perpétuer 
l'ancienne appellation de la voie, furent auto- 
risés par la Municipalité parisienne à faire 
apposer, à leurs frais, des plaques portant : 
« Ancienne rue Neuve^Saint-Auguatin ». 



D'autres voies de Paris sont également dans 
le même cas ; nous citerons, par exemple, la 
rue de Villersexel, dans laquelle on peut voir, 
sous la plaque officielle de la Ville, une autre 
plaque également en lettres blanches sur fond 
bleu, portant le texte suivant : « Ancienne rue 
deMaillt/Ti^. 

L'Administration ne saurait refuser à la 
Commission du Vieux Paris ce qu'elle a ac- 
cordé aux habitants de certaines rues. 

La 1^ Sous-commission a pensé qu'elle vou- 
drait même faire un peu plus en prenant à sa 
charge les frais minimes de cette heureuse 
innovation, lesquels d'aillei^rs, et comme nous 
le disons plus haut, ne dev:; iit porter, quant à 
présent, que sur une seule voie qui serait la 
rue de THôtel-de- Ville, ancienne rue de la 
Mortellerie, 

Si l'essai inauguré réussissait, il devrait 
être continué, de loin en luin, bien entendu, à 
tout cet écheveau de vieilles mes dont les 
lignes tortueuses serpentent dans l'antique 
quartier de la maison commune. 

Cette appellation de Mortellerie rappelle les 
morteliers, gâcheurs de plâtre ou maçons pré- 
parant et travaillant le mortier, qui habitèrent 
la rue depuis qu'elle porte ce nom, c'est-à-dire 
depuis Tan 1212 environ jusqu'à cette année 
1902 où ils continuent à en occuper la plupart 
des maisons. 

La disparition de ce nom date du choléra 
de 1832 qui y fit de nombreuses victimes et 
est due à un accès de superstition de ses habi- 
tants qui ne se reproduirait plus aujourd'hui. 
Ceux-ci, en eflfet, croyant voir dans cette 
appellation de Mortellerie un sens funèbre et 
de mauvais augure, demandèrent et obtinrent 
son changement en celui de l^Hôéel-de-VUle. 

Au nom de la l" Sous-commission, nous 
vous prions de vouloir bien adopter le vœu 
suivant : 

« La Commission du Vieux Paris 
« Émet le vœu : 

« Qu'à titre d'essai, deux plaques ômaillées 
portant en lettres noires sur fond blanc : 
« Ancienne rue de la Mortellerie >, soient 
apposées. Tune au commencement, l'autre à la 
fin de la rue de l'Hôtel-de- Ville, au-dessus ou 
au-dessous des inscriptions actuollrs. 

« Paris, le 25 mai 1902. 

« Lucien Lambkal. » 

M. Leroux dit que tous les vieux Parisiens 
ont vu des plaques de noms de rues, snbsis- 
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tantes il y a à peine trente ans, qui portaient 
le nom ancien avec l'indication : ci-deoantj 
rue,., 

M. Mareuse fait observer qu'il y aura lieu 
de tenir compte de la question de droit rela- 
tive au consentement des propriétaires pour 
l'apposition d'une seconde plaque. 

M. Lucien Lambeau répond qu'il va de 
soi que TAdministration devra demander au 
propriétaire l'autorisation d'apposer la seconde 
plaque. 

Il ajoute que rien ne fait supposePr une 
opposition à ce projet. 

Les conclusions du rapport de M. Lucien 
Lambeau sont adoptées. 



16. — Transmission aux services com- 
pétents et aux personnes intéressées 
des décisions prises au cours de la 
séance du 15 mai 1902. 



M. le Président fait connaître à la Com- 
mission du Vieux Paris que les décisions 
prises au cours de la dernière séance ont été 
transmises de la façon suivante par M. Lucien 
Lambeau, secrétaire de la Commission : 

A M. le Préfet de la Seine : 
La décision de la Commission relative à la 
statue de Jules Simon ; 

A M. le directeur des services municipaux 
d^Architecture : 

P Le renouvellement du vœu relatif à la 
sauvegarde des inscriptions de Saint-Nicolas- 
des-Champs ; 

2? Les remerciements relatifs à la conser- 
vation de deux travées de l'ancien cloître 
de Saint-Nicolas-des-Champs ; 

3° Les remerciements de la Commission au 
sujet de la promesse faite de la consulter à 
l'occasion des grands travaux et des emplace- 
ments des monuments et statues; 

A M. le directeur des Affaires municipales : 
La décision relative à la fontaine Maubuée; 

A MM. Duprez, Yves Barré, Dujardin, 
Niannay, Standt : 

Les remerciements de la Commission pour 
hommages ou communications; 

A M. G. Gain, conservateur du musée Car- 
navalet : 

Les décisions relatives à son service. 



17. — Rapport présenté par M. Lucien 
Lambeau sur les terrains de l'hôpital 
Trousseau, anciennement des En- 
fants-Trouvés, et sur la chapelle 
d'Aligre. ^ 

M. Lucien Lambeau donne lecture du 
rapport suivant : 

Messieurs, 

Par la note ci-jointe, en date du 26 mai 
dernier, la Commission du Vieux Paris a été 
saisie du plan indiquant les futures voies à 
ouvrir sur les terrains provenant de l'ancien 
hôpital Trousseau : 

Note pour M, le Secrétaire de la Commission 
du Vieuœ Paris. 

Le soussigné a Thooneur d'adresser à M. le Secré- 
taire de la Commission du Vieux Paris, en réponse à 
sa demande, le plan ci-joint indiquant le lotissement 
de remplacement de l'ancien hôpital Trousseau et les 
voies projetées. 

Le soussigné ajoute qu'il ne pourra être procédé à 
la démolition des bâtiments dudit hôpital qu'en juillet 
prochain et que la chapelle, récemment affectée à titre 
provisoire au culte maronite, sera conservée jusqu'au 
moment où TAdministration sera en mesure d'expro- 
prier et de démolir les immeubles particuliers teintés 
en jaune au plan et dont l'acquisition est nécessaire 
pour assurer le débouché des voies projetées. Or, en 
admettant que le Conseil municipal vote, à sa pro- 
chaine session, l'affectation à l'opération des crédits 
nécessaires, les formalités à remplir ne permettraient 
pas de réaliser le projet avant les derniers mois de 
l'année 1903. 

Paris, le 26 mai 190Î. 

Le chef du bureau des Traités 
et acquisitions, 

Signé : P. Lk Page, 

Vous vous souvenez, Messieurs, que ces 
terrains, qui appartenaient à l'Assistance pu- 
blique, sont devenus, à la suite de la délibé- 
ration du Conseil municipal du 16 décembre 
1895, la propriété de la Ville, à charge par 
celle^i de construire à l'Administration hospi- 
talière trois petits hôpitaux d'enfants destinés 
à remplacer l'antique hôpital des Enfants- 
Trouvés, hier encore hôpital Trousseau. 

Afin de gager la construction de ces trois 
hôpitaux, la Municipalité parisienne résolut 
de lotir, pour les mettre en vente, les terrains 
en question et d'y ouvrir cinq voies ayant 
pour but de faire communiquer la rue de Cha- 
renton avec le faubourg Saint-Antoine et avec 
l'avenue Liedru-Rollin, étant entendu que, de 
l'immense jardin condamné à disparaître, un 
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petit sqnare serait oooservé an côté du fau- 
bourg-Saint-ABtoine. 

Nons croyons utile de reproduire ici le texte 
de la délibération précitée, qui consacre Taban- 
don définitif et sans esprit de retour de cet 
organisme hospitalier fondé par la deuxième 
chancelière d^Aligre et qui, durant deux 
siècles, fut le bienfaisant gynécée de milliers 
de petits êtres sans famille et sans asile : 

Désaffectation de Vhôpital Trousseau et rem- 
placement de cet hôpital par trois hôpitaux 
d'enfants. 

Le Otnseil, 

\u le mémoire de Al. le Préfet de la Seine, en date 
du 4 juillet 1895, relatif A la cession de l'hôpital Trous- 
seau à la \ine de Paris ; 

Vu le mémoire de M. le Préfet de la Seine, en date 
du 12 juillet 1895. relatif à Tacquisition d'un terrain 
de 13,0()0 mètres rue de Belleville, appartenant :\ 
M. Laubière; 

Vu le mémoire de M. le Prôfet de la Seine, en date 
du 1* juillet 1895, relatif à l'acquisition d'un terrain 
sis à Belleville, appartenanjt à M. Fleury ; 

Vu le procès-verbal de la séiince du Conseil muni- 
cipal du 13 juillet 1895; 

Vu les ofTres de vente de terrains situés dans le 
20" arrondissement, au Lac-Saint- Fargeau ; 

Vu U mémoire de M. le Préfet de la Seine, en date 
du 12 juillet 189»), relatif à l'acquisilion d'un terrain 
place Daumeç^nil ; 

Vu le procès-vorlial de la séance do la 5* Cortimis- 
sion, en date du lH novembre 1895; 

Vu la proposition de M. Gros, en date du 3 décembre 
1895 et la pétition déposée par lui le même jour; 

Vu la délibération du ikmseil municipal du 21 dé- 
cembre 1894; 

Vu les délibérations antérieures du Conseil munici- 
pal relatives à TafTectation de l'hôpital Uerold et & la 
construction .d'un hôpital d'enfants dans la région du 
nord-ouest ; 

Sur le rapp«»rt de M. Louis Lu(-i()ia, au nom de la 
5* Commission, en date du 3 décembre 1893, 

Délibère: 

Artide premier. — Kst acceptée ToATre faite par 
l'Assistance publique de céder & la ville de Paris les 
terrains et les bMlments de l'hôpital Trousseau moyen- 
nant une somme de 5,000,000 de francs, à charge par 
cette administration de construire trois hôpitaux for- 
mant un efTectif de 600 lits dans les conditions du 
programme présenté par l'Administration. 

A cet eflTet. il sera ouvert au budget de la ville de 
Paris, chap. 47, § iti, art. 3. un crédit de cinq niillions 
par corrélation avec une recette d'égale somme à pro- 
venir de la revente des terrains. 

Jusqu'au moment où ces reventes seront réalisées, 
il sera pourvu à la dépense au moyen de fonds de 
trésorerie de la Caisse municipale et au besoin au 
moyen de l'aliénation des rentes provenant du patri- 
moine de l'Assistance publique. 

Dans ce dernier cas, les rentes ainsi aliénées par 



l'Assistance publique seraient reconstituées à son i>rofit 
par la ville de Paris dès que l'aliénation des terrahis 
aurait pu être réalisée, et, en attendant, ladite ville 
de Paris devrait payer les intérêts que l'aliénation des 
rentes ferait perdre à l'Administi'alion hospitalière. 

Art. 2. — Les trois petits hôpitaux d'enfants desti- 
nés à remplacer l'hôpital Trousseau seront construits : 

r Sur un terrain d'environ 7,240 métrés situé près 
de la place Daumesnil, entre les rues Pi-oudbim pro- 
longée, de la Durance et de la Brêche-aux-Lonps et 
appartenant à MM. Mignet, Marchind, Baudin et 
Mion, que Tadministration de l'Assistance publique est 
autorisée à acquérir moyennant un pri\ maximum de 
25 francs le mètre dans les conditions indiquées à 
l'article premier de la présente délibération ; 

2* Dans les bâtiments de l'hôpital Herold, place du 
Danube, qui seront appropriés au service spécial des 
enfants malades; 

3' Sur le terrain situé entre les rues Etex, de Mais- 
tre et Carpeanx et servant actuellement de dépôt de 
pavés, dont la cession sera faite à l'administration de 
l'Assistance publique par la ville de Paris,en se confor- 
mant aux clauses générales de la [présente délibéra- 
tion. 

Art. 3. — Est rapportée la délibëratiou du Conseil 
municipal en date du 21 décembre 1894 susvisée. 

Art. 4. — Sont rejetées les propositions relatives 
aux acquisitions de terrains rue de Belleville apparte- 
nant à M. Laubière, à M. Fleury et autres dont le 
Conseil était »aisi en vue de la construction de petits 
hôpitaux d'enfants. 

Dans Tesprit de l'Administration et du 
Conseil municipal, table rase doit être faite 
des bâtiments de l'hôpital, des pavillons isolés 
situés dans le jardin et de la chapelle de 
SairU'LouiS'deS'EnfarUsj construite en 1676. 

La surface totale de tout cet ensemble est 
de 38,148 m. 50 c, sur lesquels 21,600m, 80c. 
seront vendus pour la construction d'immeu- 
bles de rapport, 3,750 mètres seront réservés 
pour le square et 12,797 m. 70 c. destinés au 
sol des rues projetées. 

Afin d'examiner sur place ce qu'il pourrait y 
avoir à conserver ou à reproduire de cet établis- 
sement avant sa disparition, une délégation 
composée de MM. Despatys, Edgar Mareuse, 
André Laugier, Tesson et Lucien Lambeau s'est 
rendue^ le 29 mai dernier, rue deCharenton, 89.. 

Tout d'abord et avant de pénétrer dans 
l'intérieur de l'hôpital, elle a pu constater 
que la fontaine publique, édifiée en 1846 sur 
la rue de Gharenton, disparaîtrait à la suite 
du lotissement projeté. Sans la considérer 
comme une œuvre remarquable, — elle date 
d'une époque où Tart était à peu près banni de 
partout, — la délégation lui a reconnu un 
certain intérêt. Ses proportions imposantes, 
l'heureuse disposition de sa voûte surbaissée, 
le fini de ses sculptures ont incité la déléga- 
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tion à demander à la Commission plénière de 
vouloir bien émettre nn vœu pour sa conser- 
vation. 

Il lui a paru qu'il serait possible de la dis- 
traire de Taliénation du lot auquel elle appar- 
tient et de conserver ainsi un spécimen de ces 
quelques fontaines édiâées sous .le règne du 
roi Louis-Philippe et dont il reste encore celle 
de la rue de Turenne, qui date de 1846, celle 
de la rue Gharlemagne, de 1840, celle de 1» 
rue de la Roquette, de 1846. 

Il a également été convenu qu'un vœu serait 
en outre demandé à la Commission, au cas où 
la fontaine en question ne serait pas détruite, 
pour que la pierre indiquant Pinondation de 
1740 et située non loin de là, sur le mur de 
façade, soit incrustée dans Tarchitectare de 
cette fontaine, à la hauteur où elle se trouve 
actuellement. 

Llnscription dont il s'agit a été fort bien 
décrite par M. Tesson dans le procès-verbal 
de visite à Trousseau, du 4 mai 1899, page 161 . 
Son texte est ainsi conçu : 



LANÉ .MILL 

CBPT.ANT 

.XXXX .LE 

.25 .DE BE .LAU 

A MONTE ICI. 



Elle rappelle que, lors de cette fameuse 
inondation, les eaux atteignirent ce point le 
25 décembre. 

En ce qui concerne les bâtiments propre- 
ment dits de rhôpital, la délégation n'a fait 
d'autre réserve que celle de la conservation 
des deux tables de marbre noir apposées sur 
les deux hauts pavillons regardant le jardin. 
Ces tables mesurent environ 1 m. 50 c. sur 
m. 60 c. et portent, gravées en lettres dorées, 
les inscriptions suivantes : 

Celle de droite : 



I PUNDtf PAR H' GRIZOT, 

' DE BBLLE-CROIX 

' VDCÇLfX 



Celle de gauche : 



FONDÉ PAR M' GRIZOT 

DE liBLLE-CROIX 

H DCC LVIII 



Dans le procès- verbal de visite auquel nous 
faisons allusion plus haut, M. Tesson annon- 
çait l'existence, dans la cave des cuisines, 
d'une pierre tombale à l'envers de laquelle se 
trouve l'inscription : Hospice des orphelins, 
datant de 1793. 

La délégation n'a pas retrouvé cette plaque, 
qui a dû être enlevée par les soins de l'Admi- 
nistration hopitalière. 

Il a paru de toute évidence que les deux 
tables de la fondation Grissot et la pierre tom- 
bale, devenue enseigne de la maison sous la 
Révolution, étaient absolument qualifiées pour 
prendre place dans le musée projeté de l'Assis- 
tance publique, à l'hôtel dé Miramion. 

Rien n'a été remarqué qui pût être retenu 
dans le pavillon dit < à'AUgre », aucun motif 
sculpté ne le décore qui pourrait être conservé 
à titre de souvenir de la fondation. La rampe 
d'escalier en fer forgé est cependant de l'épo- 
que de la construction, mais ne présente 
aucun caractère intéressant. Ce pavillon, dont 
le style porte la marque du xvii* siècle, fut 
construit pendant l'existence d'Etienne d'Ali- 
gre, chancelier de France sous Louis XIV, 
comme son père l'avait été sous Louis XIII. 
Son heureuse situation à l'orient de la cha- 
pelle, qui doit être sa contemporaine, au 
milieu des jardins et non loin du faubourg, en 
faisait une sorte d'habitation de plaisance que 
la fondatrice venait sans doute souvent occuper 
pour se délasser du vaste hôtel de la famille 
situé à la rueBailleul, proche Saiat-Gennain- 
l'Auxerrois, sa paroiBse, où les deux cbaooe- 
liers, le père et le fils, avaient leurs superbes 
monuments funéraires sculptés par Anguier 
et que recueillit Alexandre Lenoir, au Musée 
des monuments fhmçals. 

Au dire de Jaillot, Elisabeth Luillier, dame 
d'Aligre, affectionnait tellement sa fondation 
qu'elle s'y retira après la mort de son époux, 
survenue en 1677 (1). Il ne faut pas douter 
que ce fut dans le pavillon en question que 
vint s'installer cette digne et pieuse protec- 
trice de l'enfance abandonnée, lequel pavillon 
devait, en vertu d'une clause spéciale, à la 
mort de Mme d'Aligre, devenir la propriété 
de l'hôpital. 

L'aide pécuniaire qu'elle apporta pour la 
fondation de la maison du faubourg Sainte 
Antoine fut de 20,000 livres, somme égale à 
celle que donna, pour le même objet, le prési- 
dent de Bercy (2) . 

(!) Jaillot, t. ni, Quartier Saint" Antoine,^. 44. 

(2) Iltfitoire de Parin, Félibien et Lobineau. 
t. Il, p. 4501. 
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Dans le plaa de lotissement que la dèlôga- 
tion avait sous les yeax, la chapelle se trouve 
au centre de l'emptlacement que l'Âdministra- 
tion compte affecter au square projeté. 

On sait que la première pierre de cette cha- 
pelle fut posée en 1676 par la reine Marie- 
Thérèse d'Autriche. Les archives de l'Assis- 
tance publique ont conservé une pièce qui, à 
moins qu'elle n'ait été brûlée en 1871, men- 
tionne remplacement de cette première pierre 
avec l'inscription gravée sur une plaque de 
cuivre. On lit, en effet, dans Vlneeniaire êom- 
maire dêâ archivé hoêpitalières arUArieures 
à i700 (1), riudication suivante à l'année 
1676: 

^ De la somme de 30 lieres payée au sieur 
Viorij graveur, pour avoir gravé les armes du 
Roy et de la Reync et fourny les deux plan' 
ches de cmvre dont Vune a esté mise sous la 
première pierre de Phostel de P église du fau- 
bourg Saint-Antoine^ laquelle a esté posée par 
la Reyne. > 

Eu dépit de Tortho^raphe du mot hostel^ il 
est bien certain qu'il §'agit de Vautd ou 
plutôt du maitre- autel de la chapelle. 

Grâce k cette indication il sera facile, si 
l'église doit disparaître, de retrouver ce pré- 
cieux souvenir. 

Les auteurs des xvu* et xvm* siècles et même 
ceux du XIX®, sont fort discrets en ce qui con- 
cerne ce monument. Aucun nom d'architecte 
n'est prononcé; on sait seulement, comme 
nous veoioos de le dire, que la première pierre 
eu fut posée en 1676, que tout était terminé 
deux ans après et que la chanceliàre d'Aligre 
s'y fit construire un caveau où elle ordonna 
qu'on Tenterràt après sa mort (2). 

Au dire de M. l'abbé Girard qui, durant 
vingt ans, fût raumônier de la maison, Jules 
Hardouin Mansart aurait donné le plan et les 
dessins de l'église. Elle fut dédiée sous l'invoca- 
tion de Saint-Louis (3). Peut-être est-ce ce vo- 
cable de Sainte Ixvuis qui décida la Compagnie 
des secrétaires du Roi à y célébrer tous les 
ans sa fête patrooaie? 

La chapelle de cette église qui reçut les restes 
de Mme d'Aligre se nommait Notre-Dame-de- 
la-Mi6éricorde(4). 



Le seul objet d'art qu'y signale Thierry, en 
1787, est un tableau d'autel peint par La Fosse, 
représentant Jésus-Christ appelant à lui les 
petits enfants (1). Quand le culte fut suspendu, 
sons la Révolution, à l'église des Enfants- 
Trouvés, la toile en question fut vendue par 
l'autorité d'alors et rachetée, ainsi que les 
autres objets sacrés, par les employés de Phos- 
pice,qui les conservèrent précieusement et les 
remirent en place après la tourmente (2). 
Parmi ces employés se trouvaient vraisem- 
blablement les religieuses qui restèrent en 
fonctions pendant une bonne partie de la Révo- 
lution. 

Sous la Restauration, le tableau de La Fosse 
est remis en place, ainsi que le constatent 
Béraud et Dufey et aussi J.-B. de Saint- 
Victor (3). Puis, il disparaît et les auteurs 
qui suivent n'en parlent plus. 

M. Girard nous a affirmé qu'il était actuelle- 
ment k la Salpêtrière. L'église de cet hospice 
possède bien, en effet, une grande toile pro- 
venant de l'hôpital Trousseau, envoyée en 
1872, sans Indication de nom d'auteur ni de 
sujet, représentant Jésus entouré de vieillards, 
de femmes et d'enfants, mais qui, en raison 
de sa facture sans valeur et sans intérêt, ne 
saurait être pris pour le tableau de La Fosse. 

Au dernier moment nous apprenons par M. 
Thilloy, secrétaire général de l'Assistance 
publique, que l'œuvre qui nous occupe se 
trouve dans la chapelle de l'hôpital Saint-Louis 
où, comme à l'ancien Trousseau, il fait pen- 
dant au tableau de Pils représentant une 
sœur Augustine au pied d'un autel et en- 
tourée de petits teigneux, 

A l'époque de l'évacuation de Thôpital, 
l'administration de l'Assistance publique fit 
enlever oe tableau de Pils ainsi que le portrait 
de Mme d'Aligre, non signé mais daté de 1660, 
qui était placé dans le cabinet du directeur. 

C'est, ainsi que nous venons de le dire, la 
chapelle de l'hôpital Saint-Louis, où sont en- 
core les Augustines, qui a hérité des pein- 
tures expropriées de la chapelle de Trousseau. 

Ces religieuses occupèrent, en effet, la mai- 
son de la rue du Faubourg-Saint-Antoine de 
1836 à 1854. A cette date, quand l'établisse- 
ment devint l'hôpital Sainte-Eugénie, les filles 



(i) T. ni, p. 3«, Enfants trouvés. 

{% Pîganiol delà Force, t. IV, p. i40. 

(3) Jaillot, Recherches sur Paria (177o), l. III, 
Quartier Saint-Antoine, p. 43. 

^4) Germain Brice, Description de la oille de 
Paris (1752), t. II, p. 240. 



(1) (iiiide des étraiigerà à Paris, t. 1. p. fiaO. 

f2) Dirlion nuire hisrorique de Pari:> de liéraud et 
Dufey (IHin), t. 11. p. 39. 

(3) Tai)leau historique et pittoresque de Paris 
(1822), t. IL r partie, p. 1272. 
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de la Charité, ou de Saint-Vincent-de-Pau], ou 
petites sœurs des pauvres, ou sœurs grises, 
qui y étaient entrées vers 1G68, en reprirent pos- 
session jusqu'en 1887, époque de la laïcisation. 

A l'heure actuelle il ne reste plus dans cette 
chapelle que quatre grandes grisailles peintes 
sur toile, par un artiste du nom de Mathieu, 
dans les quatre pans coupés du dôme et repré- 
sentant des scènes tirées de la vie de la Vierge ; 
qu'une haute peinture située derrière le maî- 
tre-autel, représentant Jérusalem et le Cal- 
vaire, signé Chaignose, 1878; et deux verrières 
de Vantillard, 1874 et 1878, symbolisant le 
sacré-cœur de Jésus et le miracle de Lourdes. 

Ces deux verrières, la vue de Jérusalem et 
les grisailles de Mathieu, sont indiquées, dans 
les œuvres mêmes, comme ayant été données 
par M. A. Girard, aumônier. 

On y voit encore un bel autel en marbre 
blanc et gris agrémenté de bronzes dorés et 
une intéressante galerie en bois sculpté de 
style Louis XVI adossée au portail intérieur et 
supportée par quatre colonnes corinthiennes, 
enraiement en bois. Quelques inscriptions d'ex- 
voto anonymes, enfin, sont aussi accrochés 
de-ci de-là ainsi qu'une table de marbre por- 
tant le texte suivant : 



L£ 30 NOVEHBRK 1874 

A ÉT^ CKLISBRB DANS CETTE ÉGLISE 

|)K s' LOUIS DES ENPAiNTS 

LE t ANNIVERSAIRE SBCULAIRR 

DE LA FONDATION DE LA MAISON 

ET DE l'entrée 

DES SOEURS DE CHARITÉ 

A. G. P. 



Extérieurement, l'église ne présente aucun 
intérêt architectural. Ce sont de hauts murs 
nus et froids, percés de larges baies arrondies 
au sommet, et dont la plupart sont aveuglées 
par une maçonnerie. 

Nous ne savons quel était le portail du 
XVII'' siècle; celui qui se voit actuellement est 
de construction moderne et remonte probable- 
ment, ainsi que semblent l'indiquer les détails 
de sa façade, au commencement du second Em- 
pire, vers 1854, à l'époque où l'impératrice 
Eugénie prît l'hôpital sous son patronage, lui 
donna son nom et fit restaurer et embellir la 
cliapelle. C'est un massif de maçonnerie de 
12 mètres de large sur 15 mètres environ de 
haut, décoré d'un fronton triangulaire dont 
les trois côtés sont décorés de modillons et 
dont le centre est rempli par un cercle entou- 
rant une croix et par des volutes et ornements 
sculptés en creux. 



Ce frontoa, qui règne sur toute la largeur 
du massif, est supporté par quatre pilastres à 
chapiteaux corinthiens, deux à droite, deux à 
gauche, encadrant une haute porte à laquelle 
on accède par un perron de trois marches. 

La porte est surmontée d'un petit attique sou- 
tenu par deux consoles ; c'est au dessus d'elle 
que se trouve l'inscription suivante : 

Cœci vident claudi ambulant leprosi mun- 
dantur surdi audiunt mortui reaurgunt pau- 
.pères evangelisantur, Luc, 7.22.. 

Et plus bas : 

LIBERTÉ — iOAUTÉ -^ PAATERNITB 

Tout le monde connaît la haute et puissante 
grille en fer forgé ouvrant sur le faubourg 
Saint -Antoine, dont la porte centrale ^st sur- 
montée d'un beau motif dans le goût du 
xvu® siècle. 

M. de Champeaux afûrme que depuis 
U)uis XIV ce monumental appareil de ferme- 
ture n'a pas bougé de place (1). Il y a lieu.d'es- 
pérer qu'il restera, sur le faubourg, la clôture du 
nouveau square projeté. Derrière cette grille, 
se trouve une avenue qui mesure 30 mètres de 
long,sur 15 mètres de large,plantée de superbes 
platanes et qui conduit à une place de forme 
ovale régnant devant le portail de l'église. Là, 
encore, il y a de grands arbres et des gazons. 

Le portail de la chapelle et deux grilles 
massives en fer forgé, qui se dressent de 
chaque côté, séparent, sur une largeur de 
44 mètres, la place en question des charmilles 
et des futaies du jardin de l'hôpital. 

Depuis les marches de l'église jusquà l'entrée 
de l'avenue, il faut compter environ 30 mètres, 
œ qui, ajouté aux 30 mètres que mesure cette 
voie, met la chapelle d'Aligre à 60 mètres du 
faubourg Saint- Antoine. 

C'est par cette avenue et par cette place 
qu'au temps où l'église Saint-Louà-dea-En' 
/arUs était affectée au culte, les habitants des 
environs se rendaient aux olflces sans pou- 
voir, néanmoins, pénétrer dans l'hôpital, clô- 
turé par les deux grilles dont nous venons 
de parler. 

A une certaine époque, un bâtiment se com- 
posant d'un reawie-chaussée surmonté de trois 
étages et communiquant avec la chapelle a 
été accolé contre le chevet. Il servait sans 
doute de sacristie et de logement aux desser- 
vants ; deux entrées spéciales permettent d'y 
accéder du jardin. C'est sur ce bâtiment qu'a 
été remontée, dans une niche de maçonnerie, 
la clochette de l'antique maison. Il y aura 
lieu, lors de la démolition, de s'assurer de 

(1) V art décoratif dans le Vieux PariSyp. H5. 
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rintérêt qa'elle présente, ainsi qae de sa 
valeur historique, et d'aviser à sa conserva- 
tion. 

Dès que la désaffectation de la chapelle fut 
définitivement arrêtée, la famille d'Àligre 
résolut de faire exhumer les restes de la chan- 
celière, qui y reposaient depuis deux siècles. 

Cette exhumation eut lieu le 4 juin 1901 par 
les soins de M. le vicomte Gaston de Pomereu 
d'Àligre, descendant, au sixième degré^ de la 
bienfaitrice des enfants trouvés, assisté de 
M. Tabbé Girard et de M. le commissaire de 
police du quartier des Quinze- Vingts. 

De Pomereu, comme Luillier, comme d'Ali- 
gre, est aussi un nom cher à TAdministration 
parisienne de jadis : Auguste-Robert de Po- 
mereu, seigneur de la Bretèche-Saint-Nom, 
de Vauxmartin, etc., ne fut-il pas, en effet, 
à quatre reprises différentes, investi de la très 
haute fonction de prévôt des marchands de la 
ville de Paris, de 1676 à 1684? 

Nous devons à Tamabilité de M. Laurent, 
secrétaire général de la Préfecture de police, 
la communication du rapport ci-dessous, qui 
constate cette cérémonie et qui est dès main- 
tenant un document historique : 

Paris, le 4 juin 1901. 

Le commissaire de police du quartier des Quinze-Vingts 
à M. le Préfet de police. 

J*ai rhonneur de faire connaitre que ce jour, à 
trois heures, les restes de M""' la chancelière d'Aligre, 
d(^l>osês dans la chapelle de l'hôpital Trousseau, ont 
été exhumés et placés dans un cercueil pour être 
transférés dans la commune de Lèves (Eare-et-I^ir). 
Le commissaire de police. 
Signé : Boutinbau. 

Le sarcophage qui contenait les restes de 
M'"* d*Aligre était en plomb et entr'ouvert, la 
sépulture ayant sans doute été violée pendant 
la Révolution. 

Il y avait sur ce cercueil un couvercle 
également en plomb avec une plaque de 
cuivre intacte et très bien gravée, portant 
l'inscription suivante : 



ICY. EST-LB, CORPS, DE, TRBS- 
HAVTE , KT-TRES-PVISSANTE, DAME 
MADAME f ELISABETH, I.VILUER , YEPVB 
DE. TRES-HAI:T-ET , TRES, PUISSANT, 
SEIGNEVR. MONSEIGNEl'R, 
ESTIENNE, DALIGHE. CHANCEI. 
UER, ET, GARDES, DES, SCEAVX 
DE, PRAXCE, DECEDE, LE 8"' 
FEVRIER 1C85, a'a(JKE, DE 77 

ANS , priez Dieu pour son aine 



Cette inscription, dont M. le vicomte de 
Pomereu d'Aligre voulut bien nous envoyer le 
calque, fut soigneusement détachée par lui et 
fixée par ses soins sur le nouveau cercueil qui 
repose maintenant à Tasile d'Aligre, fondé à 
Lèves, près de Chartres, par M. le marquis 
d'Aligre, pair de France, son arrière grand- 
père. 

Outre les restes de la chancelière, nous 
devons signaler que le sarcophage contenait 
le squelette d'un petit enfant de 6 ou 7 ans. 

Quel était cet enfant? On ne le saura pro- 
bablement jamais. 

Appartenait-il à Tillustre famille d'Aligre, 
ou n'était-il qu'un pauvre petit abandonné 
auquel la bienfaitrice avait voué une particu- 
lière amitié et qui, étant mort en même temps 
qu'elle, aurait été inhumé dans sa bière? 

C'est là un touchant mystère de l'histoire 
qu'il ne sera pas facile d'éclaircir. 

Quant au cercueil de plomb qui durant 
215 ans renferma le corps de M"*» d'Aligre et 
auquel il ne manque que l'inscription gravée 
dont le texte est ci- dessus, il est resté, vide, 
dans l'antique caveau de la chapelle ; c'est un 
document historique dont la place est tout 
indiquée, soit au musée de l'Assistance pu- 
blique, soit au musée Carnavalet. 

Elisabeth Luillier était la troisième femme 
du second chancelier d'Aligre ; elle était fille 
de Hiérôme Luillier, seigneur d'Intreville, 
procureur général en la Chambre des comptes, 
et veuve, en premières noces, de N. Moreau, 
lieutenant civil de la prévôté et vicomte de 
de Paris. 

La première femme du chancelier, Jeanne 
Luillier, cousine Germaine d'Elisabeth, appar- 
tenait déjà à cette haute et puissante famille 
parisienne des Luillier, qui donna à la capitale 
de si nombreux magistrats, parmi lesquels il 
faut citer : 

Jean Luillier, échevin en 1437, 144.'^ 1445, 
1446, puis receveur de la Ville en 1447; 

Arnault Luillier, échevin en 1453; 

Imbert Luillier, clerc du roi en la Chambre 
des comptes, échevin en 1480; 

Eustache Luillier, sieur de Saînt-Mesmin, 
maître des Comptes, prévôt des marchands, en 
1504-1505; 

Jean Luillier, seigneur de Boullencourt et 
de Prestes, conseiller du roi, maître des 
Comptes, prévôt des marchands, en 1530- 
1531; 

Nicolas Luillier, seigneur de Boullencourt, 
président de la Chambre des Comptes, prévôt 
des marchands, en 157()-1577; 

Jean Luillier, seigneur d'Orville et de 
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Visseao, maitre ordinaire en la Chambre des 
Comptes, député du Tiers aux Etats-Généraux 
de Paris de 1593, prévôt des marchands en 
1592-1594. 

C'est ce dernier qui, étant prévôt des mar- 
chands en 1594, repoussa les offres de Mayenne 
et des Espagnols et facilita, avec Cossé-Brissac, 
gouverneur de la Ville, rentrée de Henri IV 
dans sa capitale. 

On rapporte, à cette occasion, la fière et 
honnête réponse qu'il ât au maréchal de Bris- 
sac quand celui-ci — quelque peu sujet à cau- 
tion — lui dit qu'il fallait rendre à César ce 
qui appartenait à César : 

4 II faut le lui rendre, répondit le prévôt, 
et non pas le lui vendre {!). » 

En présence des difficultés budgétaires qui 
semblent s'attacher au lotissement des ter- 
rains de rbôpital Trousseau, la délégation 
n'a pas cru devoir formuler un avia tendant à 
réserver, pour le square, une partie plus impor- 
tante, ni demander la sauvegarde de la cha- 
pelle de la chancelière d'Aligre. Il lui a paru, 
pourtant, que ce monument eût pu, dans ce 
quartier de Fart du bois, dans ce centre de la 
éibrication parisienne par excellence des pro- 
duits de rébénisterie^ être utilisé et confié k 
ces artistes et artisans de goût qui pullulent 
dans le vieux faubourg Saint-Antoine pour y 
organiser des expositions permanentes de leur 
art et de leurs produits. 

Ce grand souvenir d'une des plus importantes 
fondations hospitalières parisiennes serait 
ainsi devenu, dans son cadre de verdure, au 
milieu d'un square qui sera certainement 
superbe, une sorte d*institut du meuble, un 
foyer d'émulation où les grands noms mo- 
dernes de la sculpture sur bois et de Tébénis- 
terie se seraient rencontrés pour le plus grand 
bien des progrès de cette industrie si essen- 
tiellement parisienne. 

Quoi qu'il en soit, et en attendant la démo- 
lition prochaine, la Préfecture de la Seine 
vient, conformément à la délibération ci-après 
du 21 mars 1902, prise par le Conseil muni- 
cipal, de la livrer à titre précaire au culte 
catholique du Liban : 

Location à M. l'abbé Yonnès de l'ancienne cha- 
pelle de Vhàpital Trousseau. en eue de Veœer- 
cice du culte maronite. 

Le Conseil, 

Vil le mémoire, en date du 13 mars 190:2, par lequel 
Al. le Préfet de la Seine lui soumet une demande de 



(1) Les jetons de V Échec ina(jv partsien^nagv Tii. 



M. l'abbé Yonnte, représeatant do patriarche maro- 
nite à Paris, tendant à la prise en location de l'an- 
cienne chapelle de rh<)pital Trousseau désaffecté, en 
\ ue de l'exercice du cuite maronite autorisé par arrêté 
ministériel du i"" septembre 1892; 

Va les dépôcbes de M. le président du Conseil, mi- 
nistre de l'Intérieur et des Cultes, et de M. le ministre 
des Affaires étrangères ; 

Vu le projet do location, ensemble le plan des loca- 
lités y annexé. 

Délibère : 

Article premier. — Est autorisée la location à 
M. l'abbé Yonnès, représentant du patriarcbo maronite 
k Paris, et ce, à partir rétmactivement du l'' janvier 
«002: 

i" l)e la cbapello comprise dans la dépendance de 
rbôpital Trousse^iu, récemment désaffecté ; 

2* Du bâtiment contigu à ladite chapelle, destiné au 
logement du desservant ; 

3' Des massifs entourant ladite chapelle et désignés 
au plan par une teinte bleue; 

4* Et du droit de passage dans l'allée principale ayant 
son entrée rue du Faubourg-Saint-Antoine, HO, pour 
permettre l'accès de la chapelle. 

Art. 2. — Ladite location est consentie en vue de 
l'exercice du culte maronite, autorisé par arrêté minis- 
tériel en date du 1" septembre 1892. 

Art. X — Pour prix de ladite location, il sera dû 
à la ville de Paris une redevance de 20 francs paj* 
an, <p]i sera payable par trimestres aux époques 
d'usage, les 1*' avril, 1" juillet, 1" oct<»bre et i" jan- 
vier, à la Caisse municipale. 

Art. 4. — Avant toute prise de possession, M. l'abbé 
Yonnès devra verser une somme égale à trois mois de 
lo} er d'avance, imputable sur les trois derniers mois 
de jouissance. 

Art. 5. — H pourra être rois fin, de part et d'autre, 
à ladite loi*ation, au moyen d'un simple congé signifié 
trois mois d'avance aux éjjoques d'usage. 

Art. 6. — M. Tabbé Yonnès prendra les lieux dans 
l'état où ils se trouvent actuellement, et il devra faire 
son affaire personnelle de tous travaux de réparations, 
d'aménagement et d'installation, sans pouvoir exiger 
de la Ville aucune réparation d'entrptien ou autres, 
même celles mises par la loi à la charge du proprié^ 
taire. 

Art. 7. — Il devra, jusqu'à nouvel ordre, assurer 
l'ouverture et la fermeture de la grille de l'entrée prin- 
cipale. 

En dehors des souvenirs du xvii* siècle qui 
s'attachent à la modeste chapelle de la chance- 
lière d'Aligre, il faut rappeler qu'elle fut. en 
vertu de l'ordonnance du 15 avril 1789, le 
siège du district de Vèglîse des Enfants- 
Trouvés. C'est là que se réunirent, le mardi 
21 avril 1789, de sept heures à neuf heures du 
matin, tous les citoyens faisant partie de 
Tordre du Tiers-Etat habitant dans les rues 
voisines, à Teflèt de conoourir, aoua la prési- 
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dence de M. Honoré, qnartinier, à la nomi- 
nation des électeurs chargés d'élire les députés 
du Tiers aux Etats-Généraux (1). 

Le siège du district y demeura jusqu'au 
21 mai 1790, date à laquelle les 48 sections 
furent organisées dans Paris. La chapelle des 
Enfants-Trouvés devint alors le local de la 
section des Quinze-Vingts et compta le bras- 
seur Santerre parmi ses administrateurs ; elle 
fut le tliéâtre où vint se dérouler, dans la soi- 
rée du 3 septembre 1792, l'épilogue de Tun 
des plus terribles drames de Ta Révolution. 

C'est là, en effet, qu'échouèrent, après une 
horrible promenade à travers Paris*, les restes 
pantelants de la princesse de Lamballe, massa- 
crée le matin même à la Force. 

C'est là, dans le petit cimetière attenant A 
l'église, que la dépouille» aflfreasement mutilée, 
de la surintendante de la maison de la reine 
fut nuitamment inhumée par les ordres des 
sectionnaires de servies ce soir-là à la cha- 
pelle du Faubourg-Saint-Antoine. 

Après diverses affectations pondant la Révo- 
lution, l'église des Enfants-Trouvés fut rendue 
au culte en 1802 et complètement restaurée 
en 1827. 

Tels. sont. Messieurs, les quelques rensei- 
gnements qu'il nous a paru intéressant de 
vous donner avant de vous demander le vote 
des conclusions ci-après, foi*mulées par les 
1"^ et 3* Sous-commissions : 

!*• Vœu tendant à inviter l'Administration 
à prendre les dispositions néoessaires pour la 
conservation intégrale et sur place de la fon- 
taine située rue de Gharenton n<» 87 ùia; 

2° Réinstallation, auprès de cette fontaine 
et surtout à la même hauteur, de la pierre 
d'inondation située à quelques mètres de là; 

3*" Reproduction, pour le procès- verbal : 

a) Vue du pavillon d*Aligre, côté est; 

b) Vue de la chapellCj^prise de la grille du 
faubourg Saint- Antoine; 

c) Vue panoramique de ^toute la façade sur 
la rue de Gharenton ; 

d) Vue de l'intérieur de la chapelle. 

4*^ Photographies pour le musée Carnavalet: 

a) Vue du derrière de l'hôpital, prise du 
grand jardin ; 



(1) Les ElertionB et les eahiers de Pari», par 
M. Ghassin, t. I, p. 4.39. 



b) Vue de l'ensemble du grand jardin; 

c) Vue d'ensemble de la rangée des pavil- 
lons d'isolement. . 

Paris, le P^'juin 1902. 

Lucien Lambeau. 

Ce rapport est adopté. 



18. — Étude sur la culture de la vigne 
â Paris, par M. J. Dujardin. 

M. Tesson, au nom de la l'* Sous-com- 
mission, dépose un rapport sur la ouUure de 
la tngne à Paris (recherches rétrospectives), 
par M. J. Dujardin, nombre de la Société des 
viticulteurs de France : 

Messieurs, 
L*étude que M. Dujardin a présentée sur la 
culture de la vigne à Paris contient un grand 
nombre de renseignements topographiques 
intéressants, ainsi que des recherches sur les 
anciens clos et sur les pressoirs dont le sou- 
venir a été conservé, non seulement dans les 
titres, mais aussi par des désignations de 
lieux dits, de terroirs et de voies de commu- 
nication. L'on y retrouve, méthodiquement 
rassemblés, la plupart des documents cités 
par les auteurs qualifiés qui ont écrit sur 
Paris; Ton remarque entre autres citations 
celles qui concernent les proscriptions dont 
fut frappée la culture de la vigne à Paris, du 
xvr" au xvm* siècle, au moment où la disette 
et la misère publiques faisaient juger oomme 
terres perdues celles qui n'étaient pas consa- 
crées à la culture des céréales. 

Les clos dont les noms se retrouvent le plus 
souvent dans l'histoire de Paris sont : 
Le clos Entrecherlière. 

— des Poteries. 
-* des Arènes. 

— aux Bourgeois. 

— des Jacobins. 

— Saint-Sulpice. 

— Saint-Etienne-des-Grès. 
La terre de Laas. 

Le clos de l'Evèque. 

— Mauvoisin ou de Garlande. 

— Bruneau. 

— Saint-Symphorien. 

— Sainte-Geneviève. 

— Chardonnet. 

— le Roy. 

— Drapelet. 
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Gomme les noms rindiquent, ces clos étaient 
situés sar la rive gauche de la Seine et ils 
confinaient en général à Tenceinte de Philippe- 
Auguste. 

Au fur et à mesure que la ville de Paris 
élargissait sa ceinture et absorbait ses fau- 
bourgs, les vignes disparaissaient pour faire 
place aux maisons d'habitation dont les jar- 
dins n'avaient pas à subir des dîmes, ni des 
tailles aussi considérables. 

Gomme M. Dujardîn le suppose dans son 
travail, la culture de la vigne a persisté dans 
la ville de Paris après la construction de 
Penceinte fortifiée, et même depuis 1860 où la 
banlieue fut annexée, malgré la charge écra- 
sante que Toctroi imposait. Il y avait des 
vignes à Montmartre, à Chaillot, à Vaugirard, 
à Montrooge, et il n'y a pas encore vingt ans 
qu'un cultivateur de Ménilmontant récoltait 
dans son clos ascez de raisin pour produire 
son vin de consommation ordinaire, qui ne se 
conservait pas à cause de sa faiblesse alcoo- 
lique, mais qui n'en avait pas moins un bou- 
quet juetement apprécié. G*est de ce même 
clos de la rue Saint-Fargeau que partaient par 
paquets de plusieurs milliers, pour la grande 
culture des environs de Paris et des provinces 
de TEst, les plants de choux les plus réputés 
et les plus appréciés. 

M. Dujardin reste dans l'incertitude en ce 
qui concerne Pexistence de vignes sur la rive 
droite de la Seine, dans la partie des fau- 
bourgs touchant à la ville. L'on peut com- 
pléter le travail présenté en citant Tacte 
passé le 3 mars 1522 devant M« Saint-Yon, no- 
taire, pour la location d'un « pressoir à verjus 
pour le public > — qui était situé rue Saint- 
Denis, actuellement n° 221 — et qui appai'- 
tenait à Tliôpital Sainte-Cathorine. 

L'existence d'un pressoir en cet endroit 
implique l'existence de vignes dans la région. 

De 1676 à 1687 les religieuses de Sainte- 
Catherine furent poursuivies en dépossession 
de leur pressoir par différents fermiers des 
« domaines de France et de pressoirs à 
verjus > ; elles furent maintenues dans leur 
propriété par un arrêt du Parlement, en date 
du 14 mai 1687. 



Paris, le 25 juin 1902. 



Signé : Tesson. 



19. — Communication de M. Yves Barré 
au sijget d'anciens numéros de mai- 
sons. 

M. Tesson, au nom de la 1*^ Sous-commis- 
sion, dit que M. Yves Barré, qui a déjà fait 
plusieurs communications intéressantes à la 
Commission du Vieux Paris, a signalé récem- 
ment l'existence d'un ancien numéro de mai- 
son, mis au jour par suite de transformation 
de boiseries de boutiques en façade. 

Il s*agit de la maison n° 79, rue du Bac, qui 
montre encore en haut du pilier droit de la 
grande porte le n"» 691 du numérotage dit 
révolutionnaire dont la modification fut édic- 
tée en 1805. Cette communication est intéres- 
sante à noter, car elle fixe sur la maison en 
question le numérotage primitif qui, pour la 
plupart des rues de Paris, fut modifié sou- 
vent, sans que l'on possède un document 
contenant ces changements successifs. 

Rien n'est plus surprenant que de voir sur 
le cadastre de 1812, qui fut commencé alors 
que les maisons étaient numérotées suivant 
les prescriptions établies en 1794, le singulier 
réseau que forme la série des numéros d'un 
même quartier. Partant du n"" 1 donné arbi- 
trairement à une maison, la série suit par 
îlot en donnant un numéro à chaque immeu- 
ble; lorsque l'on rencontrait un passage ou 
une rue, la série au lieu de continuer faisait 
autant de crochets qu'il se rencontrait de voies 
et reprenait ensuite dans la rue quittée 
quelquefois depuis longtemps, laissant ainsi 
parfois un écart de plus de cent numéros entre 
deux maisons d'une même rae situées Tune 
près de l'autre. 

La communication de M. Yves Barré s'ajou- 
tera aux documents de même nature que la 
Commission possède déjà et qui permettront 
lorsqu'ils seront plus nombreux de présenter 
un travail d'ensemble sur la matière. Mal- 
heureusement les travaux en cours d'exécu- 
tion sur la façade de la maison de la rue du 
Bac font enlever à la vue ce curieux numéro 
ancien, mais nous avons au moins, grâce à 
l'obligeance de M. Yves Barré, une certitude 
de son existence. 

Il y a un an, M. Nattier avait signalé dans 
les mêmes conditions le n* 1493 que l'on 
voyait sur la maison du n*\334 de la rue Saint- 
Honoré. Il y a plus longtemps, M. Lamouroux 
avait reconnu que l'ancien n° 296 était visible 
sous l'infiuence de certaines conditions atmos- 
phériques, rue de TAncienne-Comédie, sur la 
façade de l'ancien théâtre. 
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20. — Visite de TAbbaye-aux-Bois. 

M. Tesson dit qu'une délégation des 1*^ et 
3* Sons-commissions s'est rendue 16, rue de 
Sèvres et a pu visiter le monastère cloîtré de 
TÀbbaye-aux-Bois. 

La propriété, comprenant une maison avec 
serres et dépendances, fut vendue, le 30 juillet 
1638, aux annonciades de Bourges, par Guil- 
laume Bouchardeau, moyennant le prix de 
18,000 livres tournois. Les créanciers de ces 
religieuses les en firent expulser par des 
arrêts du Parlement rendus en 1650, 1652 
et 1654. Enfin, le 9 mars 1654, les religieuses 
de Notre -Dame-aux-Bois, du diocèse de Noyon, 
qui s'étaient réfugiées à Paris, à cause des 
guerres,- firent l'acquisition du monastère au 
prix de 50,000 écus. Elles firent reconstruire 
l'église en 1719; celle-ci est complètement 
dénuée d'intérêt. Le cloître ancien subsiste 
encore sur trois de ses côtés ; c'est une cons- 
truction qui a très bon air et dont les lignes 
sont barmonieuses. Il existe encore quelques 
fenêtres-mansardes très curieuses qui ont été 
signalées par les membres de la 3' Sous-com- 
mission pour que des vues en soient prises. 

En avant du monastère, à gauche et à droite, 
se trouvent deux corps de bâtiment d'une 
construction moins ancienne. C'est dans celui 
de gauche qu'a demeuré autrefois Mme Réca- 
mier. L'on a pu voir en détail, grâce à la par- 
faite amabilité de Mme Vauquelin, qui occupe 
actuellement une partie du bâtiment, les lo- 
caux que l'on dit avoir composé l'apparte- 
ment de Mme Récamier; mais, quoique ces 
locaux aient conservé une belle décoration de 
style et semblent le beau cadre qui convenait 
â un tel sujet, l'on n'a pas encore établi nette- 
ment l'emplacement exact de l'appartement 
ou plutôt des appartements, car l'on a tout 
lieu de supposer que Mme Récamier a habité 
les divers étages de la maison. Actuellement 
les bâtiments assez intéressants ne sont pas 
menacés, mais ils sont condamnés à dispa- 
raître dans un temps donné, frappés par 
l'alignement à cause de Télargissement de la 
rue de Sèvres qui se fait du côté des numéros 
pairs. 



21. — Visite de l'ancien couvent 
des Prémontrés réformés. 

M. Tesson dit qu'après avoir pris con- 
naissance du plan de remplacement du cou- 
vent des Prémontrés, dressé par M. Duprez, 



aujourd'hui membre de la Commission du 
Vieux Paris, la 1"* Sous commission a décidé 
de se rendre sur place pour rechercher si dans 
les maisons occupant aujourd'hui cet emplace- 
ment on ne trouverait pas des vestiges des 
anciennes constructions. 

Les Prémontrés réformés, en vertu des 
décrets d'adjudication des 17 juin 1662 et 
17 février 1763, avaient acquis de la veuve de 
René Chartier, conseiller et médecin du roi, 
l'ancienne Maison de la Taoerne qui faisait 
Iront sur le carrefour de la Croix-Rouge et 
formait l'angle de rencontre des rues de 
Sèvres et du Cherche - Midi. Cette maison, 
dont on connaît un titre de l'année 1372, com- 
prenait, en 1523, une grange, une bergerie, 
un jardin et un arpent de terre de culture. 

En 1628, elle contenait une tuilerie et sa 
superficie atteignait trois arpents. 

Les Prémontrés avaient obtenu l'autorisa- 
tion de venir s'établir en ce lieu, grâce à 
l'intervention d'Anne d'Autriche et â la per- 
mission d'Henri de Bourbon, abbé de Sainte 
Germain-des-Prés, qui, non seulement les 
avait bien accueilis, mais encore leur avait 
donné dix mille livres pour s'établir et faire 
construire leur église. Celle-ci et les bâtiments 
du monastère furent édifiés sur les dessins de 
d'Orbay, architecte du roi. On en voit une 
indication rudimentaire sur le plan de La- 
caille (1714). 

Ces premières constructions n'étant plus 
assez spacieuses, les Prémontrés firent re- 
construire, en 1719, une église nouvelle, ainsi 
qu'un couvent plus vaste et, en bordure sur 
les rues de Sèvres et du Cherche-Midi, des 
maisons de rapport < desquelles, dit Piganiol 
de la Force, ils retirent des revenus considé- 
rables. 11 faut avouer que tous ces bâtiments 
font honneur â la piété des Parisiens, ou pour 
mieux dire, â la Providence ». 

Le plan de l'abbé Delagrive (1728) indique 
d'une manière très claire ces constructions 
nouvelles qui sont portées aussi sur les plans 
de Roussel (1731), Turgot (1734-1739), Vau- 
gondy (1760), Deharme (1763) et Jaillot (1775). 

Devenu bien national en 1790, le couvent 
fut morcelé et vendu et l'église fut démolie. 
Pourtant, dans la cour de la maison n° 2, rue 
du Cherche-Midi, l'on voit encore un mur en 
pierre appareillée qui représente ce qui reste 
du mur de façade de l'église. Rue de Sèvres, 
au n" 11, la jolie porte sculptée qui subsiste 
était l'entrée du jardin des Prémontrés et la 
maison elle-même est une partie du bâtiment 
conventuel qui contenait les cellules; sauf 
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les remaniements intérieurs rendus néces* 
saires par Taménagement en maison de rap- 
port, tout est resté en Tétat : le vaste couloir 
sur lequel s'ouvrent les nombreuses portes 
des cellules, ainsi que les fortes constructions 
du rez-de-chaussée, vraisemblablement con- 
sacrées autrefois aux communs. 

M. Leroux, industriel qui occupe la plus 
grande partie de ce rez-de-chaussée, a mis beau- 
coup d'obligeance à montrer à la délégation ce 
qui restait de Tédifice transformé. Il a aussi 
montré, dans une partie des locaux qu'il 
oocupoi remplacement de Tatelier du peintre 
Drolling qui fut le maître de Baudry. Il y a 
peu d'années que l'on voyait encore sur les 
murailles des croquis et des pochades rappe^ 
lant l'occupation de l'artiste. M. Lucien Glllet, 
architecte, qui a présenté récemment à la 
Commission le plan d'un travail de compila- 
tion des livrets des Salons de peinture, a bien 
voulu fournir les indications suivantes à ce 
sujet : Drollinff (Michel-Martin) (1786-1851) 
est porté sur le livret du salon de 1839 comme 
habitant 31, rue de Sèvres. En 1843, il est 
mentionné 11 et 31, rue de Sèvres. En 1848 
et 1849, il est porté au 23 de la même rue. 
Enfin le livret de 1850, dernière année où il 
exposa, donne comme domicile : 33, rue de 
Seine. 

On sait que Drolling travailla à la décora- 
tion picturale de 1 église Saint-Sulpioe et qu'il 
fit les fresques de la chapelle de Saint-Paul. 
La commande de ces travaux lui fut faite par 
la ville de Paris en 1837; l'inventaire des 
richesses d'art de la France donne Tannée 1850 
comme date de leur réception. O'est, du 
reste, entre ces deux dates que le séjour de 
Drolling est indiqué rue de Sèvres. 

Sauf la porte d'entrée du jardin du couvent, 
11, rue de Sèvres, qui est belle et bien con- 
servée, ce qui subsiste du couvent des Pré- 
montrés n'a aucun caractère et n'offre d'autre 
intérêt que le souvenir. 



22. — Communications de la 2® Sous- 
Cktmmission. 



1° VeSTIGKS du MUK d'kNCBINTB DK PlIlLlI'PK- 
AIjCiCSTE RKNCOiNTHKS DAiNvS LK l'KTlT LYGKi; 

Charlemagnk. 

M. Charles Sellier informe la Ck>mmis* 
sion que, au cours des fouilles récemment 



exécutées au petit lycée Gharlemagne pour la 
construction d'un bâtiment en aile, à gauche 
de la cour, on a rencontré une certaine quan- 
tité d'ossements humains et un fragment de 
pierre tombale où l'on ne peut lire que ee 
reste d'inscription, en lettres gothiques : 
«... [discrète personne, . . ». Ce débris, ainsi 
dépourvu de moyen d'identification, peut 
dater de la fin du xv*' siècle, sinon de la pre- 
mière moitié du xvi* siècle. L'endroit où ces 
découvertes ont été faites correspond à l'em- 
placement de l'ancienne église de TAve-Maria; 
il avait été déjà fouillé, il y a une vingtaine 
d'années, pour la construction d'une galerie 
de tout à régout; le musée Carnavalet a 
recueilli les magnifiques pierres tombales 
gravées d'inscriptions et d'armoiries qui 
furent alors découvertes dans ces fouilles. 

De plus, vers le point où le nouveau bâti- 
ment d'aile doit venir se souder avec le bâti- 
ment 'on façade sur la rue Gharlemagne, et 
contre le mur mitoyen du côté de la rue des 
Jardins, on a rencontré, sur 4 & 5 mètres de 
long, la partie basse d'un gros mur mesurant 
1 m. 75 c. d'épaisseur jusqu'au mur mitoyen 
qu'il supporte; ce qui donne, pour l'épaisseur 
totale du gros mur, 2 m. 30 c. environ. Il nous 
a été facile de constater que ce gros mur n'est 
autre qu'un vestige du mur d'enceinte de Phi- 
lippe-Auguste, qui limitait de ce côté le terrain 
de l'ancien couvent de l'Ave-Maria, dont rem- 
placement, compris entre ce mur et les rues 
de l'Ave-Maria, du Fauconnier et Gharlemagne, 
est actuellement occupé par le petit lycée 
Gharlemagne et un groupe scolaire municipal ; 
de nos jours, la totalité de cet emplacement 
était occupée, comme on sait, par lu caserne 
de TAve-Maria. 

Le plan de lotissement du sol de cette ca- 
serne, inséré dans le premier volume des 
procès-verbaux de la Commission du Vieux 
Paris, à la date du 6 octobre 1898, montre 
d'une façon précise la situation exacte du 
mur mitoyen en question, construit, non pas 
suivant l'axe de l'ancien mur d'enceinte, mais 
suivant l'aplomb de sa face extérieure sur la 
rue des Jardins ; de sorte que, du côté op])osé, 
on voit très bien le gros mur d'enceinte faire 
saillie sur le mur mitoyen, de 1 m. 75 c. à 
1 m. 85 c, dans presque toute la longueur de 
celui-ci. 

Après ce que Bounardot a dit sur cette 
partie de la muraille de Philippe-Auguste, dans 
ses savantes Dissertations archéologiques sur 
les ancienneê onoeiiUes de Parie (p. 73 à 70), 
il serait certainement téméraire de prétendre 
y ajouter quoi que ce soit ; aussi ne saurions- 
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nous mieux faire que de nous servir du texte 
de cet auteur, pour examiner à Doureau ce 
qui reste ici de cette Tieille muraille. 

C'est tout d'abord un quart de tour qui sub- 
siste à l'extrémité dudit mur mitoyen sur la 
rue Charlemagne ; on en apercevait très bien 
encore la concavité, il y a quelques années, 
avant que ne fût construit le petit lycée Char- 
lemagne. Ce quart de tour ne peut se voir au- 
jourdlrai qu'en arrière de la petite |)orte du 
petit lycée Charlema^'ne, située de ce côté; 
compris dans la division des étages du bâti- 
ment sur la me, il sert à présent, au vet-de- 
chaussée, de logette pour un compteur à gaz. 
Puis, à environ 60 mètres plus loin, en lon- 
geant le mur mitoyen, on trouve, à Tinté- 
rieur d'un préau couvert, une demi-tour cylin- 
drique de 4 m. 80 c. de diamètre et servant de 
remise pour des balais ot divers accessoires de 
gymnase. Suivant Sauvai (t. 1, p. 35), c'est là 
que les religieuses de i'Âve-Maria avaient 
autrefois établi leur cha^ffoir. Avec cette 
tour et la partie basse du gros mur qui Tao- 
compa^e de part et d'autre et aboutit, en 
suivant la même direction, à la rue de i'Ave- 
Maria, tout cela constitue cependant l'ensem- 
ble de vestiges le plus important et le plus 
étendu que Ton connaisse aujourd'hui de l'en- 
ceinte de Philippe-Auguste; du reste, Sauvai 
avait déjà fait la même remarque pour ce qui 
en restait de sou temps au même endroit et 
composait « la plus longue suite de murailles, 
la plus entière et la moins interrompue » 
qu'on eût alors de cette clôture (t. I, p. 35). 

En «xaminant les choses en détail, on voit 
aisément, à Taide des anciens plans de Paris, 
que le quart de tour subsistant du côté de la 
rue Charlemagne est tout ce qui reste à pré- 
sent de l'ancienne poterne Saint-Paul qui avait 
jadis donné son nom à la partie extror-muroa 
de la rue. Or, on sait que la poterne Saint- 
Paul était composée de deux tours réunies par 
une courtine an milieu de laquelle était pra- 
tiqué un large passage. De ces deux tours il ne 
reste donc plus, depuis longtemps», que le 
quart de celle de droite, en regardant la rue 
Sàint-Paul; celle de gauche a été complète* 
ment démolie, vers le milieu du xvn« siècle, 
par les Jésuites, à qui elle avait été donnée par 
Louis XIII, en 1639, avec la partie de la vieille 
enceinte y attenant, qui limitait leur maison 
jusqu'à la rue Saint-Antoine. 

Quant à la tour opposée, celle dont il ne 
reste plus, avons-nous dit, qu'un pan de mur 
en quart de cercle, elle a été signalée par la 
plupart de nos historiens. A son sujet, Sauvai 
dit encore (t. I, p. 35) qu'elle contenait l'esca- 
lier conduisant à l'infirmerie des religieuses 



de TAve-Maria. Un article des comptes de la 
Ville de 1572, cité par le même auteur (t. III, 
p. 628), mentionne en outre qu'il y avait de 
toute ancienneté un colombier dans cette tour; 
elle âgure encore avec un toit en poivrière 
dans le plan deTurgot en 1734. Démolie depuis 
environ un siècle, elle a laissé la mesure de 
son diamètre sur la maison contiguë qui 
s'était autrefois moulée sur elle. A l'égard de 
cette tour, Bonnardot a reproduit, dans ses 
BiêëcrttUionM susmentionnées, un plan <leà 
Archives nationales, levé vers 1700, où elle 
est désignée sous le nom de tour de Montgom- 
mer y. « Le gentilhomme, dit Bonnardot, qui 
fut la cause involontaire de la mort de Henri II, 
aurait-il été amené dans cette tour, assez voi- 
sine du lieu oà se donna le fatal tournoi? On 
n'oserait l'affirmer, car l'histoire ne nous 
signale pas ce fait. Peut-être ce personnage 
avait-il son hôtel dans les environs. On ne 
connaît qu'une tour du Palais qui ait retenu 
le nom de Montgommery. » 

Le même plan indique en outre qu'à l'inté- 
rieur du couvent de TAve-Maria, l'ancien mur 
de la ville supportait im couloir du premier 
étage; ce qui semble s'accorder avec ce que 
Sauvai a encore dit de cette partie de la vieille 
enceinte : « Dans l'épaisseur du mur... on a 
épargné des escaliers, aussi grands que com- 
modes, et des chemins forts larges ». Ces che- 
mins devaient du reste régner tout le long de 
la muraille, de part et d'autre de la poterne 
Saint-Paul; car, suivant de Ménorval (les Jé^ 
suites de la rue Saint-Antoine^ p. 13), tant que 
cette poterne ne fut pas démolie, les deux por- 
tions de la muraille communiquèrent parle 
premier étage de la poterne, comme par un 
pont passant au-dessus de la rue. 

Si l'on veut à présent se figurer, dans son 
ensemble, la partie de l'enceinte de Philippe- 
Auguste, qui s'étendait presque en ligne droite 
du bord de la Seine à la rue Saint-Antoine, il 
suffit d'avoir un instant sous les yeux le plan 
que Bonnardot en a dressé et joint à son ou- 
vrage. On y verra d'abord Tenceinte partir 
d'une grosse tour située sur le quai Saint- 
Paul et faisant face à la rue Poulletier, qu'on 
appelait, sous Charles V, ^oar Barbée l sur VEau^ 
ou plutôt tour Barbeau^ du nom du logis de 
rabbé de Barbeau, qui lui était presque con- 
tigu; elle en était cependant indépendante, 
car elle faisait partie d'un terrain clos de 
murs, nommé au xv* siècle le chantier da 
Roi. Sauvai a affirmé qu'une poterne attenant 
à cette tour existait naguère sur le quai, sous 
le nom de porte Barbéel devers V Yauê; cepen- 
dant cette porte ne figure sur aucun des vieux 
plans de Paris. 
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De la tour Barbeau à la rue des Barrés 
(aujourd'hui rue de l'Ave-Maria}, le mur d'en- 
ceinte s'infléchit légèrement par rapport à la 
direction générale qui tend vers la rue Saint- 
Antoine, en partant d'une tour située rue des 
Barrés, à l'endroit même où fut ouverte une 
porte appelée des Barrés ou des Béc/uines, 
puis de VAr^e-Maria^ à cause du voisinage de 
deux couvents, dont Tun appartenait à des 
carmes, dits barrés pour leur costume blanc 
barré ou bigarré de noir, et l'autre à une 
communauté de béguines que saint Louis 
avait établie et que Louis XI remplaça par des 
franciscaines de VAve-Maria; un siècle aupa- 
ravant, les Garmes barrés avaient été déjà 
remplacés par des Célestins, dont le souvenir 
est resté attaché à Tancien quai Saint-Paul, 
devenu le quai des Célestins. La poterne de 
l'Ave-Maria, ouverte sans doute bien après le 
règne de Philippe-Auguste, est indiquée sur 
le plan de Braun de 1530 par une baie ogivale 
percée dans une tour ; elle ne figure plus sur 
les plans postérieurs. 

Entre la poterne de l'Ave-Maria et la po- 
terne Saint-Paul, on ne rencontrait qu'une 
tour, celle où les religieuses de l'Ave-Maria 
avaient établi leur chauffoir. Au delà de la 
poterne Saint-Paul, avant d'atteindre la rue 
Saint-Antoine, se trouvait une autre tour ; on 
la voit mentionnée dans plusieurs actes et 
figurée sur les plans du xvi* siècle ; elle se 
trouvait à peu près au milieu de la partie 
d'enceinte, comprise entre la rue des Prètres- 
Saint-Paul (aujourd'hui rue Charlemagne) et 
la rue Saint-Antoine, et que Louis XIII, avons- 
nous dit précédemment, donna aux Jésuites 
en 1639. 

Enfin, les derniers vestiges de l'enceinte de 
Philippe-Auguste dont on peut encore cons- 
tater l'existence eu ces parages, c'est la partie 
basse du gros mur situé à droite du passage 
qui sert d'accès au lycée Charlemagne, en. 
venant de la rue Saint-Antoine et en longeant 
le flanc occidental de l'église Saint-Paul-Saint- 
Louis. En atteignant la rue Saiut-Antoine, ce 
gros mur attenait à l'une des plus importantes 
portes de Paris, qui s'appelait la porte Baudet 
ou Baudoyer, 

D'après plusieurs extraits cités par Bonnar- 
dot, il est présumable que, sous le roi Jean, on 
creusa un fossé au pied du gros mur d'enceinte, 
depuis la tour Barbeau jusqu'à la rue Saint- 
Antoine. Peut-être à cette époque ( 1 356) forma- 
t-on le projet de commencer, sur la rive 
droite, comme sur l'autre rive, un fossé autour 
de la clôture de Philippe-Auguste, projet qu'on 
abandonna bientôt pour refaire une enceinte 



plus vaste. Dans un compte de la Ville de 
1578, imprimé à la fin du Mémoire sur la 
iopograpfùê de Paris de Bouquet (p. 213), il 
est question d'une « tour et jardin joignant la 
porte et vieil mur d'ioelle ville, assise en la 
rue de Jouy (aujourd'hui Charlemagne) en 
V espace où jadis fut les Fosskz ». Même page, 
on mentionne un jeu de paulme de la Croix- 
Novre^ près la poterne des Béguines : c'est 
celui-là même où Molière établit son Illustre 
théâtre^ vers 1G45. 

Bouquet nous avait auparavant signalé 
(p. 124) un arrêt du Parlement, des 14 et 
18 janvier 1763, où Ton rappelle la donation 
que Louis XIII fit aux Jésuites, le 28 février 
1639, « des anciens murs de la ville, qui com- 
mençoient en la rue Saint-Antoine et aboutis- 
soient à celle de Jouy, ensemble dti fossé qui 
avait été été creusé le long des dits murs ». 
On lit encore dans le même mémoire (p. 110) : 
« On voit par les titres de la Ville que les 
fossés de l'enceinte faite sous Philippe-Au- 
guste (du côté du Port Saint-Paul) furent 
recomblés dans cette partie par les terres qui 
sortirent de ceux creusés dans l'alignement de 
la tour de Billy. » 

Pour terminer, nous pouvons rappeler que 
les anciens murs de la ville compris entre la 
rue Saint-Antoine et le port Saint-Paul furent 
longtemps une dépendance du vaste logis 
connu sous le nom d'hôtel du Prévost^ qu'ils 
bordaient à l'est, et qui avait appartenu à 
Hugues Aubriot, puis au duc Louis d'Orléans, 
à Jean deMontaigu, à l'amiral de Gra ville, etc. 
Cette dépendance avait son oiigine dans le 
don que Charles VI fit à Jean de Montaign, le 
8 août 1406, d'une partie de ces murs, depuis 
la poterne Saint-Paul jusqu'à la tour Barbeau, 
sur une longueur d'environ 116 toises et sous 
la réserve qu'en temps de guerre le roi y pût 
installer des troupes (voir Félibien et Lobi- 
neau, t. V, p. 686). Charles VI y adjoignit peu 
après les murs compris entre la rue Saint-An* 
toine et la poterne Saint-Paul, car on les voit 
également en possession du comte de Hollande, 
beau -frère de Jean sans Peur, successeur 
de Montaigu dans ledit hôtel (Sauvai, t. II, 
p. 81 et 83 et t. IIÏ, p. 281). Les héritiers ou 
ayants droit de l'amiral deGraville,entre autres 
Pierre de Balzac, puis Guillaume Le Gentil- 
homme, en 1572, possesseurs du même lieu, 
payaient également le cens pour ces murs dont 
ils avaient conservé la propriété (Sauvai, t. III, 
p. 628). Api-ès la division de l'ancien hôtel du 
Prévôt, c'est M. Maurau, conseiller du roi et 
bénéficiaire de la partie de cet hôtel contigué 
à la vieille enceinte, qui, en 1608, se trouve 
détenteur de ces murs, depuis la rue Saint- 
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Antoine jusqu'au port Saint-Paul et paye, de 
ce fait, à la Ville, 32 sous 6 deniers de cens 
(Bouquet, loc, city p. 213), jusqu'au jour où il 
vendit son bien aux Jésuites, lorsque ceux-ci 
vinrent y établir leur maison professe en 1629 
(Jaillot, t. III, quartier Saint-Paul, p. 20). 
Dix ans après, Louis XIII, comme nous 
Tavons vu plus haut, faisait un abandon déA- 
nitif, à ces révérends Pères, des vieux murs 
situés entre la rue Saint-Antoine et la poterne 
Saint-Paul. 

2® DiCOUVEBTE DE PIERRES TOMBALES D*ABBESSBS 

A l'Église Saint-Pibrbe-de-Montmartrk. 

M. Charles Sellier. — M. Sauvageot, 
architecte des travaux de restauration de 
Saint-Pierre-de-Montmartre, a adressé à la 
Commission du Vieux Paris, à la date du 
25 mai dernier, la communication suivante : 

A réglise Saint-Pierre-de-Montmartre, on a démoli, 
ces jours derniers, le socle en maçonnerie du gros 
poteau qui soutenait la tour du télégraphe, au milieu 
du chœur. 

Dans les fondations de ce socle, nous avons trouvé 
d'importants morceaux de pierres tombales et plusieurs 
fragments d'inscriptions employés comme matériuux. 

Les principaux morceaux étant rapprochés forment 
deux pierres tombales presque complètes avec effigies 
d'abbesses du xiir siècle. Une de ces pierres est assez 
usée, avec une inscription peu lisible ; l'autre est, au 
contraire, très nette et rinscription complète qui l'en- 
toure contient le nom de « Mahaut de Fresnoy », avec 
la date de la mort de cette abbesse, en janvier 4280. 

« Signé : Sauvageot. » 

En conséquence, la 2« Sous-commission se 
rendit sur place, le 30 mai, à dix heures du 
matin, à l'effet de procéder aux constatations 
nécessaires. 

Étaient présents : MM. Georges Villain, 
Bunel, Le Vayer, Le Roux, Mareuse, Auge de 
Lassus, Capitan, Charles Normand, Lucien 
Lambeau, Sellier et Raunié; M. Sauvageot, 
empêché, s'est fait excuser. 

Après examen attentif des pierres tombales 
découvertes, on fait les constatations sui- 
vantes : 

Sur la première, on distingue très nette- 
ment gravée une effigie d'abbesse debout, 
dans une baie gothique, accompagnée de cha- 
que côté de trois fleurs de lis, et tenant d'une 
main la crosse, de l'autre un missel avec fer- 
moirs. L'inscription qui entoure cette effigie 
est gravée en lettres onciales, et est ainsi 
conçue : < Mahaut de Fresnoi ici git qui 
trespaêêa... an l'an dU an Can de grâce hiesu 
crit m. et ce. et iiij vins an genvier (sic) qum 



nos lisons pater noster pour li disons ». Dans 
une note de son Cartulaire de Vabbaye de 
Montmartre, composé d'après la Gallia chris- 
tiana et le Monasticon benedictinum de Saint- 
Germain-des-Prés, M. Edouard de Barthélémy 
nous apprend que le premier acte de Mahaut 
de Fresnoy date de 1270, et qu'elle mourut 
en 1280. Son épitaphe était devant le grand 
autel. 

Sur la deuxième pierre tombale on distingue 
une effigie à peu près semblable, mais devenue 
assez fruste par l'usure, ainsi que son ins- 
cription qu'on a pu cependant lire ainsi : 
« Ci gist Ade de Minci jadis abbesse de Mont- 
martre qui tresspassa an Van de grâce 
M, CCC. et XVII le mardi Jour de /este Saint 
chôme et s, damien prions que Dieu H face 
merci à Vame Amen ». D'après les mêmes 
sources, M. E. de Barthélémy donne les infor- 
mations suivantes : le premier acte d'Ade de 
Mincy est de 1305; c'est celui par lequel elle 
fonde un deuxième chapelain à Montmartre 
pour avoir soin de faii*e 1q service de la cha- 
pelle haute, car le premier le faisait à la cha- 
pelle souterraine. Ade de Mincy confirme 
cette donation en 1306, le dimanche de Quasi- 
modo,avec les conditions, entre autres, « que 
si elle, ou ses successerices, voulait établir un 
prieuré dans la chapelle des Martyrs, les deux 
chapelains céderoient leurs bàtimens en 
échange d'un autre logement. » Ade- mourut le 
jour de Saint-Côme 1317; sa tombe était de- 
vant le grand autel. Sous son abbatiat, sa 
sœur Marguerite de Mincy, trois fois veuve, 
reçut l'habit de religieuse en mourant, en 
février 1309, ainsi que le dit son épitaphe que 
nous avons reproduite, d'après Albert Lenoir, 
dans le procès-verbal de la Commission du 
Vieux Paris du 27 juin 1901. 

Après ces constatations, la 2« Sous-commis- 
sion a émis, à l'unanimité, le vœu que ces 
deux pierres tombales soient rétablies dans le 
chœur, de façon à être accessibles au public et 
le plus près possible de l'endroit où elles ont 
été trouvées. 

Adopté. 

M. Le Vayer, dont on se plaît toujours & 
reconnaître la parfaite compétence en matière 
d'épigraphie médiévale, voulant bien se charger 
du soin de prendre l'estampage des effigies et 
des épitaphes de Mahaut de Fresnoi et d'Ade 
de Minci, la 2* Sous-commission demande 
qu'une reproduction photographique de ces 
estampages soit jointe au procès-verbal de la 
présente séance. 

Adopté, 
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3° Vœu kn faveur du dégagement du chevet 
DE l'église Saint-Pierre-de-Montmartre. 

M. Charles Sellier. — La 2** Sons-com- 
mission, ayant profité de Toccasion de sa 
visite à Saint-Pierre de Montmartre pour en 
examiner les travaux de restauration, a émis 
le vœu suivant à Tunanimité : 

« Abaisser le sol en arrière du chevet de 
réglise Saint-Pierre de Montmartre par une 
sorte de vallonnement qui permettra d'en 
dégager Taspect dans toute sa hauteur, sans 
toutefois nuire aux arbres environnants, » 

Adopté. 

4** FOUILI.KS AU N" 6 DE LA RUE DE l'AbBAYE. 

Vestige de la chapelle de la Vierge. 

M. Charles Sellier. — Conformément à 
une décision de la (Commission du Vieux 
Paris, prononcée sur la demande de la 
l** Sous-commission, une fouille a été exé- 
cutée dans le terrain non bâti du n* 6 de la 
rue de T Abbaye, les 14 et 15 mai derniers, 
par les soins de M. Brice, entrepreneur du 
service de l'inspection des Carrières, à l'effet 
de rechercher des vestiges de l'ancienne cha- 
pelle de la Vierge de l'abbaye de Saint-Ger- 
main-des-Prés. I^s résultats de ces fouilles 
ont été négatifs. 

Un crédit de 50 francs ayant été ouvert, à 
cet effet, par la Commission de permanence, 
la 2* Sous-commission demande ratification 
de cette ouverture de crédit par la Commission. 

Adopté. 



23. — Étude du sous-sol de Paris bou- 
lerard Bonne-Nouvelle, rue de Pro- 
vence, et près des bords de la Seine, 
rue Dante. 

M. le docteur Gapitan donne lecture du 
rapport ci-dessous : 

!• FouniLBs boulevard Bowkb-Nouvellb. 

Leâ fouilles en souterrain pratiquées pour 
rétablissement d'un collecteur m'ont permis 
d'étudier Tallure des couches de terrain de- 
puis le milieu de la rue d'Hauteville à la 
hauteur de la rue, jusqu'au milieu de la rue 
Poissonnière. Au niveau de la rue, après 
avoir suivi la rue d'Hauteville, en arrivant au 



boulevard, le souterrain faisait un angle 
presque droit, puis suivait le boulevard jus- 
qu'à la rue Poissonnière. En ce \mjii il tour- 
nait à gauche, suivait cette dernière rue, 
recoupant là la butte Bonne-Nouvelle. 

La coupe générale reproduite plus loin 
montre l'allure générale des couches. 

Dans le fond du souterrain on rencontrait 
partout le gravier quaternaire dont Tafflcu- 
roment correspondait sensiblement à la ban- 
quette de l'égout futur à établir sous la 
rue. Son épaisseur totale ne put être déter* 
minée, la cunette ne l'ayant entamé que de 
1 m. 50 c. Ce gravier composé d'éléments 
moyens gros comme un œuf, voire même 
comme le poing, renfermait aussi çà et là 
quelques blocs volumineux (0 m, 30 c. à 
m. 40 c. de côté) de silex d*eau douce ou de 
grès. 

Ces graviers étaient surmontés d'une couche 
de sable fin à laquelle ils passaient insensible- 
ment. Ce sable avait une épaisseur variable 
de m. 40 c. à 2 mètres. Jaune et très sili- 
ceux à la partie inférieure, il prenait insensi- 
blement en remontant une couleur grise en 
même temps qu'il devenait plus argileux. En 
certains points il prenait même l'aspect d'un 
limon blanchâtre ressemblant à la terre à 
poisson des dépôts le long des rivières. 

Ces couches argilo-sableuses avaient une 
puissance de m. 00 c. environ. Elîes 
étaient recouvertes de zones variables suivant 
les divers points, tantôt d'une argile ç^nse 
mesurant Om. 30 c. d'épaisseur moyenne pas- 
sant insensiblement ou brusquement à une 
argile noire de m. 30 c. à m. 90 c. d'épais- 
seur, tantôt directement par cett« couche 
noire ; cette argile noire, qui n'existe que dans 
les environs du boulevard, présentait des ca- 
ractères variables suivant les divers points. 
Parfois, elle était franchement tourbeuse avec 
débris de coquilles (lyranées, litbynies et 
hélix) et fragments végétaux. 

D'autres fois, par exemple sous le boulevard 
près de rentrée de la rue Poissonnière, cette 
couche d'un noir foncé exhalait une odeur 
•fétide, avait un aspect gras et ne renfermait 
pas trace de faune. 

En tous ces points, il s'agit en somme d*un 
sol de marécage, baigné par une oau plus ou 
moins impure qui parfois avait permis la vie 
à quelques mollusques et qui, en d'autres 
points, à cause de l'excès des impuretés, ren- 
dait toute vie impossible. 

D'autre part, la disposition nettement strar 
tifiée de cette cx>iicbe sur une longue étendue 
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ne permettait pas de la considérer comme 
résultant simplement d'inflltratione produites 
par des fuites autour d'un égout. Nous avons 
d'ailleurs épalement constaté cette particula- 
rité en d'autres points de la fouille et pu 
ainsi faire nettement la différence. 

Souvent cette couche est recouverte d'une 
épaisseur variable (0 m. 60 c. à 1 m.) de terre 
végétale. Enfin le tout est surmonté d'une 
couche de gravats, débris de construction, 
décombres de tous genres, remblais qui tantôt 
recouvrent la couche de terre végétale, tantôt 
l'entament et parfois descendent jusque sur 
le sable de façon absolument irrégulière. A la 
base de ces gravats, rue Poissonnière, nous 
avons recueilli des fragments de grès jaune à 
flammulos rouges caractéristiques du xu'' au 
xm* siècle. En d'autres points, il n'y avait que 
des fragments de terre à émail vert du xvii* 
au xvm* siècle. Tous les amas de décombres 
traversés par le souterrain ne sont pas posté- 
rieurs. Les points ont permis de constater 
leur épaisseur très variable aussi (de 1 à 4 ou 
5 mètres). 

LHnterprétation générale de ces couches est 
au premier abord assez difficile. Je les ai étu- 
diées à plusieurs reprises et à divers moments 
des travaux avec le concours de mon ami 
Laville, préparateur de paléontologie à l'Ecole 
des mines, qui a spécialement étudié les 
couches quaternaire et néolithiques de la 
région de Paris. M. Badaroux m'a aidé égale- 
ment pour le relevé des coupes. 

Nos recherches ont été facilitées par le très 
empressé concours de M. Oudinet, conducteur 
du service des Egouts, et ses agents. 

D'une façon générale, on peut dire que cette 
partie de Paris a été, à l'époque quaternaire, 
recouverte par des alluvions qui s'y sont 
déposées successivement, suivant le mode de 
dépôt particulier à ces terrains (voir procès- 
verbal de la Commission du Vieux Paris, 
séance du 12 décembre 1901). Les couches 
susjacentes ai^ilo-sableusés datent probable- 
ment de la fin des temps quaternaires. 

Stratigraphiquement, en effet, elles corres- 
pondent aux limons infranéolithiques, puis 
néolithiques, dont Laville a montré la cons- 
tance dans toute la région de Paris. 

Après le dépôt de ces couches accusant un 
régime d'eaux à cours très lent ou des crues 
s'étendant en larges nappes, il s'est produit 
un régime marécageux qui a donné naissance 
aux dépôts noirs argileux. Mais la disposition 
de ces couches, parfois en cuvettes, l'existence 
d'une banquette de sable nettement visible à 
l'entrée de la rue Poissonnière (voir coupes), 



la nature même du terrain en certains points 
indiquant des eaux stagnantes et remplies de 
matières en décomposition, tout cela donne k 
penser que Ton se trouve là en présence des 
restes des marécages, fossés, égouts à ciel 
ouvert qui existaient autour du boulevard 
déjà tracé, ainsi qu'on peut le voir sur les 
vieux plans, tel par exemple que le grand 
plan perspectif de Turgot. Il ne paraît pas 
qu'on puisse identifier absolument ces couches 
noires à celles qu'on rencontre dans la partie 
plus déclive au pied des collines du nord de 
Paris et dont nous nous occuperons dans un 
instant. 

Par places, au marécage succède l'assèche- 
ment indiqué par la présence d'humus super- 
posé aux couches noires vaseuses ou les rem- 
plaçant. Il est assez difficile d'indiquer une 
époque précise à ces couches. Il est probable 
qu'elles correspondent à la longue période qui 
s'est écoulée depuis l'époque néolithique jusqu'à 
la fin du moyen-âge. En effet, enfermant et 
recouvrant ces couches noires, nous ne trou- 
vons que les couches de débris de tous genres 
que les fragments de céramique nous per- 
mettent de dater et qui sont, les unes du xni^, 
les autres seulement du xvu* au xviii' siècle. 
11 est à noter également que ces couches maré- 
cageuses n'existent que dans les parties les 
plus basses traversées par le souterrain. Sur 
la butte Bonne-Nouvelle, dans la rue Poisson- 
nière, elles disparaissent, les couches superfi- 
cielles sont formées par un sable noirâtre 
coloré par l'humus recouvert d'une grande 
épaisseur de gravats et de remblais qui sem^ 
blent bien avoir surtout constitué la plus 
grande masse de cette butte. 

Telles sont les interprétations qu'on peut 
tirer de l'étude des couches traversées en ce 
point de Paris. 

2° Fouilles rue de Provence. 

11 peut être intéressant de comparer ces 
couches à celles que les travaux de creusement 
d'un autre collecteur nous ont montrées dans 
la rue de Provence entre la rue du Havre et la 
rue de Mogador. Nous y avons relevé la coupe 
générale suivante : dans le fond de la fouille 
le gravier quaternaire, puis, à 4 m. 30 c. sous 
le sol de la rue (lequel sol est à l'altitude de 
32 m. 30 c.) on a rencontré un sable blanc 
jaunâtre, fin et très siliceux, d'une épaisseur 
de l m. 20 c. Cette couche est recouverte d'un 
sable limoneux gris jaunâtre d'épaisseur va- 
> riabîe de 1 à 3 mètres renfermant des concn';- 
tions siliceuses, des traces de végétaux, des 
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débris de coquilles (hélix hispida, bithinia ten- 
taculata, lymnées, etc.). A la partie supé- 
rieure ce sable devient beaucoup plus argileux 
par places, presque gris blanc (comme la terre 
à poisson du bord de la Seine). Cette couche 
mesure en moyenne 1 m. 50 c. 

Elle passe insensiblement à une véritable 
vase noire d'autant plus foncée qu'on s'ap- 
proche de la partie supérieure. Son épaisseur 
est de m. 60 c. à 1 m. 20 c. Enfin des rem- 
blais d'épaisseur variable recouvrent le tout. 

Il semble bien, qu'en ce point, il y ait la 
démonstration nette du processus stratigra- 
phique suivant : dans le fond les couches limo- 
neuses que la Ville à pu identifier à ses couches 
de la fin du quaternaire indiquant un processus 
d'inondation ; au-dessus le sable argileux gris 
blanc et noir correspondant à ses couches 
infranéolithiques et néolithiques, et qui 
semblent nettement indiquer un processus de 
dépôt de cours d'eau au voisinage de ses rives, 
ainsi que nous en verrons plus loin un exemple 
très net. 

La partie supérieure de cette couche profon- 
dément colorée en noir par les débris orga- 
niques, véritable vase tourbeuse, indique que 
ces couches ont dû constituer pendant un 
temps vraisemblablement long le fond d'un 
cours d'eau peu rapide, stagnante et chargée 
de matières organiques, tel que pouvait être 
le ru de Ménilmontant. 

En somme l'analyse de ces couches cadre 
bien avec la théorie soutenue par M. Villain 
de l'existence d'un bras de Seine dans cette 
véritable fosse orographique. 

Son existence serait démontrée par Texis- 
tence d'abord des couches sableuses gris jau- 
nâtre, puis des couches argileuses grises et 
noires. Son âge pourrait également être ainsi 
établi : il serait de la fin du quaternaire 
d'abord, puis se continuant à l'époque néoli- 
thique. 

Plus tard le cours se serait considérable- 
ment ralenti, il se serait formé des dépôts 
vaseux et tourbeux ayant donné naissance à 
la couche»noire dans la cuvette du cours d'eau 
devenu un vrai marécage. Cet état a pu durer 
depuis la fin des temps préhistoriques jus- 
qu'au moyen-âge, et alors le tout aurait été 
recouvert par des constructions et des rem- 
blais. 

3** Fouilles rue Dante. 

La construction de plusieurs immeubles . 
dans la rue Dante a permis de faire un grand 



nombre d'observations intéressantes. Ces 
fouilles ont été suivies très exactement par 
M. Magne, qui a donné le résultat de ses obser- 
vations archéologiques au dernier congrès 
des sociétés savantes à la Sorbonne, au mois 
d'avril. 

J'ai pu, avec lui et Laville, étudier la dispo- 
sition stratigraphique des couches. Nous avons 
fait ensemble le relevé détaillé de ces couches, 
qu'on trouvera reproduit à la suite des procès- 
verbaux. 

Cet ensemble présente un réel intérêt en ce 
sens que dans une même coupe il a été facile 
d'établir une stratigraphie complète, d'abord 
purement géologique, puis préhistorique et 
enfin archéologique. 

En effet, â la partie inférieure des coupes 
qui descendaient jusqu'à 9 m. 25 c. de profon- 
deur, coupes d'ailleurs un peu différentes dans 
leur disposition de chaque côté de la rue, il 
existait des dépôts argileux d'aspect et de 
caractères variés mesurant 2 m. 35 c. à 
3 mètres d'épaisseur. Ces couches, correspon- 
dant à des inondations variées de la Seine, à 
des régimes successifs de lagune ou de maré- 
cage naturellement très variés, renferment 
des débris végétaux et une faune que Laville 
a pu déterminer sur les échantillons que nous 
avons recueillis ensemble. 

C'est une faune actuelle, telle qu'il l'a tou- 
jours rencontrée dans ses couches infra-néoli- 
thiques. Il range donc cet ensemble sans hési- 
tation dans ce niveau correspondant à la 
période intercalaire entre la fin des temps 
quaternaires et le début du néolithique et qui 
a dû être fort longue. 

Au-dessus vient un limon jaunâtre d'une 
épaisseur de 1 m. 30 c. à 1 m. 60 c. ayant 
absolument les caractères des dépôts néoli- 
thiques tels par exemple qu'on peut les obser- 
ver actuellement encore à Villeneuve-Saint- 
Georges dans les berges de la Seine, où ils ren- 
ferment toute l'industrie néolithique. Déjà ces 
couches ont pu, rue Dante, également être 
datées. M. Magne y a recueilli une hache 
polie. 

Au-dessus de ces dépôts infra-néolithiques 
et néolithiques on a rencontré une couche de 
remblais mesurant en moyenne 3 mètres 
d'épaisseur et nettement datée par les très 
nombreux débris d'époque romaine qui y ont 
été découverts. Au-dessus encore la couche 
mérovingienne avec sépultures et céramique 
caractéristique mesurait une épaisseur de 
m. 65 c. à m. 90 c. seulement. Enfin le 
tout était couronné par une couche de 1 mètre 
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à 1 m. 30 c. de remblais du moyen âge qui 
ont fourni an trôs grand nombre d*objets, 
Burtont de céramique. 

On voit donc, par Tanalyse succincte des 
couches observées 'en ces divers points de Pa- 
ris qu'on peut rapprocher la stratigraphie 
observée rue de Provence de celle des bords 
de la Seine. Elle y est naturellement beaucoup 
moins complète, beaucoup moins développée. 
Mais il semble que Ton puisse avec une pro- 
babilité assez grande en rapprocher les divers 
termes. Ce que nous montre d'une façon évi- 
dente la rue Dante semble pouvoir être appli- 
qué à la rue de Provence, où le processus 
est naturellement beaucoup réduit, du fait 
vraisemblablement de la réduction même du 
cours d'eau et de l'habitant beaucoup moindre 
en ce point écarté du Vieux Paris. 

Au contraire l'étude des couches sur le bou- 
levard Bonne-Nouvelle, quoique fournissant 
des résultats intéressants, ne semble guère 
pouvoir être complètement rapprochée de celle 
des autres coupes. Il y a eu là des processus 
un peu différents d'ordre social. 

Quoi qu'il en soit d'ailleurs de ces diverses 
interprétations que je n'ai voulu donner que 
comme 1^ résultat des impressions que m'a 
fournies Tétude soigneuse sur place de ces 
couches, en compagnie de gens compétents, 
j'ai tenu à présenter à la Commission et à 
consigner au procès-verbal le relevé de nos 
coupes qui, elles, constitueront des documents 
indiscutables pouvant être utilisés dans des 
études ultérieures. 



24. — Reproduction photographique 
de divers points de Paris. 

M. Edouard Détaille, président de la 
3" Sous-commission, donne lecture du rapport 
suivant : 

Messieurs, 

Au cours d'une excursion organisée le 
31 mai dernier, composée de MM. Selmer- 
sheim, Despatys, Âugé de Lassus, Edgar 
Mareuse, André Laugier, André Hallays, 
Tesson, Lucien Lambeau, et à laquelle avait 
bien voulu se joindre M. Duprez, architecte 
de la 5* section, les reproductions photogra- 
phiques suivantes ont été adoptées : 

1° Rue Bonaparte, 33 : 

La façade du xvu* siècle, située à gauche en 
entrant dans la cour, des anciennes cuisines 
de l'abbaye de Saint-Gerraain-des-Prés. 



2» A TAbbaye-au-Bois, rue de Sèvres, 16 : 

a) Dans l'appartement occupé actuellement 
par M"** Vauquelin, le salon habité jadis par 
M"* Récamier ; 

b) Le grand escalier conduisant à cet appar* 
tement, vue prise du premier palier ; 

c) Dans la première cour, la grande façade 
située à gauche en entrant, comprenant le 
coin du haut bâtiment formant avant-corps, 
la petite terrasse sur la rue, la porte d'entrée 
ou grille en fer, la porte accédant au grand 
escalier et le petit jardin, vue à prendre de 
l'angle situé à droite au fond de la cour ; 

d) Dans la cour du cloitre : une vue de la 
façade sud et une autre de la façade est; 
pour la façade sud, prendre l'ensemble du 
jardin, avec l'ancienne colonne surmontée 
d'une croix située dans le milieu et surtout le 
haut- comble avec les clochetons et girouettes 
qui forment un point si pittoresque. 

Au nom de la 3* Sous-commission, je vous 
prie, Messieurs, de vouloir bien ratifier ces 
propositions. 

Paris, le 31 mai 1902. 

Edouard Détaille. 



25. — Reproductions photographiques 
de diverses parties de Ba§^atelle. 

M. Edouard Détaille, président de la 
3^ Sous-commission, informe la Commission 
qu'une délégation composée de MM. Despatys, 
Selmersheim, WiggisliofT, Charles Normand, 
Arsène Alexandre, André Laugier, Lucien 
Lambeau et Tesson, s'est rendue, le 1 1 juin 
dernier, au château de Bagatelle (bois de 
Boulogne) et qu'elle a proposé de faire faire 
les reproductions photographiques suivantes : 

1° Vue du pavillon, côté de la rotonde; 

2° Vue du pavillon, côté du balcon ; 

3<» Vue de face du grand pavillon dit de 
Trianon ; 

4° Vue des deux petits pavillons d'entrée, à 
prendre du pavillon au balcon ; 

5° Vue du salon de la rotonde, comprenant 
notamment la cheminée ; 

6° Vue de la cheminée, composée de deux 
canons, de l'ancienne chambre du comte 
d'Artois ; 
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7° Vue de Tîle des Peupliei's ; 

8"^ Vue de la fabrique gothique voisine de la 
pièce d'eau. 

M. G. Lenôtre pense qu'il serait égale- 
ment intéressant de faire reproduire quelques- 
unes des aquarelles de Bellanger représentant 
les appartements, et qui se trouvent à la 
Bibliothèque nationale, dans la Topographie 
de la France (Seine), commune de Boulogne. 

M. André Hallays estime que Ton pour- 
rait y ajouter la reproduction des peintures 
d'Hubert Robert etdeCallet qui sont peut-être 
au musée Richard- Wallace, à Londres. 

M. Edgar Mareuse dit que, devant aller 
prochainement en Angleterre, il accepte vo> 
lontiers de rechercher si les peintures dont il 
s'agit font bien partie de ce musée. 

Les reproductions proposées par MM. 
Edouard Détaille, G. Lenôtre et André Hallays 
sont adoptées. 



26. — Décision au st^et de reproduc- 
tions faites au lycée Henri-IV. 

M. le Président propose d'offrir, à titre 
gracieux, à M. le proviseur du lycée Henri-lV, 
pour l'amabilité mise par lui à recevoir la 
Commission, quatre épreuves des reproduc- 
tions faites au lycée. 

Adopté. 



27. -— Décision au sujet de la propo- 
sition relative à la désignation de 
membres correspondants. — Adop- 
tion du principe de l'organisation de 
concours photographiques. 

M. le Président dit qu'à la suite de la 
proposition faite à la séance précédente par 
M. le docteur Capitan, relativement aux choix 
et à la désignation de membres correspon- 
dants attachés à la Gominission du Vieux 
Paris, les trois sous - commissions ont été 
priées de donner leur avis sur la question, 
qui a pu ainsi être envisagée complètement, 
sous toutes les faces qu'elle est susceptible de 
présenter. 

La 1'* Sous-commission a émis un avis dé- 
favorable, estimant qu'il était inutile de com- 
pliquer l'organisation d'un rouage nouveau, 



dont le rôle ne lui parait répondre à aacune né^ 
cessité. En effet, les communications émanant 
de personnes étrangères à la Oonumssion sont 
toujours accueillies avec reconnaissance ; elles 
sont examinées soigneusement, un rapport en 
est dressé et mention en est faite au procès- 
verbal chaque fois qu'il s'agit d'un travail 
nouveau ou d'une découverto intéressant 
l'histoire de la ville de Paris. 

La 2^ Sous-commission a admis en principe 
l'adjonction de membres correspondants, mais 
en indiquant un choix exclusif parmi les per- 
sonnes habitant la banlieue; cette spécialisa- 
tion a été établie lorsque l'on a considéré que 
les fouilles et découvertes faites à Paris sont 
promptement signalées & la Commission, ce 
qui n'a pas lieu pour les communes subur- 
baines. . 

La 3*^ Sous-commission a donné une forme 
particulière à ses conclusionâ; elle a envisagé 
les moyens de mettre les amateurs photo- 
graphes en rapports méthodiques avec la Com- 
mission du Vieux Paris dans le but d'enrichir 
les cartons des collections de la Ville d'un très 
grand nombre de reproduction des aspects. 

M. André Hallays dit qu'il va développer 
en quelques mots un projet sur lequel la Com- 
mission pourrait discuter les idées de la 3*" 
Sous-commission. 

La Conmiission du Vieux Paris, sans aug- 
menter le nombre des personnes qui participent 
à son fonctionnement, pourrait s'assurer le 
concours d'auxiliaires empressés, qui multi- 
plieraient ses collections de vues et de repro- 
ductions d'aspects. Peut-être pourrait-on entrer 
en relations avec le Photo-Club, qui servirait • 
d'intermédiaire pour pousser les amateurs à 
s'occuper des aspects parisiens, si nombreux et 
si variés. La Commission fait bien faire 
quelques reproductions, mais cela n'est rien, 
comparé à ce qu'il serait nécessaire d'avoir. 

Il serait extrêmement intéressant de consti- 
tuer un volumineux dossier du Paris d'aujour- 
d'hui ; pour la réalisation de ce vœu l'on trou- 
verait beaucoup d'aide auprès des amateurs, 
dont un grand nombre ont acquis une grande 
habileté, et malgré cela sont souvent fort em- 
bai'rassés sur le choix d'un travail d'en- 
semble. La Commission pourrait donner des 
programmes, proposer des séries; elle pour^ 
rait organiser des expositions dont elle four- 
nirait le thème et distribuer des médailles aux 
auteurs des travaux les plus remarquables. 
L'on créerait ainsi un courant d'émulation 
utile aux amateurs pourvus de sujets d*étude, 
et l'on augmenterait le stock des collections 
de la ville de Paris. 
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M. Edouard Détaille ajoute que ridée 
dos séries à proposer aux amateurs lui paraît 
très heureuse. 

L'essai que la Commission a fait il y a peu 
de temps eu demandant la reproduction des 
aspects des berges de la Seine est très con- 
cluant. L'on pourrait imposer par exemple 
comme série la reproduction de tous les édi- 
fices d'une même époque, d'un même siècle 
— en excluant naturellement les églises dont 
les images sont en grand nombre, — l'expo- 
sition de toute une série de ce genre serait 
des plus intéressantes et comme documen- 
tation et comme enseignement. 

M. le Président pense que la 3*^ Sous-com- 
mission devra rédiger un programme qui com- 
portera le principe d'une exposition annuelle 
des concours organisés sur l'indication de la 
Commission du Vieux Paris. 

M. Georges Montorgueil fait observer 
' que la discussion s'écarte et qu'il ne s'agit plus 
de membres correspondants. 

M. le Président répond que les idées pré- 
sentées par M. André Hallays et par M. Edouard 
Détaille sont spéciales à la S** Sous-commission, 
qui y donnera la suite qui convient. 

La parole est donnée à M. le docteur Capitan 
pour développer les conclusions présentées par 
la 2r Sous-commission. 

M. le docteur Capitan expose qu'il lui 
semble que chaque Sous-commission peut uti- 
lement s'attacher des correspondants, qu'il 
s'gisse de vues & prendre on de fouilles à sur- 
veiller; le principe parait indiscutable; seule 
la terminologie du titre est à déterminer. 

La 2° Sous-commission estime donc qu'il y 
a lieu d'accréditer des correspondants; mais 
ces correspondants devraient être choisis 
exclusivement parmi les habitants de la ban- 
lieue. 

M. le Président demande à M. le docteur 
Capitan de donner les motifs de cette spéciali- 
sation. 

M. le docteur Capitan dit que, si l'on est 
suffisamment renseigné à Paris, il n'en est pas 
de même pour la banlieue, et qu'il serait bon 
d'attacher à la Commission des personnes 
capables de recueillir des renseignements 
intéressants, auxquelles on donnerait un titre 
et que Ton pourrait utiliser éventuellement. 
Ce seraient en quelque sorte des rabatteurs. 

M. le Président estime qu'il est néces- 
saire de présenter une proposition motivée sur 
lo projet de la 2" Sous^ommission. 



M. le docteur Capitan donne alors lec- 
ture du texte suivant : 

La GomiDission du Vieux Paris 
Emet le vœu : 

Qu'il soit nommé un certain nonibre de membres 
correspondants choisis exclusivement parmi des per- 
sonnes résidant dans les environs de Paris. 

Ces membres seront chargés de recueillir les docu- 
ments de tous genres se rapportant à Phistoire de Paris 
et de ses environs. Ces documentai seront transmis 
aux sous-commissions compétentes de la Commission 
du Vieux Paris qui, après examen, ou bien se traos- 
pôrteront sur place pour étudier les questions avec les 
membres correspondants, ou bien les convoqueront à 
une séance de sous-commission ou môme à uoe séance 
plénière de la (Commission sMl y a lieu. 

Les documents adressés par les membres correspon- 
dants seront, après décision de la Commission : 

1* S^il s'agit de documents graphiques, publiés ou 
reproduits, ou analysés, dans les procès- verbaux, en 
tout ou en partie, par les soins des sous-commissions 
compétentes ; les originaux étant en tous cas déposés 
dans les archives de la Commission ; 

f: S'il s'agit d'objets, — suivant leur importance, — 
déposes, soit au musée Carnavalet, soit dans les 
archives de la Commission. 

Chaque fois que la Commission le jugera utile^ elle 
pourra inviter un ou plusieurs meinbres ourrespon- 
dants à assister à une de ses séances; mention en 
sera faite au procès- verbal. 

M. QeoTgen Montorg^eil demande si les 
correspondants en question ne seraient atta- 
chés qu'à la 2^ Sôus-commission. 

M. le Président rappelle que seule cette 
sous-commission propose l'institution de mem- 
bres correspondants. 

M. André Hallays s'étonne que l'on borne 
le choix des correspondants aux personnes 
résidant dans la banlieue. 

M. le Président dit que cette partie de la 
proposition n'est pas faite pour encourager lea 
communications si abondantes et générale- 
ment si intéressantes qui sont envoyées à la 
Commission par des Parisiens. 

M. Georges Montorgueil doute de l'uti- 
lité de membres correspondants spécialement 
accrédités. Jusqu'à présent, l'on s'en est abso- 
lument passé ; il ne semble y avoir aucune ur- 
gence a faire une innovation en ce sens. S'il 
s'agit de témoigner de la reconnaissance aux 
personnes qui suivent les travaux de la Com- 
mission du Vieux Paris et qui y participent 
par des communications intéressantes, Ton ne 
manque pas de moyens d'action. 

M. Queniin-Bauchart dit que l'adoption 
de la proposition présentée par M. le docteur 
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Gapitan amènerait promptement un encom- 
brement préjudiciable au bon fonctionnement 
de la Commission du Vieux Paris; car Ton ne 
sait pas si le cercle dans lequel se recrute- 
raient les correspondant^; n'arriverait pas à 
s'étendre jusqu'à Marseille. 

M. le Président ajoute que les personnes 
qui s'intéressent aux travaux de la Commis- 
sion du Vieux Paris adressent leurs communi- 
cations quels que soient leurs lieux de rési- 
dence, voilà des correspondants; un titre 
consacré par la Commission amènerait des 
abus et de Tencombrefflent. 

M. Ghassaigne Goyon dit qu'avant de 
voter sur le principe de la création de mem- 
bres correspondants accrédités, il serait néces- 
saire d'en faire voir plus nettement l'utiité. 

M. Quentin-Bauchart estime qu'il ne 
doit pas être impossible à la Commission de 
trouver le moyen de remercier les personnes 
qui veulent bien lui adresser des communica- 
tions intéressantes. Il n'est pas nécessaire 
pour cela de créer un titre ne répondant à rien. 

M. le Président rappelle que toutes les 
communications adressées à la Commission du 
Vieux Paris sont examinées sérieusement par 
les Sous-commissions, et analysées ou insé- 
rées au procès-verbal, suivant le degré d'inté- 
rêt; les personnes qui adressent des docu- 
ments ou des travaux sont remerciées, mais 
l'on pourrait, en fin d'année, envoyer le re- 
cueil des procès-verbaux contenant les illus- 
trations aux personnes dont les communica- 
tions auraient été particulièrement profitables 
à la Commission. 

M. Quentin-Bauchart appuie la proposi- 
tion et ajoute que l'on pourrait aussi remettre 
aux collaborateurs volontaires des petites pla- 
quettes du genre de celle distribuée à l'occa- 
sion de l'Exposition de 1900. 

M. le Président résume la discussion et 
les propositions suivantes sont adoptées : 

P Rejet pur et simple de la proposition 
tendant à accréditer des membres correspon- 
dants; 

2? Avis favorable au principe de la proposi- 
tion delà 3« Sous- commission tendant à faire 
appel aux amateurs pour l'organisation d'ex- 
positions annuelles de reproductions photo- 
graphiques d'aspects de Paris ; 

3* Attribution en fin d'année de plaquettes 
et de volumes des procès-verbaux illustrés 
aux personnes qui auront adressé les commu- 
nications les plus utiles. 



28. — Adoption d'un vœu tendant à 
§^azonner les plateaux de la place du 
Carrousel. 

M. André Hallays signale à la Commis- 
sion le disgracieux effet que produit l'aridité 
des vastes tdrre-pleins de la place du Carrousel 
et leur continuel encombrement par des maté- 
riaux de toutes espèces, outils, voitures, etc. 
Il estime qu'il serait temps de donner à cette 
place la décoration dont elle est digne et pro- 
pose à la Commission d'émettre un vœu pour 
que, notamment, il y soit mis des gazons par- 
tout où la chose sera possible. 

M. Quentin-Bauchart répond qu'il y a 
plus de dix ans qu'il a fait la même proposi- 
tion au Conseil municipal sans pouvoir obtenir 
une solution de l'Etat, propriétaire de la 
place. 

Le vœu proposé par M. André Hallays est 
adopté. 



29. — Observations au sujet du Conser- 
vatoire des arts et métiers [prieuré 
Saint-Martin} et de l'ancienne im- 
passe de l'Etoile. 

M. André Laug^er signale à la Commis- 
sion, l'écroulement partiel de la façade de la 
maisonnette accolée à l'ancienne église du 
prieuré Saint-Martin (Conservatoire des arts et 
métiers), côté de la rue Réaumur. 
• Cette maisonnette, dernier vestige de la cour 
principale du prieuré, datant du xvn° siècle 
et ne présentant aucun intérêt artistique, 
M. Laugier estime qu'il serait temps de régu- 
lariser enfin l'alignement de la rue Réaumur, 
par sa démolition, et de dégager complètement 
l'ancien prieuré. 

Renvoyée à la P* Sous-commission. 

M. André Laugier croit devoir signaler 
également, à toutes fins utiles, la démolition 
de la dernière maison de l'impasse de l'Etoile, 
actuellement en façade sur la rue Réaumur, 
qui allait de la rue Thévenot au passage de la 
Cour-des-Miracles. 

M. André Hallays dit qu'il a visité, il y 
a quelques jonrs, l'immeuble sur le point d'être 
démoli, et déclare n'y avoir rien trouvé d'in- 
téressant à signaler. 

L'incident est clos. 

La séance est levée à quatre heures et demie. 



893. — Imprimerfe nranicipale. Hôtel de Ville. — 1902. 
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Commission da Vieax Paris 



séance du Jeudi 23 octobre 1902é 



PROCÈS-VERBAL 



SOMMAIRE. 



1. — Liste des membres présents. 

2. — Examen des peintures de M. Détaille 
nouvellement installées à THôtel de Ville. 

3. — Adoption du procès-verbal de la der- 
nière séance. 

4. — Les peintures de Bagatelle. 

5. — Église Saint-Nicoias-des-Ghamps. — 
Mise en état des abords de Téglise. 

6. — Élargissement de la rue de TÉcole-de- 
Médecine. 

7. — Monument du docteur Métivier au 
square Tenon. 

8. — Le grand orgue de Téglise Saint-Ger- 
vais. 

9. — Gazonnement des plateaux de la place 
du Carrousel. 

10. — Plaques de Tancienne rue de la Mor- 
tellerie. 

11. — Restauration d'une peinture décora- 
tive ancienne à l'Ecole de médecine. 

12. — Conservation des épitaphes formant 
dallage des chapelles latérales de Saint-Nicolas- 
des-Champs. 

13. — Découverte de peintures anciennes 
dans le temple de TOratoire. 



14. — Communication relative au pavillon 
de Julienne, ruelle des Gobelins, n° 7. 

15. — Collection Lamoignon. 

16. — Communication au sujet du Val-de- 
Gràce. 

17. — Envoi de plans d'expropriation. 

18. — Démolition de la pompe à feu de 
Chaillot. 

19. — Démolition de l'ancien hôpital Trous- 
seau. 

20. •— Chapiteau provenant de fouilles 
faites rue de FAbbaye. 

21. — Installation des arceaux de l'an- 
cienne abbaye de Saint-Germain-des-Prés dans 
le square et transport du groupe * les Boulan- 
gers » place Scipion. 

22. — Conservation du nom de la rue du 
Fouarre. 

23. — Communication au sujet du cloître 
des Minimes et commande de reproductions. 

24. — Projet de fouilles à entreprendre 
sur la place Saint-Sulpice. 

25. — Signalement de caisses de vitraux 
anciens à la Sainte-Chapelle. 
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26. — Demande de souscription au monu- 
ment Le Baron. 

27. — Communication de M. J. Boulogne. 

28. — Communication de M. Cumont. 

29. — Communication de M. Breuillé inté- 
ressant la région de Champigny et de Saint- 
Maur. 

30. — Communications diverses de M. TEs- 
prit. 

31. — Envoi de photographies des maisons 
primées au concours de IIXK). 

32. — Envoi de photographies des travaux 
du Métropolitain. 

33. — Hommage d'ouvrages à la Commis- 
sion. 

34. — Dépôt d'un travail de M. Tourteaux. 

35. — Communication de M. Lucien Lam- 
beau sur l'hôtel de Sully et sur la place des 
Vosges. — Observations au sujet du badigeon- 
nage des maisons de cette place. 

36. — Communication d'un travail de 
M. Lucien Gillet. 

37. — Adoption d'un vœu tendant à Térec- 
tion d'un buste à Mercier, auteur du Tableau 
de Paris, 



38. — Rapport présenté, au nom de la 2* 
Commission, par M. Ch. Sellier, sur les fouilles 
de la rue Beau treillis n^ 17. 

39. — A propos des fouilles de la rue 
Beautreillis. 

40. — Fouilles du Métropolitain, ligne n'^ 3, 
sous la place de la République et la rue de 
Turbigo. 

41. — Rapport présenté par M. Charles 
Sellier sur une notice de M. Henri Vial con- 
cernant le cimetière protestant étranger de la 
Porte-Saint-Martin . 

42. — Organisation, par la Ville, d'exposi- 
tions photofjraphiques de sites choisis, soit à 
Paris, soit dans le département de la Seine. 

43. — Communicationau sujet de la maison 
mortuaire de Voltaire. 

44. — Régularisation de la commande de 
deux photographies. 

45. — Renvoi à la prochaine séance d'une 
observation relative â l'érection du monument 
à Pasteur. 

46. — Observation au sujet de l'installa- 
tion du trolley dans Paris. 

47. — Observation au sujet des baraque- 
ments de la cour du Louvre. 



La séance est ouverte à trois heures, sous la 
présidence de M. le Préfet de la Seine. 



2. -— Examen des peintures de M. De- 
taille nouvellement installées à THôtel 
de VUle. 



1. — Liste des membres présents. 

Assistent à la séance : MM. John Labus- 
quière, Dausset, Duval-Arnould, Chassaigne 
Goyon, Georges Villain, Au<ré de Lassus, Bii- 
nel, Edouard Detaillo, Formigé, G. Lenôtre, 
André Laugicr, lîdgar Mareuso, Georges Mon- 
torgueil, Charles Normand, Paul Viollet, Du- 
prez, Brown, G. Gain, docteur Capitan, Sel- 
mersheim, Wiggishoir, Doniol, André Hallays, 
Le Roux. 

Secrétaires : MM. Lucien Lambeau, Charles 
Sellier, Tesson. 

Excusés : MM. Jules Claretie, Longnon, Bou- 
vard. 



M. G. Lenôtre fait part à M. le Préfet de 
la Seine du grand désir que manifeste la Com- 
mission do visiter sur place, et sous la con- 
duite de leur auteur, les belles peintures de 
M. Hdouard Détaille nouvellement installées à 
l'Hôtel de Ville. 

M. le Préfet de la Seine répond qu'il est 
très heureux de s'associer à cette inaugura- 
tion intime de l'œuvre magistrale que M. 
Edouard Détaille, membre de la Commission 
du Vieux Paris, vient de terminer pour la dé- 
coration de THôtel de Ville. 

La séance est suspendue à trois heures un 
quart et reprise à quatre heures. 

M. le Préfet de la Seine, président, au 
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nom de la Commission tout entière, félicite 
M. Edouard Détaille pour les deux admirables 
compositions qu'elle vient d'examiner. Il ajoute 
qu'elle est particulièrement heureuse et fîère 
de compter parmi ses membres un artiste de 
sa valeur. (Applaudissements.) 



3. — Adoption du procès-verbal de la 
dernière séance. 

Le procès-verbal de la dernière séance est 
adopté sans changement. 



4. — Les peintures de Bagatelle. 

M. Edgar Mareuse rappelle, qu'il a été 
chargé par la Commission de rechercher si, 
dans le musée Richard- Wallace, à Londres, ne 
se trouveraient pas certaines peintures d'Hu- 
bert Robert et de Callet qui ornaient jadis le 
château de Bagatelle, au buis de Boulogne, lia 
le regret d'annoncer à la Commission qu'au- 
cune des peintures en question ne figure au 
musée dont il s'agit. 

Acte est donné de cette communication. 



lies parties con lignes aux deux travées de Tancien 
cloitre se trouvent en dedans de l'alignement et doi- 
vent par suite tUre conservées : il n'y a donc pas lieu, 
pour le moment du moins, de donner suite au projet 
de consolidation de ces travées. 

Quand à la démolition des parties frappées par l'ali- 
gnement, le soussigné vient de donner à M. Lefol, 
architecte de la 2* section, l'ordre d'y faire procéder 
dans le plus bref délai possible et il Ta chargé d'aviser 
la Commission du Vieux Paris du jour où il commen- 
cerait celte démolition afin que la Commission puisse 
suivre, autant qu'elle le désirera, l'exécution des tra- 
vaux. 

Paris, le 13 octobre 1902. 

Le directeur administratif 
des services d'Architecture et des Promenades 
et plantations. 

Signé : Bouvard. 
Acte est donné de cette communication. 



M. le Président ajoute qu'il a reçu égale- 
ment notification de la démolition des an- 
ciennes sacristies de cette église, formant 
saillie spr l'alignement des rues Cunin-Gri- 
daine et de Turbigo. 

Celte dernière communication est renvoyée 
à la 1'* Commission. 



5. — Église Saint-Nicolas-des-Chaxnps. 
— Mise en état des abords de Tôglise. 

M. le Président donne communication de 
la note ci-après : 

Note. 

Conformément à un vœu émis par la Commission 
du Vieux Paris dans sa séance du 10 avril 190i, le 
soussigné avait fait dresser par M. l'architecte Lefol 
un projet tendant à la conservation et à la restaura- 
tion de deux travées de l'ancien cloitre Saint-Nicolas- 
des-Champs. 

Ce projet, qui avait reçu l'approbation de M. le vice- 
président Selmersheim, fut communiqué à M. le direc- 
teur des Affaires municipales qui devait, après entente 
avec la Fabrique et rArclievèché, demander au Conseil 
municipal le crédit nécessaire pour sa réalL^-ation. 

Mais, des difticullés étant 8ur\enues entre la Ville 
et la Fabrique au sujet des parties de l'édifice parois- 
sial à conserver ou à abandonner par la Fabrique, 
l'Administration a décidé de s'en tenir rigoureusement 
aux conditions d'une transaction intervenue t'ntre la 
Ville et cette fabrique les 15 et iJl février 1898 et aux 
termes de laquelle doivent seules être abandonnées à la 
Ville les parties des anciennes siicristies et dépen- 
dances frappéi's par l'alignement des rues de Turbigo 
etCunin-Gridaine. 



6. — Élargissement de la rue de TÉcole- 
de-Médecine. 

M. le Président annonce qu'il a reçu, de 
M. le directeur des services municipaux d'Ar- 
chitecture, notification de la démolition dos 
anciennes maisons situées rue de TEcole-de- 
Médecine, n^» 23, 25, 27 et 29. 

Renvoyée à la 1" Commission pour visite 
et réserve de matériaux artistiques, s'il y a 
lieu. 



7. — Monument du docteur Métivier 
au square Tenon. 

M. le Président donne lecture de la lettre 
suivante, envoyée à la Commission pendant 
son intersession : 

Paris, le io juin 1902. 

Monsieur lo Secrétaire, 

Par lettre ci-jointe, en date du 7 juin, présent mois. 
M. le maire du 20* arrondissement fait connaître que 
le Comité du monument du docteur Métivier. ancien 
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conseiller municipal du quartier Saint-Fargeau, a 
renoncé à l'emplacement qui lui avait été accordé, 
place des Rigoles, par délibération du Conseil muni- 
cipal de Paris du 17 juillet 1895, et sollicite l'autori- 
sation de placer le buste du docteur Métivier dans l'un 
des massifs du square Tenon, conformément aux indi- 
cations des plan et croquis ci-joinls. 

J'ai l'honneur de vous communiquer cette demande 
en TOUS priant de vouloir bien la soumettre à la Com- 
mission du Vieux Paris, le plus tôt possible. Je ne 
vois, en ce qui me concerne, aucun inconvénient à ce 
que l'autorisation sollicitée soit accordée, étant entendu 
que l'emplacement définitif sera déterminé sur place 
avec l'architecte du monument. 

Je vous serais obligé de vouloir bien me retourner 
l'avis de la Commission du Vieux Paris dans le plus 
bref délai possible, l'Administration désirant soumettre 
TaHaire au Conseil à la présente session. 

Veuillez agréer, Monsieur le Secrétaire, l'assurance 
de ma considération distinguée. 

Le directeur administratif 
des services d'Architecture et des Promenades 
et plantationSy 

Signé : Bodvahd, 

M. le Président ajoute que la Commission 
de permanence, réunie d'urgence le 28 juin 
dernier, a pris une décision favorable qui a 
été transmise à M. le directeur des services 
municipaux d'Architecture. 

L'incident est clos. 



8. — Le grand org^e de Téglise 
Saint-Gervais. 

M. le Président fait connaître que la 
Commission de permanence a été saisie, pen- 
dant les vacances, du rapport ci-après de 
M. André Hallays : 



gue moderne possède des ressources plus 
riches et plus variées que l'orgue du xvm* 
siècle, il serait bon de garder un spécimen de 
ce dernier, surtout lorsque ce spécimen est 
unique à Paris et qu'eu outre il sort des mains 
du meilleur facteur du temps. 

Il est incontestable que l'orgue de Saint- 
Gervais est maintenant hors de service et qu'il 
exige de grandes réparations. Mais il serait 
déplorable que, sous prétexte de le restaurer, 
on lui substituât un nouvel instrument cons- 
truit à la manière des orgues d'aujourd'hui. 
Il faut respecter la structure, le caractère et 
les sonorités de l'instrument ancien. 

Op, j'ai appris que M. le curé de Saint-Ger- 
vais se prépare à faire restaurer son orgue. 
Dans quel esprit sera dirigée oette restaura- 
tion? Je l'ignore. Mais tout est à redouter. Il 
sera trop tard pour aviser lorsque l'orgue aura 
été transformé. 

Je demande donc à la Commission du Vieux 
Paris de s'intéresser à cette question d'archéo- 
logie musicale et d'émettre le vœu soit que la 
Ville poursuive le classement de l'orgue de 
Saint-Gervais, soit que, tout simplement, 
usant de son droit de propriété, elle inter- 
vienne auprès de la fabrique de Saint-Ger\'ais 
et exige qu'il ne soit point touché à l'orgue 
sans l'avis d'un ou plusieurs organistes dési- 
gnés par la Ville. 

Comme, sur une matière aussi spéciale, il 
pourra sembler à la Commission difficile de 
se prononcer sans avoir été éclairée par un 
artiste compétent, je lui propose de s'adresser 
à M. Guilmant, professeur d'orgue au Conser- 
vatoire, et de demander à celui-ci un rapport 
sur la manière dont il convient de restaurer 
l'orgue de Saint-Gervais. 

André Hallats. 



L^ orgue de SaintGeroais. 

L'église Saint-Gervais possède un orgue 
très précieux, car il est le seul instrument 
du xvm* siècle que l'on trouve dans les églises 
de Paris. 

La Fabrique en Ht la commande en 1760 au 
célèbre facteur François-Henri Clicquot. L'or- 
gue fut achevé en 1769. Il a cinq claviers, 
trente-huit jeux, six soufflets. Le dernier des 
Couperin (on sait que cette dynastie d'orga- 
nistes tint pendant un siècle et demi l'orgue 
de Saint-Gervais) joua sur cet instrument. 

La conservation de cet orgue est du plus 
haut intérêt pour les musiciens. Bien que l'or- 



M. le Président ajoute que, vu l'urgence, 
la Commission de permanence s'est réunie le 
28 juin dernier et a adopté les termes de la 
lettre ci-après, adressée immédiatement à 
M. le directeur des Affaires municipales : 

Paris, le 28 juin I9(tt, 

M. le Directeur des Affaires municipales. 

Monsieur le Directeur, 

La Commission du Vieux Paris vient d'être infor- 
mée que le grand orgue de Péglise Saint-Gervais, 
datant du xvm' siècle, allait subir certaines réparations 
commandées par la fabrique. 

Étant donné Tintérêt historique que présente cet 
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instrument, la Commission de permanence, en l'absence 
de la Commission plénière, a pensé qu'il serait dange- 
reux de permettre des restaurations susceptibles de le 
dénaturer. 

Elle TOUS prie, en conséquence, au cas où cet orgue 
serait la propriété de la Ville, de n'autoriser les répa- 
rations dont il s'agit qu'après accord avec la Comnns- 
sion du Vieux Paris, actuellement saisie de la ques- 
tion. 

Veuillez agréer, Monsieur le Directeur, l'assurance 
de mes sentiments distingués. 

Le président de la Commission 
de permanence. 

Signé : John Labosquière. 

M. le Président donne lecture de la lettre 
ci-après adressée par M. le directeur des Af- 
faires municipales en réponse à celle dont il 
vient d*être donné communication : 

Paris, le 30 aoiU 1902. 

Monsieur le Président, 

Vous avez bien voulu me faire connaître, le 28 juin 
dernier, que le grand orgue de l'église Saint-Gervais 
allait subir certaines réparations commandées par la 
fabrique. 

Vous me faisiez part, en même temps, des appréhen- 
sions qu'éprouvait la Commission de permanence de 
voir dénaturer cet instrument, qui date du xvhi* siècle. 

J'ai l'honneur de vous informer qu'il résulte de l'en- 
quête à laquelle j'ai fait procéder, que le Conseil de 
fabrique n'est pas saisi du projet de restauration dont 
il s'agit. 

Le curé a bien l'intention de s'en occuper lorsqu'il 
pourra disposer des funds nécessaires, mais il ne fera 
rieu sans l'approbation administrative, ainsi qu'il ré- 
sulte, d'ailleurs, d'une lettre de lui, qui est jointe au 
dossier de cette affaire. 

Veuillez agréer. Monsieur le Président, l'assurance 
de ma considération très distinguée. 

Pour le Préfet et par autorisation : 

Le directeur des Affaires municipales. 

Pour le directeur des Affaires municipales : 
Le chef de bureau, 
Signé : Lemor. 

Acte est donné de cette communication. 



9. -— Gazonnement des plateaux de 
la place du Carrousel. 

M. le Président donne lecture des com- 
munications ci-après : 



Note. 

M. le directeur des services d'Architecture et des 
Promenades a communiqué au soussigné la lettre de 
M. le secrétaire de la Commission municipale du Vieux 
Paris relative à un vœu de cette Commission tendant 
à décorer de gazons les plateaux de la place du Car- 
rousel, en demandant si ces plateaux sont la propriété 
de la Ville ou de l'État. 

Le soussigné a l'honneur de faire connaître que la 
place du Carrousel est la propriété de l'Etat et que la 
ville de Paris n'en est qu'affectataire à charge d'entre- 
tien. 

En 1894, lors de la dernière transformation de cette 
place, qui a eu pour conséquence l'établissement du 
plateau actuel et la modification de l'éclairage, toutes 
les dispositions ont été concertées avec le Conseil géné- 
ral des bâtiments civils et ont fait l'objet d'une déci- 
sion ministérielle du 6 juin 1894 dont ci-joint copie à 
litre de renseignement. 

Paris, le 27 juin 1902. 

Le directeur administrati/ 
des Travaux de Paris, 

Signé : de Pontich. 

Paris, le 6 juin 1894. 

Monsieur le Préfet, 

A la date du 12 mars dernier, vous m'avez transmis 
un projet dressé par les ingénieurs du Service muni- 
cipal de la ville de Paris pour rétablissement de deux 
refuges place du Carrousel. 

A la suite d'observations formulées par le Conseil 
général des bâtiments civils que mon prédécesseur vous 
a communiquées le 20 mai, vous lui avez adressé, le 
16 avril, de nouvelles propositions comprenant égale- 
ment une modification de l'éclairage de la place. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, confor- 
mément à Tavis exprimé par le Conseil général des 
bâtiments civils, je donne mon approbation au projet 
annexé à votre lettre du 16 avril 1894 sous les réserves 
suivantes : 

1' Kn ce qui concerne le refuge : 

Ce refuge sera d'une forme continue, mais les bor- 
dures en seront abaissées dans l'axe de l'arc de triomphe 
et du monument Cambetta, de manière à permettre le 
passage des voitures d'un côté à l'autre. 

Les chaussées carrossables seront de chaque côté 
d'une largeur uniforme d'au moins 18 mètres. 

Le refuge sera allongé vers le nurd en réduisant à 
28 mètres la distance entre le trottoir de ce refuge et 
les sorties des guichets du côté de la rue de Rivoli. 

2* En ce qui concerne l'éclairage : 

Le type de candélabre présenté, semblable k celui 
des appareils d'éclairage des boulevards, n'est pas en 
harmonie avec les candélabres de bronze qai décorent 
la place du Carrousel; il y a lieu, en conséquence, 
d'étudier un modèle spécial pour l'éclairage électrique 
du refuge ; ce nouveau modèle devra être soumis, en 
temps utile, au Conseil général des bâtiments civils* 
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Pour l'éclairage du pourtour, il suffirait d'ailleurs de 
remeltre en service, en les répartissant à des inter- 
valles déterminés, les anciens candélabres à gaz qui 
sont inutilisés, en tenant compte toutefois de la néces- 
sité de ménager un large accès à l'avenue qui de la 
place se dirigera vers l'arc de triomphe du Carrousel. 

En terminant, j'appelle votre attention sur l'état 
défectueux de la viabilité de la place du Carrousel; 
en prenant le soin d'assurer l'entretien de cette place, 
la ville de Paris a contracté l'obligation d'y pourvoir 
aussi largement que possible, et conséquemment les 
améliorations qu'elle projette ne devront pas être limi- 
tées au refuge à créer, mais devront s'étendre aux 
dallages des guiclietî:, aux pavages des trottoirs, notam- 
ment à ceux qui forment mosaïque, en un mot à tout 
ce qui est livré à la circulation sur la place dont il 
s'agit. 

Je vous prie. Monsieur le Préfet, de m'accuser récep- 
tion de lu présente lettre. 

Recevez, Monsieur le Préfet, l'assurance de ma consi- 
dération la plus distinguée. 

Le ministre des Tracaux publics, 
Signé : Louis Barthou. 

M. Formigé dit que T Administration mu- 
nicipale s'est déjà préoccupée de la réfection 
de cette place et qu'un projet complet est à 
Tétude, comportant la transformation des 
voies et l'installation d'objets d'art pour sa 
décoration. 

M. Lucien Lambeau croit savoir que 
les services de l'Etat sont tout disposés à 
accepter le vœu de la Commission du Vieux 
Paris. H n*y a donc, selon lui, qu'à trouver 
un terrain d'entente entre lesdits services et 
la Ville. 

L'incident est clos. 



10. — Plaques de Tancienne rue 
de la Mortellerie. 

M. le Président donne lecture de la lettre 
suivante : 

Paris, le d9 août 1908. 



J'ai l'honneur de vons informer que le service des 
Ingénieurs vient d'être invité à procéder à la pose 
des plaques dont il s'agit, conformément à la demande 
de la Commission du Vieux Paris. 

Agréez, Monsieur, l'assurance de ma considération 
distinguée. 

Pour le directeur administratif des Travaux de Paris : 

Le chef du bureau de la Voie publique, 
de V Eclairage et du Métropolitairiy 

Signé : Guerrier. 

M. Lucien Lambeau annonce que les 
plaques en question sont apposées depuis plu- 
sieurs jours. 

Des remerciements seront adressés à M. le 
directeur des Travaux de Paris. 



11. — Restauration d'une peinture dé- 
corative ancienne à l'Ecole de méde- 
cine. 

M. le Président donne lecture des com- 
munications ci-après : 

Paris, le 4 août 1902. 

Monsieur le Secrétaire, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, comme document 
pouvant intéresser la Commission du Vieux Paris, la 
copie ci-incluse d'un rapport de M. Duprez, architecte 
de l'Ecole de médecine, ayant trait à la restauration 
d'une ancienne peinture, œuvre du peintre Gibelin, 
située dans l'ancien grand escalier de l'école. 

J'ajoute qu'en raison des motifs invoqués au rap- 
port de M. Duprez et de l'intérêt que présente l'œuvre 
en cause, j'ai, d'accord en cela avec M. le vice-recteiir 
de l'Académie de Paris, autorisé l'architecte à faire 
procéder à la restauration « discrète » proposée par 
son rapport. 

Veuillez agréer. Monsieur le Secrétaire, l'assurance 
de mes sentiments très distingués. 

Le directeur administratif 

des services d'Architecture et des Promenades 

et plantations. 

Signé : Bouvard. 



M, jL. Lambeau, secrétaire de la Commission 
du Vieuw Paris. 

Monsieur, 

Par lettre en date du 18 juin dernier, vous m'avez 
fait connaître que la Commission du Vieux Paris a 
demandé, dans sa séance du 12 juin, que l'Âdminis- 
tration municipale fasse apposer, dans la rue de 
rHôtel-de-Villc, et à titre d'esf^ai, deux plaques 
émaillées en caractères noirs sur fond blanc, portant 
le t^xte de « Ancienne rue de la Mortellerie ». 



Rapport de l'architecte de la 5* section. 

École de médecine. 

L'ancien grand escalier principal de PÉcole de méde- 
cine, dans l'aile gauche du bâtiment sur la rue de l'Ecole- 
de-Médecine. comporte dans sa décoration, au premier 
étage, une fausse base ou niche plate dans laquelle, à 
l'origine de la construction de l'édifice, figurait une 
grisaille représentant une statue assise « de la Santé ", 
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sur un fond destiné à produire l'illusion d'une laiche 
profonde. 

Cette peinture avait subi quelques détériorations, 
et, à une époque assez récente, les occupants avaient 
jugé à propos de la recouvrir d'un badigeon donnant 
plus d'uniformité au mur. 

L'année demièref le soussigné, à l'occasion des tra- 
vaux de l'achèveiuent des bâtiments, a commencé à faire 
repeindre les murs de rescalier, mais il a fait enlever, 
aussi soigneusement que possible, le badigeon sur la 
peinture de la niche, et il Ta laissée dans l'état où il l'a 
trouvée, c'est-ù-dire passablement atteinte par des dé- 
gradations déjà anciennes, tout en [«araisssiint très 
susceptible d'être restaurée. La restauration pourrait 
être fort discrète, se borner à compléter l'enlèvement 
des traces de badigeon, à boucher les trous et rétablir 
les parties de peinture manquantes ou trop efTa- 
jées. 

C'est un travail demandant simplement du soin et 
ne devant pas occasionner une grande dépense. 

Une aulre solution, c'est de supprimer délinitive- 
ment la figure et de passer le ton de pierre uni sur le 
tout, comme cela avait été déjà fait avec le badi- 
geon. 

Ce serait fort simple, mais peut-être regrettable. 
Le soussigné a l'honneur de demander des instruc- 
tions. 

Il convient de remarquer que la peinture de l'ancien 
grand escalier de l'Ecole de médecine n'est pas abso- 
lument siins une certaine valeur rchitive. C'est le 
dernier vestige d'une décoration peinte qui avait un 
assez grand développement dans l'état primitif de 
l'Ecole de médecine et qui présentait le caractère de 
son époque. Les changements d'afTectation, à plusieurs 
reprises, ont fait disparaître depuis longtemps les gri- 
sailles de la « salle des Actes », où l'on voyait notam- 
ment six grandes niches figurées, décorées des statues 
de la Pharmacie, de TOstéologie, de la Botanique, de 
la Misyologie, de la Pathologie et de TAngiologie. 

Ces peintures étaient, comme celles de l'escalier, 
Tœuvre d'un peintre qui parait avoir eu une certaine 
vogue, Esprit-Antoine Gibelin, auteur de fresques à 
l'Ecole militaire et aux Capucins de la Chaussée- 
d'Antin (actuellement Saint-Louis d'Antin). Plus tard 
il a écrit une dissertation sur V Origine et la/orme 
du bonnet de liberté. Son ouvrage capital est cer- 
tainement la grande peinture de l'amphithéâtre de 
l'Ecole de médecine, de « soixante-douze pieds de 
longueur sur dix-huit pieds de hauteur », dit une an- 
cienne description. C'était une vaste composition en 
grisaille figurant un grand bas-relief. Elle était bien 
ordonnée et avait le grand mérite d'être parfaitement 
d'accord avec la décoration monochrome de la salle. 

« Allégorie relative à l'art et divisée en trois par- 
ties, continuait l'ancienne description. La principale 
représente le roi Louis XVI accordant sa protection à 
la Chirurgie : la France lui témoigne sa reconnaissance, 
le Génie de l'amour du peuple met sur sa tète une 
couronne de fleurs; parmi les vertus qui entourent son 
trône on distingue la Prudence, la Bonté, la Libéralité 
et la Munillcence. » 

A droite, « la théorie de l'art est indiquée par un 



Esculape qui découvre les secrets de l'Anatomie. Dans 
le nombre de ses sectateurs on remarque Androma- 
chus posant sa main sur un vase intitulé oepiake; 
dans un coin séparé l'Etude parait n'être occupée qu'A 
lire et à méditer à la lueur d'une lampe ». 

A gauche « la troisième division exprime la pratique 
de l'art le plus noble : on y voit des généraux blessés 
que des chirurgiens, s exposant généreusement, reti- 
rent de la mêlée jwur mettre le premier appareil à 
leurs blessures ». 

Vers ^85i, trois tableaux du peintre Matout, repré- 
sentant des sujets plus actuels que les allégories de 
Louis XVI, furent placés sur la grisaille et la cachè- 
rent pendant quarante ans à peu prés; ils furent dé- 
truits par l'incendie des décorations placées dans l'ara- 
phithéàtre d l'occasion d'un congrès médical. 

La fresque de (iibelin était encore apparente, et à 
cette époque, dans une Commission^ M. Ginain, alors 
architecte de la Ville, proposa de la rétablir, et il en pré- 
senta même un dessin reproduit d'après les documents 
anciens. Avec ce qui subsistait c'eut été facile et c'eût 
été peut-être une combinaison heureuse; une autre 
fut préférée. La restauration de lamphithéàtre n'était 
pas dirigée par l'architecte de la Ville, et l'adminis- 
tration des Beaux-arts, qui faisait les dépenses, fit 
exécuter la nouvelle peinture que l'on voit aujour- 
d'hui. 

Il ne reste maintenant dans l'amphithéâtre plus rien 
de l'œuvre de Gibelin, mais les anciennes inscriptions, 
profondément gravées dans la pierre, subsistent tou- 
jours; elles n'ont plus aucun rapport avec le tableau 
qui les surmonte. 

On lit : 

Au milieu : « La Bienfaisance du Monarque hâte 
leurs progrès et récompense leur zèle » ; 

D'un côté : « Ils tiennent des Dieux les principes 
qu'ils nous ont transmis » ; 

Et de l'autre : a lis étanchent le sang consacré à h. 
défense de la Patrie ». 

Paris, le 15 juillet 1902. 

Signé : Dcprez. 

Acte est donné de cette communication. 



12. — Conservation des épitaphes for- 
mant dallage des chapelles latérales 
de Saint-Nicolas-des-Champs. 

M. le Président donne connaissance de la 
communication ci-après : 

Note. 

Par une lettre, en date du 27 mai dernier, M. le 
secrétaire de la Commission du Vieux Paris a informé 
le soussigné que, dans sa séance du 15 du même mois, la 
Commission avait renouvelé le vœu émis au mois 
de mars précédent, relatif à la sauvegarde des inscrlp- 
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tioDs gravées servant de dallage à certaines chapelles 
de réglise Saint-Nicolas des-Champs. 

En réponse à cette lettre, le soussigné a l'honneur 
d*in former M. le secrétaire de la Commission du 
Vieux Paris que l'architecte de la 2* section, après 
entente avec M. Le Vayer, a dressé un devis des 
travaux qu'il y aurait lieu d'exécuter pour adosser 
aux murs des chapelles les dalles dont il s'agit ; ce 
devis s'élève, après revision et rabais déduits, à 
5,000 francs. 

Le service d'Architecture ne disposant d'aucun 
crédit pour faire face à cette dépense, le soussigné a 
transmis le projet en question à M. le directeur des 
Affaires municipales qui examinera, d'entente avec la 
Commission du Vieux Paris et avec la fabrique de 
Saint-Nicolas-des-Champs, la suite qui peut y être 
donnée. 

Paris, le 6 août 1902. 

Le directeur administratif 

des scroices d'Architecture et des Promenades 

et plantations, 

Signé : Bouvard. 

M. le Président annonce que la Commis- 
sion de permanence s'est déjà occupée de cette 
affaire et qu'elle a, en présence de l'élévation 
du devis, manifesté le désir d'en prendre 
connaissance. 

M. le Président ajoute que la Commission 
plénière voudra se ranger à Tavis de sa Com- 
mission de permanence. 

Adopté. 



13. — Découverte de peintures an- 
ciennes dans le temple de TOra- 
toire. 

M. le Président donne lecture des com- 
munications ci-après : 



RAPPORT DE l'architecte DE LA 1" SECTION. 

Temple de VOratoire. 

Le soussigné, architecte de la 1" section, a l'hon- 
neur d'informer M. le directeur administratif des ser- 
vices d'Architecture que les travs^ux de nettoyage 
effectues dans le temple de l'Oratoire, pour l'enlève- 
vent du badigeon, ont amené la découverte de pein- 
tures anciennes présentant un certain intérêt. 

Ces peintures décorent les voûtes de la première 
travée des arcades du transept de droite et du 
transept de gauche. 

Los plus intéressantes de beaucoup sont celles 
situées sous le transept de gauche, encadrées par des 
moulures autrefois dorées d'une ornementation riclie et 
puissante; elles comprennent on motif milieu repré- 
sentant la conversion de Saint-Paul sur le chemin de 
Damas et quatre petits médaillons dans chacun 
desquels un ange tient un des instruments de la 
passion ; les clous, la courone d'épines, le fouet et la 
lance. 

Des écussons, dont l'un porte une inscription encore 
très lisible, complétaient cet ensemble. 

La décoration de l'arcade sitnée sous le transept de 
droite ne présente que des caissons peints avec rosaces 
au centre et moulures dorées, mais sans relief de la 
pierre. 

Les tribunes en bois étant placées à mi-hauteur 
dans ces arcades, il y aurait liou d'inviter le Conseil 
presbytéra^ à prendre des mesures spéciales pour la 
conservation des peintures ; le mieux serait d'interdire 
aux fidèles l'accès de ces tribunes ; en eCFet, du plan- 
cher de ces derniôrcs, on touche les voûtes avec les 
mains et il y a lieu de craindre que cet état de choses 
n'amène la destruction ou tout au moins la dégrada- 
tion de ces œuvres dans un avenir plus ou moins 
lointain. 

Paris, le 5 septembre 1902. 

Signé : Gavbl. 

Renvoyé à la l'* Sous-commission. 

Des remerciements seront transmis à MM. 
Bouvard et Cavel pour leur communication. 



Note. 

Le soussigné a l'honneur de communiquer à M. le 
président de la Commission du Vieux Paris copie 
d'un rapport de M. Cavel, architecte de la 1" section, 
signalant que les travaux de nettoyage effectués au 
temple de l'Oratoire ont amené la découverte de pein- 
tures anciennes dont quelques-unes sont intéressantes. 

Paris, le 9 septembre d*J02. 

Pour le directeur administratif 

des services d'Architecture et des Promenades 

et plantations : 

Le chef du bureau administratif 
d'Architecture, 

Sifjné : Millet. 



14. — Communication relative au pa- 
villon de Julienne, ruelle des Gobe- 
lins, n° 7. 

M. le Président donne lecture de la com- 
munication ci-après : 

Note pour M, le directeur des seroices 
d'Architecture et des Promenades et 
fjlantations. 

Le procès -verbal imprimé de la séance tenue par la 
Commission du Vieux Paris, le iO avril 190i, contient 
un rapport de M. Hallays relatif & un petit édifice de 
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cai-actère historique, connu dans le quartier de Crou- 
lebarbe, sous le nom de Pavillon de Julienne. 

Le soussigné a recueilli quelques renseignements qui 
lai paraissent compléter le rapport de M. Hallays. Il a 
rhonneur de les communiquer à M. le Directeur en le 
priaat, s*il les juge intéressants, de vouloir bien les 
transmettre à la Commission du Vieux Paris. 

Le pavillon de Julienne n'est pas situé dans une 
cour de la rue des Gobelins, comme on le lit sur le 
rapport ; il ne dépend pas de Timmeuble portant le 
n* 35 de cette rue, comme l'indique la légende du 
dessin. En réalité, il a sa façade sur la ruelle des 
Gobelins ; Timmenble dont il fait partie, appartenant 
à MM. Guillou et Gléry, porte le n* 7 de cette voie. 

L'orientation marquée sur le plan est également 
inexacte ; on doit lire : façade nord pour façade sud, 
façade est pour façade ouest. 

En ce qui concerne la date de de la construction de 
ce pavillon, on observera qu'il ûgure sur le plan dit de 
Turgot, levé par Louis Brelez de 1734 à 1739. et que, 
par contre, il n'est pas représenté sur un plan des 
bords de la Bièvre conservé aux Archives nationales 
cote (Z Ij 1313) et dressé par Pierre Jubin, arpenteur 
des Eaux et forêts, en 1735. 

On peut donc penser, en s'appuyant sur l'autorité 
de ces plans, que le pavillon a été construit entre 
1735 et 1739. 

Or, en 1735, François Julienne, le beau-frère et 
l'associé du teinturier Gluck, n'existait plus. 11 était 
mort le 16 février 1733 (1), laissant pour successeur 
son neveu Jean Julienne, qui devait ajouter encore à 
la réputation de la famille, et dont le mérite lui valut 
d'être anobli en 1736. Ses armoiries étaient de sinople 
au chevron de gueules, à trois feuilles de julienne, 
posées deux en chef et une en pointe, timbrées d'une 
couronne de comte. Il mourut le 'iO mars 1766. C'est 
lui, vraisemblablement, qui a fait construire le pa- 
villon auquel les Julienne ont donné leur nom. 

Nous joignons à la présente note : 

1* Un plan du pavillon et de l'immeuble dont il fait 
partie, dans leur état actuel (plan n* 1) ; 

2* Un extrait du plan de Pierre Jubin montrant 
que le pavillon n'existait pas en 1735, et qu'à cette 
époque le clos dans lequel il devait être édiÛé était la 
propriété de M. Dejulienne [sic) (plan n" 2) ; 

3* Un extrait de l'ancien plan cadastral de Paris, 
levé au commencement du siècle dernier, et sur lequel 
on reconnaît facilement le pavillon de Julienne et les 
constructions anciennes figurées par Jubin (plan n* 3). 

Paris, le 24 septembre 1902. 

Le géomètre en chef, 
Signé : Taxil. 



(1) François Julienne est mort dans l'hôtel de la 
reine Blanche qu'il avait acquis suivant acte paisse le 
19 février 1686 par M' Boucher, notaire (M' Cousin, 
successeur, 6, place Saint-Michel). 



M. le Président pense être l'interprète de 
la Commission en remerciant M. Taxil, géo- 
mètre en chef de la Ville, pour son intéres- 
sante communication. {Assentiment.) 

Les plans jointe seront conservés aux ar- 
chives de la Commission. 



15. — Collection Lamoignon. 

M. le Président donne lecture de la lettre 
suivante : 

Paris, le 3 juillet 1002. 

M. L, Lambeau, secrétaire de la Commission 
du Vieux Paris. 

Vous avez bien voulu me faire part du vœu émis 
par la Commission du Vieux Paris dans sa séance du 
6 juin 1901 et tendant à la publication par les soins de 
l'Administration municipale du Répertoire de la colr^ 
lection dite « collection Lamoignon « conservée 
aux archives de la Préfecture de police. 

Je me suis empressé d'en saisir la Commission deit 
travaux historiques qui, après examen et sur le rap- 
port d'un des membres, a, dans sa dernière séance, 
émis un avis défavorable à la publication dont il 
s'agit. 

Cet avis a été motivé par les considérations sui- 
vantes : 

1* Le travail tel qu'il a été préparé ne parait pas 
susceptible d'être livré à l'impression ; 

2* La collection Lamoignon fait double emploi avec 
plusieurs recueils déjà publiés. 

C'est ainsi que les pièces relatives aux métiers 
qu'elle renferme sont contenues, pour la plupait dans 
rou\Tage de M. de Lespinasse, les Métiers et cor- 
porations de la ville de Paris (Paris, 1886-1897, 
3 vol. in-V). 

En ce qui concerne les ordonnances ou règlements 
de police, il y aurait encore un double emploi certain 
avec un recueil publié par Peuchet et intitulé 
Collection des lois, ordonnances et règlements 
de police depuis le XIII* siècle Jusqu'en 1818 
(Seconde série Simon, 1818-1819, 8 vol. in-S"). 

11 y a lieu de remarquer que la première série de 
cet ouvrage n'a pas paru et que les pièces publiées 
daas la seconde vont de 1667 à 1771. 

11 est nécessaire, au surplus, de faire observer que 
la collection Lamoignon n'est pas la seule de ce genre. 
Il en existe plusieurs autres non moins précieuses et 
non moins considérables. On peut citer notamment celle 
de Delamarre dont le catalogue a été imprimée et 
celle de Dupré dont l'inventaire a été également 
dressé. 

Il semble que, pour répondre aux préoccupations 
qui ont dicté le vœu de la Commission du Vieux 
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Paris, il conviendrait plutôt d'enti'eprendre un travail 
de fusion et de coordination de ces divers recueils. 

Mais oe serait une œuvre considérable, dont Tétade 
n'a pas même été abordée jusqu'à ce jour. 

Telles sont les raisons pour lesquelles la Commission 
des travaux historiques n'a pas cru devoir s'associer 
au vœu exprimé par la Commission du Vieux Paris. 

Veuillez agréer, Monsieur le Secrétaire, l'assurance 
de mes sentiments les plus distingués. 

L inspecteur des Traoauœ hUtoriques, 
conseroateur de la Bibliothèque de 
la cille de Paris, 

Signe* : P. Le Va ver. 
Acte est donné de cette communication. 



16. — Gommunloation au si^jet 
du Val-de-Grâce. 

M. le Préaident donne connaissance de la 
dépêche ci-après : 

Paris, le 8 juillet 1902. 

Le ministre de la Guerre à M. le Préfet 
de la Seine (Commis»ion du Vieuœ Paris). 

Monsieur le Préfet, 

Dans une lettre du 28 avril dernier, vous avez bien 
voulu, en qualité de président de la Commission du 
Vieux Paris, me signaler certains desiderata concer- 
nant les bâtiments du Val-de-GrAce, savoir : 

i' Démolition d'une baraque accolée contre no des 
murs latéraux de l'église ; 

2* Enlèvement d'une clôture en plandies autour 
d'une trompe d'angle; 

3* Suppression d'un appenti^i établi sur le palier 
supérieur du grand escalier ; 

4* Restanratioii d'un groupe d'anges. 

J'ai l'honneur de vous informer que satisfaction est 
d'ores et déj.i donnée aux douv premiers de ces desi- 
derata et que des ordres sont intervenus pour la 
restauration dos groupes d'anges. 

Quant à la suppression de l'appentis, il a paru 
qu'elle ne présentait pas le même caractère d'urgence 
et on a dû la dilTérer en raison des bes(»iiis auxquels 
correspond cette construction légt^ro. 

Recevez, Monsieur le Préfet, les assurances de ma 
considération la plus distinguée. 

Pour le ministre et par son ordre : 

I^ (jênéral directeur du Génie* 
Siyné : L. Hexard. 

Acte est donné de cette communication. 



Des remerciements seront adressés à M. 
OÛDistre de la Guerre» 



le 



17. — Envoi de plans d'expropriation. 

M. le Préaident donne lecture de la lettre 
suivante : 

Paris, le 9 août I90Ï. 

Monsieur le Secrétaire, 

J'ai riionnour de vous adresser sous ce pli, pour la 
collection de la Commission municipale du Vieux. Paris, 
un exemplaire des plans d'expropriation des deux 
opérations sur lesqnellos a statué le jury dans sa 
session de juillet 1902 : 

i' Élargissement partiel de l'avenue de Breteuil ; 
S* Élargissement partiel de la rue Vésale. 

Recevez, Monsieur, l'assurance de ma considération 
distinguée. 

Le directeur administratif 

des neroic.es d'Architecture et des Promenades 

et Plantations^ 

Sifjné : Bouvard. 
Ronvové à la 1** Commission. 



18. — Démolition de la pompe à feu 
de ChaiUot. 

M. le Président donne connaissance de la 
lettre ci-après : 

Note pour M. le Président de la Commission 
du Vieux Paris 

Le soussigné a l'honneur d'informer M. le Président 
de la Commission du Vieux Paris que, par suite de 
désaffectation et de mise en vente, l'adjudication des 
travaux de démolition des bâtiments existant sur 
remplacement de Tancienne pompe à feu de ChaiUot 
aura lieu prochaiDcment par les soins de la direction 
des services d'Architeolure. 

Si la Commission du Vieux Paris désire auparavant 
examiner l'immeuble, il y aurait urgence à procéder à 
celle visite, et le soussigné serait obligé à M. le stHiré- 
taire de la Commission de vouloir bien lui indiquer 
les jour et heure qui seraient choisis i\ cet effet, afin 
(fn'un agent du service domanial poisse se tenir a\ec 
les clefs h la disposition de la Commission. 

Paris, le 8 juillet i90«. 

Pour le directeur des Affaires municipales : 
Le chef du bureau du Domaine de la Ville. 
Stynê : Car ko Y. 

M. Lucien Lambeau dit que la Commis- 
sion a fait connaître en temps utile qu'il n'y 
avait rien k retenir dans cette démolition. 

Lincident est clos. 
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19. — - Démolition de Tancien hôpital 
Trousseau. 

M. le Président annonce que M. le direc- 
teur des services municipaux d'Architecture 
a demandé à la Commission quels étaient les 
objets qu'elle désirait retenir, à la suite de la 
démolition de l'ancien hôpital Trousseau. 

M. Lucien Lambeau fait connaître qu'à 
la date du 16 juillet dernier il a répondu, au 
nom de la Commission, qu'il y avait lieu d'en- 
voyer au musée Carnavalet les deux plaques 
de la fondation Grizot de Bellecroix et de con- 
server sur place la fontaine de 1840 en y 
adaptant, à la mémo hauteur, la pierre d'inon- 
dation. 

Il ajoute que, d'ailleurs, le vœu en avait été 
émis à lu dernière séance. 

M. André Laugier demande ce que de- 
viont la chapelle de l'hôpital, au sujet de 
laquelle des projets de conservation avaient 
été présentés, 

M. Lucien Lambeau répond que les dé- 
cisions prises par le Conseil municipal com- 
portent la suppression de cette chapelle, qui 
est concédée, jusqu'au moment de la démoli- 
tion, au culte maronite. 

M. Duval-Arnould ajoute que la quUq 
maronite a obtenu cette concession en atten- 
dant le résultat des démarches qu'il poursuit 
dans le but d'obtenir l'ancienne chapelle de 
l'hôpital de la Charité, dans laquelle siège 
encore actuellement l'Académie de médecine. 

L'incident est clos. 



20. — Chapiteau provenant de fouilles 
faites rue de l'Abbaye. 

M. le Président donne lecture de la com- 
munication suivante : 

L'architecte du serolce dof^ Promenât let* à 
M» L. Lambeau^ ncnroirtirc de h Conun Cession 
du Vieuu) Pari». 

Paris, le 8 juillet li»(W, 

Monsil'ur le Secrétaire, 

En réponse à voire lellre du 1" juillet, j'ai l'honneur 
(le vous informer que le chapiteau offert par M. Donop 
de Monchy, ti, rue de l'Abbaye, nou.s a «^lé remis i)ar 
H, Moreau. entrepreneur de terrasse, rue Halagnx. 

Ce chapiteau a été réuui, dans le square de l'Abbaye, 



aux autres fragments qui attendent pour être placés 
le vote du crédit que nous avons demandé. 

Agréez, Monsieur, l'assurance de mes sentiments 
distingués. 

Pour rarchitecte des Promenades : 

Le chef de bureau, 

Siffné : J. Renact. 

Acte est donné de cette communication. 



21. -— Installation des arceaux de Tan- 
cienne abbaye de Saint-Germain-des- 
Prés dans le square et transport du 
groupe « les Boulangers • place Sci- 
pion. 

M. le Président rappelle à la Commission 
que dans nne précédente séance elle a adopté 
un vœu tendant à faire rôédiâer, dans le square 
de Saint-Germain-des-Prés, certains vestiges 
provenant de la chapelle de la Vierge de cette 
ancienne abbaye, cette réédiûcation devant 
entrainer le déplacement du groupe « les 
Boulangers ». 

^]n conformité de ce vœu, il a introduit, en 
tant que préfet de la Seine, un mémoire au 
Conseil municipal, lequel, dans sa séance du 
27 juin dernier, a pris la délibération ci-après, 
sur le rapport de M. John Labusquière : 

Le Conseil, 

Vu sa délibération du 15 novembre 490i \ 

Vu le mémoire, en date du 20 mai lliOâ, par lequel 
M. lo Préfet de la Seine propose d'ou\rir un crédit de 
2,31K) francs pour l'installation place Scipion, en face 
de la Houlangenc centrale des hôpitaux, du bas-relief 
en grés cérame « les Boulangers n, actuellement placé 
dans le square nord de Saint-(jerinain-des-Prés, et 
TinsUillation dans ce même square des arceaux pro- 
venant de l'ancienno abbaye, donnés à la ville de 
Paris par MM. Michau et Douane, & qui il y a lieQ 
d'attribuer un exemplaire eu argent de la médaille des 
donateui's. 

Délibère : 

Il est ouvert au budjret de l'exerr-lre lOOÎ. par pré- 
lèvement sur le chap. lîi, art. 32, l^/H. avec nitlache- 
ment au chap. 13, art. 3i/!!*. dudit budget, un crédit 
de 2,31)1) franc*?, se décomposant ainsi : 

1* Pour installation dans le square Seipion du bas- 
relief <« les Uoulan^ers », artuelleuieot placé dans 
le square nord de Saint*Gerniain*des*Prés , 1,550 
francs ; 

2* Pour l'installation dans le square nord de Sainl- 
(iermainnles-Prés des arceaux pro\enanl de l'ancienne 
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abbaye, donnés à la Ville par MM. Michau et Douane^ 
800 francs ; 

3* Pour ta frappe de deux exemplaires en argent de 
la médaille des donateurs destinés à MM. Michau et 
Douane, 40 francs. 

Ensemble, 2,390 francs. 

M. Duval-Arnould et M. André Lau- 
g^ier appellent la bienveillante attention de 
M. le Préfet de la Seine sur cette affaire, afin 
que la décision prise par le Conseil municipal 
reçoive le plus rapidement satisfaction. 

L'incident est clos. 



22. — Conservation du nom de la rue 
du Fouarre. 

M. le Président rappelle que, dans sa 
séance du 12 décembre 1901, la Commission 
votait le maintien du vieux nom de la rue du 
Fouarre, que Ton proposait de supprimer par 
la réunion, à la rue Dante, des quelques im- 
meubles encore existants. Il est heureux d'an- 
noncer que, par son arrêté du 8 juillet dernier, 
dont suit la teneur, il .a donné satisfaction au 
vœu de la Commission, en maintenant 1° l'exis- 
tence même de la rue du Fouarre et de son 
ancienne dénomination, et 2? en fixant défini- 
tivement le nouveau numérotage des pro- 
priétés qui la bordent. 

Suit la teneur de l'arrêté : 

Le Préfet de la Seine, 

Vu le décret impérial, en date du 4 fé^TÎer i805, 
sur le numérotage des propriétés dans la ville de 
Paris ; 

Vu les délibérations du Conseil municipal, en date 
des 10 juin 1842, 7 avril 1843, 12 août 1846 et 29 jan- 
vier 1847 ; 

Vu le rapport par lequel l'inspecteur de la 2* section 
propose de régulariser le numérotage de la rue du 
Fouarre (5* arrondissement), ledit rapport approuvé 
par ringénieur en cbcf de la Voie publique ; 

Vu l'avis du directeur administratif des Travaux de 
Paris, 

Arrête : 

Article premier. — Le numérotage des propriétés en 
bordure de la rue du Fouarre est fixé comme il suit : 

Numéros impairs : 

Propriétaire, M. Pointin, avenue de la République, 
n* 67. — Numéro nouveau à poser, 1. 

Numéros pairs : 
Propriétaire, M. Lesoudier, boulevard Saint-Ger« 



main, 170. — Numéro ancien, 10. — Numéro nou- 
veau à poser, 2, 

Propriétaire, M. Passerard, à Villeneuve-la-Guyarde 
(Yonne). — Numéro ancien, 12. — Numéro nouveau 
& poser, 4. 

Propriétaire, Société d'instruction élémentaire. — 
Numéro nouveau à poser, 6. 

Propriétaire, M. Sédille, boulevard Malesherbes, 28. 
— Numéro ancien, 16. — Numéro nouveau à poser, 8. 

Propriétaire, Mme veuve Durand, rue de la Gla.- 
cière, 20. — Numéro ancien, 18. — Numéro nouveau à 
poser, 10. 

Art. 2. — Le directeur administratif des Travaux 
de Paris est chargé de Texécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 8 juillet 1902. 

Pour le Préfet et par délégation : 

Le conseiller de préfecture délégué, 

DE Glausonne. 

La Commission remercie vivement M. le 
Président de son heureuse intervention en 
cette affaire. 



23. — Communication au sujet du cloî- 
tre des Minimes et commande de 
reproductions. 

M. le Président rappelle que le Conseil 
général de la Seine, dans sa séance du 2 juillet 
dernier, a pris une délibération tendant à 
élever des constructions dans les cours de la 
caserne de gendarmerie des Minimes, où se 
trouve un intéressant cloître du xvii* siècle. 
M. John Labusquière, vice-président, craignant 
pour la conservation du cloitre dont il s'agit, 
a bien voulu, au nom de la Commission, 
écrire la lettre ci-après à M. le directeur des 
Affaires départementales : 



Paris, le 4 juillet 1902. 

A M. le directeur des Affaires départementales. 

Monsieur le Directeur, 

Dans sa séance du 2 juillet dernier le Conseil général 
de la Seine a pris une délibération approuvant le prin- 
cipe de la construction d'un bâtiment dans la cour 
d'honneur de la caserne des M inimes. 

Vous n'ignorez certainement pas. Monsieur le Direc- 
teur, puisque vous faites partie de la Commission du 
Vieux Paris, que celte cour est entourée d'un cloitre 
remarquable, construit au commencement du xvn' siè- 
cle, pour le couvent des minimes de la place Royale 
et qui est, par sa belle construction et sa conservation 
pariaite, un roonurnent du plus haut intérêt, 
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Je viens vous demander, Monsieur le Directeur, au 
nom de la Commission du Vieu\ Paris, de vouloir bien 
me faire connaître si l'édification du bâtiment en ques- 
tion entrainera la modiQcation totale ou partielle de 
l'ancien cloître des Minimes. 

Veuillez agréer, Monsieur le Directeur, l'assurance 
de ma hante considération. 

Le clce-président de la Commission 

du Vieux Paris, 

Signé : John Labosquière. 

M. le Président donne ensuite lecture de 
la réponse ci-après, qui satisfait pleinement la 
Commission : 

Paris, le U août 1902. 

Monsieur le Vice-président, 

Par une lettre, en date du 4 juillet i002. vous avez 
demandé à M. le directeur des Affaires départemen- 
tales de vous faire connaître si l'édification du bâti- 
ment projeté dans la cour de la caserne de gendarme- 
rie des Minimes pour les comptables de complément 
devait entraîner la modification totale ou partielle de 
Tancien cloître construit au xvii* siècle. 

J'ai l'honneur de vous faire savoir que le bâtiment 
projeté sera construit à l'alignement de la rue de Béarn 
et ne portera aucune atteinte à l'intégrité du cloître. 

Veuillez agréer. Monsieur le Vice-président, l'assu- 
rance de ma considération la plus distinguée. 

Le Secrétaire général de la Préfecture, 
Signé : Aotrand. 

Acte est donné de cette communication. 



M. André Laug^er rappelle que, sur sa 
proposition (séance du 10 novembre 1898), la 
Commission avait décidé que deux photogra- 
phies seraient prises du cloître en question ; 
ces photographies n'ayant pas été faites, il 
demande à la Commission de vouloir bien 
prendre une nouvelle décision à ce sujet. 

La Commission décide que deux photogra- 
phies seront prises : 1° d'une galerie du cloître; 
2° de la cour. 



En présence de Tintérêt que présente cette 
communication, M. le Président propose de la 
renvoyer à Fexamen de la 2^ Commission. 

Adopté. 



25. — Signalement de caisses de vitraux 
anciens à la Sainte-Chapelle. 

M. le Président fait part à la Commission 
qn'il a reçu de M. Dubuc, conseiller munici- 
pal, une communication aux termes de la- 
quelle plusieurs caisses contenant des vitraux 
anciens seraient abandonnées dans la galerie 
qui, de la Sainte-Chapelle, communiquait au 
Trésor des chartes. 

M. Selmersheim pense qu'il serait éton- 
nant que des anciens vitraux, après avoir 
échappé à Lenoir, soient restés abandonnés 
dans un couloir. 

M. Auge de Lassus dit avoir appris 
autrefois que sous le premier Empire la 
Sainte-Chapelle avait été affectée à un service 
de bureaux et que, pour donner aux employés 
la lumière nécessaire. Ton avait enlevé les 
châssis inférieurs des verrières. Peut-être 
est-ce en cette occasion que les débris signalés 
ont été déposés. 

M. Selmersheim ajoute que lorsque 
Lusson a fait la restauration complète des 
vitraux de la Sainte-Chapelle, il s'est préoc- 
cupé précisément de rechercher les parties 
déposées et quHl parait surprenant que des 
fractions importantes aient pu lui échapper 
sur le lieu même de son travail. 

Renvoyé à la 1" Commission pour enquête. 



26. — Demande de souscription 
au monument Le Baron. 



24. — Projet de fouilles à entreprendre 
sur la place Saint-Sulpice. 

M. le Président annonce qu'il a reçu de 
M. Herbet, maire du Cf arrondissement, une 
lettre écrite au nom de la Société historique 
qu'il préside, et par laquelle il demande à la 
Commission du Vieux Paris de vouloir bien 
entreprendre des fouilles sur la place Saint- 
Snlpice, à l'endroit où se trouvait jadis la 
chapelle de l'ancien séminaire. 



M. le Président annonce qu'il a reçu du 
Syndicat des médecins de la Seine, pour la 
Commission du Vieux Paris, une demande de 
souscription pour le monument à élever au 
docteur Le Baron dans le cimetière Montpar- 
nasse. 

La Commission, tout en estimant comme il 
convient les services rendus à la cause du 
Vieux Paris par M. le docteur Le Baron, 
notamment à propos de lu conservation de 
l'ancienne Faculté de médecine de la rue de la 
Bûcherie, regrette de ne pouvoir, en cette 
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circonstance, sortir des limites que lui a tracées 
la Municipalité parisienne pour remploi des 
fonds qu'elle met à sa disposition. {Assenti- 
ment.) 



M. Breuillé et son travail transmis à la 
l'* Sous-commission pour rapport et visite sur 
place. 



27.—- Communications de M. J. Boulogne 



30. — Communications diverses 
de M. L'Esprit. 



M. le Président annonce qu'il a reçu de 
M. Jules Boulogne, 151, rue de Belleville, des 
communication-s relatives : 

P A une inscription funéraire placée sur 
Péglise du Pré-Saint-Gervais; 

2^ A une étude sur la commune de Clichy- 
la-Garenne. 

Des remerciements seront adressés à M. Bou- 
logne et ses communications renvoyées à la 
l'*' Sous-commission. 



28. — Communications de M. Cumont. 

M. le Président annonce qu'il a reçu de 
M. Jules Cumont, 2, rue Saint-Honoré, deux 
communications relatives : 

1° A une porte sculptée rue Guénégaud, 
n°16; 

2° A un regard d'eau situé à Pantin. 

Des remerciements seront adressés à M. Cu- 
mont et ses communications renvoyées à la 
r* Sous-commission. 



29. — Communication de M. Breuillé 
intéressant la région de Champigny 
et de Saint-Maur. 

M. le Président annonce qu'il a reçu de 
M. Breuillé, ancien membre de la Commission, 
une intéi'essante communication concernant 
la région de l'Est et relative notamment aux 
souterrains existant sous la maison Lenor- 
mand, à Champigny-sur-Marne, au regard de 
la source dos Luas, à d'anciennes peintures de 
la tbire et de la fête de Champigny et à des 
vestiges de l'ancienne abbaye de Saiut-Maur- 
des-Fossés. 

Douze photographies sont jointes à cette 
très curieuse communication. 

Des remerciements seront envoyés à 



M. le Président annonce qu'il a reçu de 
M. L'Esprit d'intéressantes communications 
relatives : 

1° A un graffitte rappelant Tinondalion de 
1G91, situé en amont du Pont-Royal, à côté de 
la 6* baie d'aération du chemin de fer d'Or- 
léans et sur la 5« rangée de pierre en comptant 
du bas du mur; 

2^ A Tancien clos Payen des bords de la 
Bièvre; 

3° A la boite métallique d'un ancien réver- 
bère située rue de Bailleul, n*' 11. 

Des remerciements seront envoyés à 
M. L'Esprit et ses communications transmises 
à la 1** Sous-commission. 



31. — Envoi des photographies des 
maisons primées au concours de 
1900. 



M. le Président annonce qu'il a reçu de 
M. le directeur des services municipaux d'Ar- 
chitecture la photographie des six maisons 
primées au concours de 1900. 

Des remerciements seront adressés à M. le 
Directeur et les photographies envoyées au 
musée Carnavalet. 



32. — Envoi de photographies des 
travaux du Métropolitain. 

M. le Président annonce qu'il a reçu de 
M. l'Ingénieur en chef du Métropolitain un© 
série de photographies des travaux du Métro- 
politain. 

Des remerciements seront adressés à 
M. l'Ingénieur en chef et les photographies 
envoyées au musée Carnavalet. 
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33. — Hommage d'ouvrages 
à la Commission. 

M. le Président annonce qu*il a reçu le.s 
ouvrages suivants : 

r* De M. le ministre de Tlnstruction publi- 
que, trois volumes de V Inventaire des richesses 
d'art de la France; 

2" De M. Callet, une plaquette sur Thôtel de 
Savoisy ; 

3" De M. Thieullen, une étude sur la Tecfir 
nologie néfaste ; 

4° Deux ouvrages de M. Jules Boulogne. 

Des remerciements seront envoyés aux dona- 
teurs; les volumes du ministre de l'Intérieur 
et de M. Callet à la 1^* Sous-commission; celui 
de M. Thieullen à la 2' Sous-commission et les 
deux volumes de M. J. Boulogne à la Biblio- 
thèque de la Ville. 



la Commission les diverses notes prises par 
nous lors de notre visite et les quelques ren- 
seignements historiques qu'il nous a été pos- 
sible de recueillir sur ces maisons et sur leurs 
anciens occupants. 

D'autre part, nous nous sommes souvenus 
que jadis Tliôtel Sully était un peu considéré 
comme faisant partie intégrante de la place 
Royale. Nous avons pensé, que pour cette 
raison, il pourrait être agréable à la Commis- 
sion de prendre connaissance des indications 
topographiques recueillies par nous sur cette 
voie publiquo, notamment en ce qui concerne 
ses numérotages successifs et la division de 
ses propriétés, objets restés jusqu'ici quelque 
peu dans le vague et l'incertain. 

Tels sont. Messieurs, les motifs qui nous 
ont décidé à vous présenter la double commu- 
nication ci-apr6s : 



I. — L'HÔTBL Sully. 



34. ^ Dépôt d*un travail 
de M. Tourteaux. 

M. Edgar Mareuse dépose, au nom de 
l'auteur, un travail de M. Tourteaux sur les 
origines de Paris. 

Des remerciements seront envoyés à 
M. Tourteaux et sa communication transmise 
à la 2* Sous-commission. 



35. -- Communication de M. Lucien 
Lambeau sur l'hôtel Sully de la rue 
Saint-Antoine et sur la place des 
Vosges. 

M. Lucien Lambeau donne lecture de la 
communication suivante : 

Messieurs, 

Nous avons eu la bonne fortune, au cours de 
votre intersession, de pouvoir visiter les deux 
hôtels qui portent le nom de Sully et dont 
l'un, !g petit Sullf/, qui a son entrée aujotir- 
d'hui place des Vosges n"* 7, passe pour avoir 
été l'orangerie du somptueux logis de la rue 
Saint-Antoine. 

De nombreux détails ayant été omis dans 
les descriptions — assez rares — qui existent 
de ces monuments, nous avons pensé qu'il 
serait intéressant de mettre sous les yeux de 



C'est vers Tannée 1(334 que Maximilien de 
Béthune, marquis de Hosny, duc de Sully, 
vint se fixer à la rue Saint-Antoine, ou tout 
au moins fit l'acquisition de cet admirable 
hôtel qui porte toujours son nom. 

11 devait avoir à cette époque 74 ou 75 ans, 
étant né en 1560. 

Louis XIII, fort justement, venait, pour 
adoucir sa vieillesse et reconnaître ses bons 
services, afin aussi de lui permettre de ter- 
miner sa vie dans la paix et le calme, par un 
acte du ::^3 février 1034, de déclarer que 
toutes les charges, pensions, titres, dont 
il avait été pourvu au temps du feu roi, lui 
appartenaient bien en propre et qu'il pouvait 
en disposer comme de son bien et les trans- 
mettre à ses héritiers (1). 

C'est également en cette année 1(534 qu'il 
fut nomm<'' maréchal de France. 

On sait quel amour profond, insondable, le 
grand Sully eut toujours pour les richesses, le 
faste, l'apparat. Anne de (jourthenay, sa pre- 
mière femme, qu'il épousa en 1583, était déjà 
une riche héritièi*e dont la fortune, ajoutée 
aux bénéfices de ses charges et de ses entre- 
prises de fournitures militaires, lui permit, de 
suite, un grand train d(^ maison. 

On trouve dans ses mémoires une évalua- 
tion fort détaillée de son avoir, faite par ses 



(l) Dictionnaire de biof/raphie^ de Jal,p. il5H. 
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secrétaires et qui se termine par le résumé 
suivant : 

« Somme totale de votre revenu ordinaire 
par chacun an, et ce, tant on états, pensions, 
biens d^église que domaines 202,200 li- 
vres. » (1). 

Ce qui faisait la somme appréciable de 
1,213,200 francs de rentes annuelles. 

Après les revenus, la liste dressée par les 
secrétaires se continue par Ténumération des 
donations royales, prises de guerre, etc., que 
Ton peutévaluer à une somme de 7 ou 8 millions. 

« Dans la dissipation de la jeunesse, dit la 
Biographie unicerselle, au milieu des dangers 
de la guerre, il parut toujours préoccupé du 
soin de s'enrichir. > (2). 

C'est ainsi qu'au sac de Villefranche il ne se 
fit pas scrupule de recevoir mille écus d'un 
vieillard qu'il sauva des mains des soldats. 

Ses mémoires racontent également la petite 
histoire suivante, arrivée dans une attaque de 

Paris, par Henri IV, en 1589 « Lors l'on 

commença à piller; vous (Sully) et huit ou 
dix des vostres ne fîtes qu'entrer et sortir 
dans six ou sept maisons où chacun gagna 
quelque chose, et y eûtes par hasard quelque 
deux ou trois mille écus qui vous furent 
baillés pour votre part. > 

Tel était, au xvi® siècle, le noble métier des 
armes. 

« Cette morale en temps de guerre, remarque 
Sainte-Beuve, même chez des voisins et des 
compatriotes, ne faisait pas un pli. > (3). 

Après la mort de Henri IV, il sut tirer des 
sommes considérables de celles de ses charges 
qu'il ne voulut pas conserver. Son intransi- 
geance huguenote ne lui avaii pas non plus 
empêché d'accepter du feu roi trois bonnes 
abbayes et divers bénéfices ecclésiastiques 
dont il trouva, quand il se retira des affaires^ 
un placement fort avantageux. C'est à ce mo- 
ment que la reine-mère lui accorda une pen- 
sion viagère de 48,000 livres. 

Ce sont toutes ces sommes que, prudent et 
avisé, l'ancien surintendant des finances du 
royaume de France plaça, par crainte de nou- 
velles persécutions contre les protestants, en 
Suisse, en Hollande et à Venise. 



Cette gracieuseté de Marie de Médicis, dans 
l'allocation que nous indiquons plus haut, 
avait sans doute pour but de la débarrasser 
d'un gêneur grognon et remontrant, duquel 
la gravité, toute en surface pourtant, ne 
plaisait guère aux nouveaux favoris. Et puis, 
Maximilien de Bétbune, s'il avait été l'artisan 
de son mariage avec le feu roi, n'avait-il pas 
été le premier, en présence de son caractère 
vindicatif et irascible, à conseiller au royal 
époux de la renvoyer en Toscane! 

Il n'hésita jamais, d'ailleurs, à se charger 
auprès de l'entourage féminin du Vert-galant 
de toutes négociations diplomatiques affectant 
ce genre spécial et délicat. 

N'est-ce pas lui qui amena Marguerite de 
Valois — la reine Margot -— à donner son 
consentement au divorce royal? N'est-ce pas 
lui, encore, qui négocia la séparation de 
Catherine de Navarre, sœur du roi, et du 
comte de Soissons, son amant? Combien de 
fois ne rabroua-t-il pas la duchesse de Beau- 
fort — la belle Gabrielle — pour ses dépenses 
exagérées, surtout à chaque naissance d'en- 
fant qu'elle avait du souverain ? N'est-ce 
lui, toujours, qui ne craignit pas de déchira 
en morceaux le billet par lequel Henri IV 
s'était engagé à accorder le mariage à la mar- 
quise de Verneuil, sa maîtresse... la VerneuU 
et sa séquelle, ainsi qu'il le disait fort irres- 
pectueusement ( I ) ? 

Il ne se doutait guère, alors, qu'à une 
soixantaine d'années de là, son hôtel de la rue 
Saint-Antoine serait occupé par le propre fils 
de cette duchesse de Verneuil, devenu le 
second mari de la femme d'un duc de Sully, 
son petit-fils. Le Maire nous apprend, en effet, 
que < Henry de Bourbon, duc de Verneuil, 
pair de France et gouverneur de Languedoc, 
a fait sa demeure dans cet hôtel jusqu'à sa 
mort, ayant épousé Charlotte Séguier, veuve 
de François de Béthune, troisième du nom, 
duc de Sully, pair de France (2) ». 

Cet Henri de Bourbon était le fils de 
Henri IV et de Catherine-Henriette de Balzac 
d'Entragues, et fut légitimé en janvier 1603. 
11 s'appela d'abord Gaston de Foix^ puis 
Henri de Bourbon. 

Le marquisat de Verneuil, donné à sa mère 



(i) Mémoire» de Sully, édition Petitol, tome vr, 
p. 341. 

(2) Édition Michaudy tome xuv. p. 109. 

(3) Causeries du lundi, tome viii, p. ifS. 



(i) Collection des mémoires relatifs à VHis- 
toire de France. — Mémoires de Sully, édition 
Petitot, t. YI p. 420. 

(2) PnrL^ ancien et nouveau, par Le Mairt 
(1685), T. Uï. p. 239. 
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par le roi, avait été érigé pour lui, en 1652, 
en duché-pairie. Il avait quitté Tévèché de 
Metz pour se marier, le 29 octobre 1668, avec 
Charlotte Séguier, veuve de Maximilien-Fran- 
çois de Béthune, petit-flls de Sully. Il mourut 
sans postérité le 28 mars 1682 et Verneuil 
retourna au roi (1). 

• Xe ûtron pas également remonter jusqu'à 
sa personne le conseil donné de faire enfer- 
mer à la Bastille le prince de Condé dont la 
femme, Henriette Charlotte de Montmorency, 
avait eu la coquetterie d'inspirer une folle 
passion au roi ? 

Il faut pourtant ajouter, puisque nous 
sommes sur le chapitre des femmes, qu'il 
refusa pour son ûls, le marquis de Rosny, la 
fille légitimée du roi, Henriette de Vendôme. 

Henri IV, il est vrai, mettait à ce mariage 
une condition que Tentêtement proverbial du 
ministre, plutôt que ses convictions reli- 
gieuses, lui empêchait d'acfcepter : sa conver- 
sion. 

Il aurait même, parait-il, en acquiesçant au 
au désir royal trouvé pour lui, dans la cor- 
beille, répée de connétable. 

Ce marquis de Rosny était le seul fils qu'il 
eut de Anne de Courthenay, sa première 
femme. 

Maximilien de Béthune, duc de Sully , arrive 
donc à la rue Saint-Antoine en 1634, à Tâge 
de soixante-quinze ans, en compagnie de sa 
seconde femme, Rachel de Cochefllet, fille de 
Jacques, comte de Vauclas, et veuve du sei- 
gneur de Chateaupers. Elle avait été épousée 
par Sully en mai 15U2 et ne lui donna pas 
moins de neuf enfants. 

Nous devons dire en passant qu'il obtint de 
Rachel ce que son maître n'avait pu obtenir 
de lui, c'est-à-dire de changer de religion. Elle 
embrassa, en effet, le protestantisme par humi- 
lité conjugale et comme gage de sa soumis- 
sion. 

Si l'on songe au fastueux état de maison 
qu'avait Sully étant ministre, entouré de gar- 
des, d'écuyers, de gentilshommes ; état qu'il 
garda, dit-on, dans sa retraite, on peut se 
faire une idée du luxe qui devait régner dans 
son hôtel de la rue Saint-Antoine, dans sa 
cour grandiose, dans ses galeries, dans ses 
jardins, au milieu du va-et-vient des seigneurs 



(i) Dictionnaire de la noblesse^ de La Chenay- 
Desbois et Badier, t. XIX; p. 622. 



de toute importance continuant de graviter 
autour de lui. 

Les documents sont rares sur ce grand logis 
et, parmi les historiens parisiens, c'est encore 
Jaillot qui en a donné la plus complète histoire. 
Les premiers bâtiments, au dire du conscien- 
cieux géographe ordinaire du roi, furent 
construits par un sieur Mesme Gallet, contrô- 
leur des finances, banquier et surtout agioteur 
qui, avant de commencer l'édification, con- 
fiée probablement à Jean I" Androuet du 
Cerceau (1), fit l'acquisition, le 15 avril 1624, 
de deux maisons qui étaient la propriété de 
Louis Huaut de Montmagny. 

Alors que les constructions s'élevaient sur 
le derrière, Gallet rêvait d'acquérir la totalité 
du terrain en façade sur la rue Saint-Antoine, 
afin de faire à son hôtel l'entrée monumentale 
que comportaient ses développements. Ce fut à 
ce moment que la fortune lui tourna le dos 
et qu'il dut tout abandonner. 

Germain Brice prétend qu'il joua le tout sur 
un coup de dé et le perdît (2). 

Quoi qu'il en soit, il dut abandonner la place 
et les constructions, qui furent saisies par les 
créanciers et vendues le 23 novembre 1627 à 
Jean Habert, sieur du Mesnil. 

Ce du Mesnil ne conserve pas l'hôtel 
bien longtemps, car, par un contrat du 
28 avril 1628, il le cède à Rolland de Neu- 
bourg, sieur de Sarcelles, qui avait sans doute 
l'intention d'en terminer les constructions sur 
la rue Saint-Antoine puisqu'il achète, en 
même temps, une maison contiguê donnant 
sur cette voie. Rolland de Neubourg mourut 
avant la réalisation de son projet et ce fut sa 
veuve ainsi que son frère M. du Vigean qui, 
ayant acquis en 1629 un autre immeuble 
voisin de celui que nous venons de citer, 
terminèrent définitivement la façade de 
l'hôtel. 

C'est de M"* veuve Rolland de Neubourg et 
de M. du Vigean que Sully le reçut, en vertu 
d'un contrat d'échange du 23 février 1634 (3). 



(1) Dans son ouvrage intitulé Les du Cerceau^ un 
vol. in-f, 1887, M. H. de (leymuUef affirme, p. 272, 
que rhotel Sully fut construit par Jean I" Androuet du 
Cerceau, petit-fils de Jacques I" Androuet du Cerceau 
et fils de Baptiste. 

(2) Germain Brice. Description de Paris (1752), 
T. II, p. 206. 

(3) Jaillot, Recherches sur la ville de Paris 
(1772), T. III,q. St- Antoine, p. 36, 
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Dans le détail de la fortune de Maximilien 
de Béthune, relevé soigneusement par ses 
secrétaires et intercalé à titre de digression 
dans ses fameux mémoires, on trouve la men- 
tion suivante à l'article des dépenses : 

« Plus, pour le paiement de vostre maison 

de Paris 220,000 livres. » (1) soit : 

1,320,000 francs. 

S'agit'il de l'hôtel de la rue Saint- Antoine? 
C'est plus que probable, car, si le riche 
ministre eut quelques autres maisons dans 
Paris, une seule pouvait représenter une pa- 
reille valeur : celle qui nous occupe présen- 
tement. 

Au contraire de ce que l'on croit assez cou- 
ramment, l'hôtel ne fut donc pas construit 
spécialement pour le célèbre homme d'Ktat. 
L'ancien ministre de Henri IV en prit posses- 
sion alors qu'il était complètement édifié. Il 
avait, en effet, soixante-quinze ans et l'on 
comprendra assez qu'à cet âge il ait préféré 
prendre un logis tout établi que d'assumer les 
ennuis de l'édification d'une construction 
neuve. 

Les différents auteurs qui ont écrit que la 
maison avait été édifiée sur des terrains pro- 
venant de l'hôtel des Tournoi les et donnés à 
Sully par Henri IV en 15i)4, font sans doute 
allusion aux lettres-patentes du 15 octobre de 
cette même année . . . < par lesquelles le Roy 
donne et octroyé à Messire Maximilien de 
Béthune, sieur de Rosny, la place, desmoli- 
tions et bàstiments que le deffunct Roy 
Henry troisième avoit faict faire aux Tour- 
nelles, vers la couture Saincte-Catherine ...» (2) . 
Il ne faut pas oublier qu'en 1594 Sully était 
en pleine faveur et peut être déjà logé à 
l'Arsenal ; s'il accepta ces terrains des Tour- 
nelles, ce ne fut vraisemblablement que pour 
en tirer le plus de profit possible. 

On le lui reprocha, d'ailleurs, plus tard. 

Nous ajouterons, cependant, en ce qui con- 
cerne les décorations intérieures de la nou- 
velle acquisition, que Maximilien de Béthune 
ne dut pas se contenter de celles que de plus 
modestes personnages y avaient commandées 
et que probablement il en conçut et ordonna 
de plus fastueuses. Nous n'en voulons pour 
preuve que tes restes de la superbe salle 
dans laquelle des ornements du commencement 



(1) Mémoires de Snlli/, édition Petitot, T. VI, 
p. 3U. 
(-2) Félibien, T. V, p. 20. 



du xvu* siède existent encore et dont deux 
portes ont conservé, sculpté en bois et doré, le 
monogramme du ministre. 

On remarquera que cette année 1634, qui est 
celle de la prise de possession, est justement 
l'année dont est daté l'acte de Louis XIII 
reconnaissant les grands services rendus par 
Sully à l'Ëtat et lui permettant, paré de tous 
ses titres, charges et pensions, de vivre l'exis- 
tence d'un grand seigneur. 

Malgré son âge avancé, le vieux duc ne 
jugea pas l'hôtel de Neubourg suffisamment 
important pour atiriter sa personnalité; il 
l'agrandit d'un second logis qui mettait .sa pro- 
priété à proximité de la place alors à la mode. 

Le Petit-Sully, ainsi que l'on prit l'habitude 
de le désigner et sur lequel nous reviendrons 
plus loin, était situé an fond du jardin, con- 
tign à l'hôtel de Ghaulnes et avait une sortie 
sur la place Royale, dans l'angle Sud-Ouest. 
Cette entrée porte aujourd'hui, comme nons 
l'avons dit plus haut, le n? 7. L'ancien 
ministre de Henri IV posséda tout ce domaine 
jusqu'à sa mort, survenue le 22 décembre 1641, 
à l'âge de quatre-vingt-deux ans et au château 
de Villebon. 11 ne dut pas, il est vrai, y séjour- 
ner bien souvent, car tous ses biographes 
affirment qu'il passa les dernières années de 
sa vie dans ses domaines de Rosny, de Sully 
et de Villebon. 

A cette éi)oque, son beau-fils, le maréchal 
de Rohan, occupe un appartement dans le 
somptueux hôtel de la rue Saint-A ntoine ; la 
duchesse de Sully, Rachel de Cochefilet, y 
meurt le 30 décembre 1659 âgée de quatre- 
vingt-treize ans. 

Nous avons indiqué plus haut, d'après 
Jaillot, la liste des divers propriétaires, 
depuis la construction de 1624 jusqu'à la 
vente à Maximilien de Béthune, le 23 fé- 
vrier 1634. 

« Le grand hôtel, ajoute le même auteur, a 
été depuis acquis, le 18 mai 1752, par M. Tur- 
got de S. Clair qui le possède aujourd'hui et 
dont il a pris le nom. » 

De cette phrase nous voulons retenir un 
fait que nous considérons comme très impor- 
tant dans l'histoire de la maison, à savoir 
que de 16:^4 à 1752 l'hôtel n'a pas cessé 
d'appartenir à la famille de Sully. 

Nous avons- d'autant plus confiance dans 
l'affirmation de Jaillot qu'il ne manque pas 
de dire, en parlant des renseignements qu'il 
donne sur ce logis, qu'il les a trouoés dans Us 
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titres originaux qui le concernent (1). Or, 
puisqu'il a va les titres de propriété, il n'au- 
rait pas manqué de donner les noms des 
possesseurs, s'il en avait existé, de 1634 à 
1752. 

D'ailleurs, Pliôtel est assez connu dans 
l'histoire architecturale de Paris pour que les 
noms de ses propriétaires aient été recueillis 
par les historiens qui, à ce sujet, n'ont jamais 
indiqué que trois vocables, du xvu^ siècle à la 
Révolution : Sully, Turgot, Boisgelin. 

En ce qui concerne la descendance de Maxi- 
milien de Béthune nous devons dire, pour- 
tant, que dans VAlmanach royal de 1729, à 
l'article des « Princes du sang, ducs et pairs 
du royaume >, le nom du dnc de Sully, pair 
de France, figure pour la dernière fois à la 
rue Saint- Antoine (2). 

Ce fait, il est vrai, ne saurait être sérieuse- 
ment invoqué pour prétendre que l'hôtel 
aurait pu, à cette occasion, sortir des biens 
de la famille. 

Les héritiers directs de l'ancien ministre de 
Henri IV, dans le duché et dans la pairie, aban- 
donnèrentdonc l'antique demeure en 1730. Pour 
cette année, en effet, VAlmanach remplace 
l'adresse par une ligne de points, ce qui veut 
dii*e sans doute que M. le Duc déménage. De 
1731 à 1735 on le retrouve rue de Grenelle- 
Faubourg-Saint-Germain ; de 1736 à 1738, rue 
Saint-Dominique-Saint-Germain; de 1739 à 
1741, rue des Vieilles-Tuilleries, barrière de 
Vaugirard ; de 1742 à 1747 au Temple; de 
1748 à 1761, de nouveau rue Saintr Dominique, 
faubourg Saint-Germain; de 1702 à 1772 quai 
Malaquais; de 1773 à 1790, il habite rue 
Saint-Guillaume. 

11 ne s'agit pas, bien entendu, de la même 
personne, en cette énumèration, mais de celui, 
des ducs qui possède le duché-pairie aux dates 
que nous indiquons. 

En cette dernière année, le Sully qui figure 
sur VAlmanach et qui est titulaire du titre de 
duc est né le 2 juillet 1756; pour ce qui 
regarde sa pairie, cet ouvrage l'indique avec 
la mention : non encore reçu. 

Il serait inutile de le rechercher l'année 
suivante, car VAlmanach de 1791, devenu 



(1) Jaillol. Inc. cit., T. 111. q. St-Antolne, p. lio. 

(2) \JAlmanach royale fondé en 10l»9, donne 
pour la première fois en i71i le nom du duc de 
Stilly, pair de Franco, à la me Saint-.Antoine. Avant 
cette date, cel ouvrage ne contenait pas la liste des 
princes du san^, ducs et pairs dti royaurap. 



Almanach national^ ne porte plus, et pour 
cause, la liste des princes du sang, ducs et 
pairs de France. 

Un autre point encore à retenir de l'affir- 
mation de Jaillot, que nous avons relevée plus 
haut, est que Turgot de Saint-Clair, où tout 
au moins sa famille, puisque lui est décédé 
en 1771, habite encore Thôtel acquis en 1752, 
au moment où ledit Jaillot écrit ses Reclier- 
chca sur PariSy c'est-à-dire en 1775. 

Cet acquéreur de 1752 n'est autre que 
Benoît-Antoine Turgot de Saint-Clair, de la 
branche des seigneurs de ce nom, né le 
29 mars 1705, reçu conseiller au Parlement 
de Paris le 9 août 1726 et nommé conseiller 
honoraire en mars 1751. 

Il y a lieu de supposer que c'est à l'occasion 
de sa nomination de conseiller honoraire qu'il 
fit l'acquisition et s'installa à l'hôtel Sully. 
C'est en 1754 que, pour la première fois, VAl- 
manach royal le fait figurer dans la liste des 
Conseillers lais honoraires aux enquêtes et 
requêtes, avec l'indication, comme adresse, 
de la rue Saint-Antoine, vis-à-vis Saint-Paul. 
C'est bien l'hôtel Sully, mais indiqué d'une 
façon quelque peu vague. En 1755, l'adresse 
se précise et porte : rue Saint-Antoine, à 
l'hôtel Sully. 

Jusqu'en 1771 il continue, avec son titre et 
à la même adresse, de fi^rer sur le précieux 
annuaire; puis, en 1772, il en disparait, son 
décès étant survenu le 5 juillet 1771. Il fut 
inhumé aux Incurables, lieu de sépulture des 
membres de sa famille (1). 

C'est ce même Benoît- Antoine Turgot de 
Saint-Clair, époux d'Agnès Langlois de Rézy, 
fille de Philippe, seigneur de Pomeuse, Gué- 
rard, etc., grand audiencier en la chancellerie 
de France, qui maria sa fille ainée Charlotte- 
Antoinette (2), née le 7 juillet 1743, avec Uené- 
Gabriel, comte de Boisgelin, de la branche des 
seigneurs puis comtes de Boisgelin, colonel 
d un régiment de son nom, plus tard régiment 
de Béam. 



(i) Dans VAlmanach royal de l'année 1773 on 
trouve, sur la liste des con-scillors au Parlement, un 
M. Sallier qui est indiqué comme habitant Thôtel 
Turgot, rue Saint-Antoine. Il s'agit évidemment d'une 
location. 

(2) 11 avait eu quatre enfants, sav(»ir : 

1* Mii'hei-Marie-Antoine, né le 26 juin i751 ; 

2° Ktienne-Marie- Antoine, né le 20 décembre 1752; 

3" Charlotte- Antoinett43, née le 7 juillet 1743 ; 

V Agnés-Kmilir. baptisée en 17ii (morte jeune). 
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L'union fut célébrée le 22 février 1762, vrai- 
semblablement dans rhôtel de la rue Saint- 
Antoine, mais ne dura que fort peu de temps. 
Moins de trois ans après, en effet, le 24 no- 
vembre 1764, la comtesse de Boisgelin restait 
veuve sans postérité (1). 

Il est probable qu'après la mort de Benoît- 
Antoine Turgot, c'est-à-dire après 1771, Pim- 
meuble devint la propriété de sa fille Char- 
lotte-Antoinette, veuve du comte de Boisgelin, 
d'abord en indivis avec ses deux frères, puis 
en toute propriété après leur mort. 

M. Georges Villain nous apprend qu'il lui 
appartenait encore au moment de son décès, 
survenu en 1827, et qu'il fut vendu à cette 
époque (2). D'autre part, dans le tableau généa- 
logique dressé par le même à la suite de son 
curieux rapport sur les sépultures des Turgot, 
on trouve, au nom de Charlotte-Antoinette, une 
mention tirée de notes fournies par la famille, 
disant qu'à son décès la dénommée légua 
l'hôtel à Louis-Félix Etienne, marquis Turgot. 

Nous sommes obligés de dire que l'assertion 
de notre collègue et la note fournie par la 
famille sont contredites par les titres de pro- 
priété, dans lesquels nous avons vu que dame 
Charlotte-Antoinette Turgot, veuve de René- 
Gabriel de Boisgelin, qui tenait l'hôtel de son 
père, le vendit, par contrat du 13 prairial an IV 
(1" juin 1796) devant M® Duchesne, notaire à 
Paris, à François Dupré, négociant. 

Il faut croire, pourtant, que ledit Dupré ne 
remplit pas toutes ses obligations puisque, le 
27 vendémiaire an IX (19 octobre 1800), sur 
V expropriation forcée faite et poursuivie sur 
le sieur Jean-François Dupré, négociant^ 
demeurant à Paris^ et la dame Fauconnier^ 
son épouse y à la requête de la dame Antoinette- 
Charlotte 2'uryotj veuoe de M. René-Gabriel 
de Boisgelin^ïimmeuble fut remis en vente et 
acquis par le sieur Jean Cadrés. 

Si donc M"*'' la comtesse de Boisgelin habitait 
encore l'hôtel de la rue Saint-Antoine au mo- 
ment de sa mort, ce ne fut qu'à titre de 
locataire. Avec elle s'éteignit la branche des 
Turgot de Saint-Clair. 

On peut dire que la destinée seigneuriale de 
l'antique maison de Sully disparut avec M"** de 
Boisgelin. Après son départ il ne nous importe 



guère de connaître les noms des divers proprié- 
taires successifs. Ce sont eux qui la livrèrent au 
commerce, à l'industrie et à la petite location ; 
ce sont eux qui démembrèrent les intérieurs, 
agencèrent des boutiques, dénaturèrent la fa- 
çade par un bâtiment surélevant le portail, 
vendirent boiseries et décorations et en firent, 
en un mot, la banale maison de rapport qu'elle 
est aujourd'hui (1). 

Que la grande ombre de Sully leur soit lé- 
gère ! Qui sait, d'ailleurs, si l'ancien ministre 
leur en voudrait de tous ces changements? 
N'aimait-il pas, lui aussi, les beaux revenus et 
les rentes solides ? 

Nous nous imaginons, au contraire, que si 
son âme cupide et thésaurisante s'avise de re- 
venir parfois dans l'ancien logis qu'habita son 
enveloppe charnelle, elle doit tressaillir d'aise 
au son métallique des écus du Crédit lyonnais, 
qui s'est installé dans une des boutiques, et 
qui doit lui rappeler celui des bons et beaux 
àîus neufs du Trésor de l'Epargne, si jalouse- 
ment gardés par lui dans les caisses de l'Etat... 
et dans la sienne. 

Nous devons dire, cependant, que notre cri- 
tique ne saurait s'adresser à la propriétaire 
actuelle, M""' Lemaire, veuve de M. Auguste 
Lemaire, qui attache un soin tout particulier 
à la conservation de l'hôtel, notamment de la 
chambre dite de Sully et de ses cabinets, et 
qui a bien voulu accepter le contrat que lui 
proposait l'Etat, de classer son immeuble 
comme monument historique, en vertu de la 
loi du 30 mars 1887 (2). 

Tant que les ducs de Sully habitèrent la 
me Saint- Antoine, on peut dire que leur hôtel 
était le rendez-vous de la haute société pari- 
sienne. M'"* de Sévigné, une voisine, nous 
apprend elle-même qu'elle y fréquentait assi- 
dûment : 

< Je suis fort bien avec le comto de Guiche, 
écrit-elle à M'"* de Grignan ; je l'ai vu plusieurs 
fois chez M. de Larochefoucauld et à l'hôtel 
Sully (3). > 

Et encore : 

« Je fus hier chez M™* de Verneuil, au re- 
tour de Saint-Maur, où j'étais allée avec M. le 



(!) Dictionnaire de la noblesse^ Delachenay- 
Dcsbois, t. 19, p. 203. 

(2) Procès-ccrbauw de la Commission du 
Vieux Paris, rapport Georges Villain, année 18î)9, 
p. 41. 



(1) On trouvera pins loin, rénnmération des divers 
propriétaires, à l'occasion du petit hrttel Sully. 

(2) jyhôtel Sully figure sur les listes des monuments 
historiques de 1802, 1875, 1889 et 1900. 

(3) Lettre du 29 avril 1672. 
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cardinal. Je trouvai à Thôtel de Sully M"* de 
Lannoi, mariée au petit-fils du vieux comte de 
Montrevel. La noce s'est faite là; jamais vous 
n'avez vu une mariée aussi drue (1). » 

C'est des fenêtres de cet hôtel que Taimable 
épistolière vit passer la Voisin, conduite à son 
dernier supplice : 

< A cinq heures on la lia, et avec une tor- 
che à la main, elle parut dans le tombereau, 
habillée de blanc : c'est une sorte d'habit pour 
êtrebràlée. Elle était fort rouge, et l'on voyait 
qu'elle repoussait le confesseur et le crucifix 
avec violence. Nous la vîmes passer à l'hôtel 
de Sully, M'"«« de Chaulnes et M""* de Sully, la 
comtesse de Fiesque et bien d'autres (2). » 

Il y eut aussi une dame de Sully que l'amour 
des tableaux et des objets d'art rendit célèbre 
au point d'être signalée à ce titre dans les 
guides de l'époque. 

On trouve, en eflTet, dans le Litsre commode 
des adresses de Paris pour £602^ par Abraham 
du Pradel, sous la rubrique : 

Dames curieuses 

— ce qui voulait dire : dames aimant les curio- 
sités -— l'adresse de M"*^ la duchesse de Sully, 
deoant Saint-Paul. C'était, dit une annotation 
en renvoi, Marie-Antoinette Servien, duchesse 
de Sully, très magnifique, très dépensière, qui 
mourut pauvre quoique sa dot eût été de 800,000 
livres, et qui habitait l'hôtel Sully (3). 

Il faut placer ici cette anecdote si connue du 
bàtonnement de M. de Voltaire, qui fit rire 
toute la société d'alors et que raconta si drôle- 
ment Mathieu Marais dans sa lettre au prési- 
dent Bouhier du février 1726 (4). 

En 1725, par une journée de décembre, Vol- 
taire, dînant chez le duc de Sully, est appelé 
par un billet à se rendre dans la rue auprès 
d'un personnage ayant demandé à lui parler. 

« Il descend, écrit Marais, va à la porte, et 
trouve trois messieurs garnis de cannes qui 
lui régalèrent les épaules et les bras gaillarde- 
ment. > 

C'était la valetaille du chevalier de Rohan- 



Chabot (1), que ce dernier, caché dans une 
boutique voisine ou peut-être derrière la grille 
du passage allant au cimetière Saint-Paul, 
avait chargé de venger sur le poèt^ une expres- 
sion trop vivo prononcée par lui à quelques 
jours de là. 

Battu et furieux. Voltaire rentre dans l'hôtel 
Sully, remonte auprès du duc et, lui racontant 
l'incident, le prie de vouloir bien le seconder 
dans la sanglante réparation qu'il compte 
demander au chevalier. 

L'infortuné philosophe devait, à cette occa- 
sion, recevoir un second affront : le noble duc 
refusa tout net de l'assister, oubliant ainsi les 
devoirs de l'hospitalité pour ne se souvenir 
que de sa parenté avec l'agresseur. 

La fin de l'aventure se termina par Tem- 
bastillement de Tauteur de Candide, dont les 
progrès en escrime avaient, paraît-il, fort 
effrayé toute la lignée des Rohan. 

Matliîou Marais ne donne aucune indication 
de cet hôtel Sully devant lequel Voltaire subit 
ce lâche attentat; Condorcet, qui raconte éga- 
lement le fait dans sa Vie de Voltaire, n'en 
parle pas davantage. Il est certain, cependant, 
qu'il s'agit bien du logis de la rue Saint- 
Antoine puisque nous trouvons dans l'Alma- 
nach royal de Tannée 1725 [2] le nom de cette 
rue en regard de celui du duc de Sully, pair 
de France. 

Ce personnage était le descendant du mar- 
quis de Rosny, fils unique de Maximilien de 
Béthune et d'Anne de Courthenay d'où sortit 
la branche des ducs de Sully, héritiers de la 
pairie accordée en 1606 par Henri IV à son 
premier ministre, branche qui s'éteignit en 
1802 dans la personne du dernier duc de 
Sully. 

On sait que cette conduite blâmable et peu 
digne d'un gentilhomme, tenue par le succes- 
seur de Maximilien de Béthune vis-à-vis de 
Voltaire, eut pour résultat de faire rayer impi- 
toyablement par celui-ci, de son poème La 
Henriade le nom du grand Sully, qu'il rem- 
plaça par celui de Mornay (3). Nous en trou- 
vons l'indication, notamment dans les œuvres 
complètes du poète, parues en 1877 et où il 



(1) Lettre du 31 mal 10T5. 

(2) lettre à M"' de Grignaii du 23 février 1680. 

[H) Le Licre commode, etc. Réimpression de 187H, 
1. 1, p. 232. 

(4) Journal et Mémoires de Mathieu Marais. 
avocat au Parlement de Paris, 1864, t. III, p. 392. 



(i) Deuxième fils du duc do Rohan-Tihabot ; il avait 
quarante-deux ans et Voltaire trente et un. 

(î) 'Somenclature des princes du sang, ducs 
et pairs de France, p. 57. 

(3) Duplessis-Mornay, compagnon de Henri VI, l'un 
des grands soutiens du protestantisme, né à Buy le 
3 novembre 1349. 
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est dit dans une note, reproduite de l'édition 
de Kelil, imprimée par Condorcet, que M. de 
Voltaire, ayant eu des raisons très justes et 
très graves de se plaindre de M. le duc de 
Sully, a substitué au nom de son ancêtre celui 
du sageMornay (1). 

Voici, au surplus, un exemple de cette 
substitution, tirée du chant !•'' : 

Édition de i7S3 : 

Déjà des Neustricns il franchit la campagne ; 
De tous ses favoris, Sully seul l'accompagne ; 
Sully qui dans la guerre et dans la paix fameux^ 
Intrépide soldat^ courtisan vertueux. 



Édition de ±728 : 

Déjà des Neustriens il franchit la campagne, 
De tous ses favoris, Mornay seul l'accompagne; 
Mornay, son confident, mais jamais son flatteur ; 
Trop vertueux soutien du parti de l'erreur, 



L^une des rares descriptions de Thôtel qui 
nous occupe faites par les auteurs du xviii* siècle 
est celle de Piganiol de la Force, écrite en 1742 
et qui ne comprend que quelques lignes : 

< Ce bâtiment est de forme quarrée, et flan- 
qué de quatre pavillons couverts d'ardoises. 
Au-dessus de la grande porte est une espèce de 
plate-forme avec des balustrades de fer. Le 
grand nombre d'inscriptions qu'oa voit gra- 
vées sur les ailes de cet hôtel sont plus propres 
à amuser les curieux qu'à décorer le bâti- 
ment (2). » 

L'auteur de ces lignes a évidemment mal 
regardé, car il n*y eut jamais quatre pavillons 
flanquant l'hôtel. C'est trois qu'il aurait fallu 
dire : les deux de la façade sur la rue Saint- 
Antoine, aujourd'hui réunis par un bâtiment 
parasite et le troisième qui constitue une aile 
unique sur le jardin, du côté de l'ouest. 

Qu'étaient ces inscriptions gravées sur les 
ailes de ces bâtiments? Peut-être l'indication 
des familles qui avaient occupé ce logis et dont 
les noms et les dates auraient été inscrits 
dans des cartouches, comme la chos(^ se voit 



(1) Œuvres complètes de Voltaire^ Garnier 
frères, 1877. T. Vlll, p. 62 ijioté), 

(2) Piganiol de la Force, T. IV, p. ill. 



. encore sur l'aile de l'hôtel Fieubet qui donne 
sur la rue du Petit-Musc? 

Sauvai parle également des fameuses ins- 
criptions ; c'est même d'après son indication 
que vraisemblablement tous les écrivains en 
ont parlé depuis. Il dit encore que < le portail 
est étouffé par deux pavillons fort gros, qui 
mangent la face du logis », et prétend que 
c'est le premier hôtel qui fut bâti régulière- 
ment à Paris par du Cerceau (1). 

Une planche gravée d'Israël Sylvestre, qui 
est un contemporain, montre, dans son neuf, 
la façade sur la rue Saint-Antoine. C'est tou- 
jours la même disposition que toutes les habi- 
tations princières d'alors ; c'est la même, par- 
ticulièrement, que celle de l'hôtel du Maine, 
situé un peu plus haut dans la rue. 

Deux pavillons à combles pointus et cou- 
verts d'ardoises sont éclairés par trois fenê- 
tres au premier étage et trois au rez-de-chaus- 
sée. Ces fenêtres, de large et belle proportion, 
sont surmontées, les trois premières de fi'on- 
tons triangulaires, les trois autres de frontons 
cintrés. 

Au-dessus de la frise ou attique de chaque 
pavillon s'élève, devant le toit, un grand 
fronton demi-circulaire, décoré, comme cette 
frise, d'un beau cordon demodillonset ouvert, 
dans son milieu, par une fenêtre flanquée de 
deux génies tenant des casques antiques. La 
pierre de clef de cette fenêtre est sculptée 
d'une puissante tête de lion. La porte monu- 
mentale et la voûte d'entrée se trouvent au 
milieu du bâtiment qui relie les deux pavil- 
lons ; on y voit un haut portail de bossages 
accosté de deux colonnes supportant l'attique. 
Sur cet attique existe la large terrasse allant 
de la rue Saint-Antoine à la cour de l'hôtel et 
sous laquelle passe la voûte; un balcon qui la 
surmonte et qui règne dans toute la longueur 
de ce bâtiment, c'est-à-dire entre les deux 
pavillons, est orné de balustres, qui sem- 
blent en pierre dans la planche de Sylvestre, 
alors que Pigamol delà Force, que nous citons 
pins haut, les donne comme étant en fer. Des 
deux côtés de la porte cochère, au rez-de-chaus- 
sée, sont deux hautes fenêtres de la même 
dimension et décoration que lears voisines des 
pavillons. 

Conformément au goût italien qui prédo- 
mine à cette époque, des refends et bossages 
encadrent toutes les lignes des constructions 
et bordent toutes les ouvertures. 



(1) Sauvai, T. III, p. 13. 
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Bien cbaDgée est cette façade, qni a en le 
même sort que celle de riiôtel de Mayenne et 
de beaucoup d'hôtels parisiens de cette époque, 
tombés en des mains profanes et avides de 
revenus. 

Pour tous ces vieux logis, on effet, on a pu 
voir, dès qu'ils étaient devenus des maisons 
de rapport, que la place perdue entre les deux 
traditionnels pavillons se remplissait immé- 
diatement par un bâtiment comportant de 
nouveaux logements à louer. 

Dans un dessin de Ransonnette, datant de la 
Restauration, on remarque déjà pour Thôtel 
Sully le néfaste bâtiment réédiflé à la place de 
la large terrasse et au-dessus de la porte co- 
chêre. Toutos les fenêtres du rez-de-chaussée 
ont disparu et sont remplacées par des bou- 
tiques. 

Il est vrai qu'un souci d'élégance semble 
avoir présidé, dans la planche en question, à 
l'installation de ces magasins, qui affectent la 
décoration de ce gothique de Charles X con- 
servé par les marchands du passage Vero- 
Dodat, édiûé en 1828. 

Israël Sylvestre montre encore, dans une 
autre planche gravée à la même époque que 
sa première, ce qu'il dénomme déjà Vorung'Tie 
de Vhôtel Sidly, qui était située au fond du 
jardin et qu'on appelait aussi le Petit-Sully. 

Ce bâtiment, d'après la planche que nous 
signalons, se composait d'un corps de logis 
comportant, au rez-de-chaussée, cinq grandes 
portes cintrées semblant des arcades et, au 
premier étage, cinq fenêtres de grandes dimen- 
sions, surmontées d'un haut comble à la mode 
du temps. Ce corps de logis était flanqué, à 
ses deux extrémités, de deux pavillons for- 
mant avant-corps, couverts de toits pointus 
et éclairés par deux fenêtres au rez-de-chaus- 
sée et deux au premier. 

Ce second édifice, qui communiquait avec 
la place Royale, et qui est aujourd'hui à peu 
près dans le même état que nous le décrivons, 
était séparé de l'hôtel proprement dit par un 
jardin d'une certaine étendue. 

Ce jardin a été coupé en deux morceaux qui 
s'en sont allés à deux propriétaires diirérents. 
Une partie est restée avec le grand hôtel de la 
rue Saint-Antoine, l'autre a été la part incom- 
bant au Petit-Sully. C'est dire que le domaine 
est maintenant entre les mains de deux per- 
sonnes diirérentes : l'hôtel appartient à M™^Le- 
maire et l'orangerie à M. I3ellan. 

Mais la chose la plus merveilleuse de tout 
cet ensemble, la page d'architecture unique à 
Paris, est, sans contredit, la cour de l'hôtel 



principal, qui a conservé tout son caractère 
et tout le fastueux de sa conception. 

Si l'on pénètre, en effet, sous la sombre 
voûte du vieux logis, on a en face de soi un 
bâtiment comportant au rez-de-chaussée quatre 
fenêtres avec une porte au milieu, de mêmes 
dimensions que les fenêtres; le premier étage 
est éclairé par cinq ouvertures semblables et, 
dans le comble, se dressent cinq mansardes 
admirablement sculptées. 

Dans le bâtiment de gauche, s'ouvrent sept 
fenêtres au rez-de-chaussée et sept au premier 
étage ; sept mansardes décorent le toit dans le 
prolongement de ces ouvertures. 

Cette symétrie se retrouve dans le bâtiment 
de droite, c'est-à-dire qu'on y remarque les 
sept mansardes et les sept fenêtres du pi-emier 
étage. En ce qui concerne le rez-de-chaussée, 
il compte bien sept ouvertures, mais quatre 
sont des baies iilus larges et à sommet circu- 
laire ayant sans doute servi jadis à l'entrée 
des écuries ou des communs. 

Pour ces trois côtés de la cour, la décoration 
architecturale et sculpturale est absolument 
identique et l'ordonnance en est uniforme : 
toutes les ouvertures du rez-de chaussée sont 
de larges et hautes fenêtres couronnées par 
un fronton circulaire dont le centre est décoré 
de tètes de femmes entourées de palmes. Les 
fenêtres du premier étage, de même propor- 
tion que celles du rez-de-chaussée, sont sur- 
montées de figures supï)ortant des draperies, 
lesquelles sont elles-mêmes surmontées de 
frontons triangulaires décorés de coquilles en 
leur milieu. 

La décoration de ces fenêtres se retrouve 
encore dans les baies du premier étage de la 
façade sur la rue Saint-Antoine; nous n'en 
dirons pas de même pour cell(»s du rez-de- 
chaussée puisqu'elles sont remplacées par des 
boutiques. 

Autour de ces trois côtés de la cour règne, 
sous le toit, un atiique ou plutôt une frise de 
large saillie, décorée de modillons et qui sup- 
porte ces belles mansardes dont le dessin et le 
relief des sculptures concourent si puissam- 
ment à l'harmonie de cet ensemble architec- 
tural. Ces mansardes ont été particulièrement 
soignées comme forme et heureusement cal- 
culées comme dimensions; des frontons circu- 
laires les couronnent, dans lesquels on a sculpté 
des mascarons à têtes de femmes. 

Au poiut de vue de la statuaire, six grandes 
figures se rapportant, parait-il, aux éléments, 
sont placées dans des niches, à hauteur du 
premier étage, et décorent les trois côtés de la 
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cour. Ce sont, pour le bâtiment du fond, des 
deux côtés de la fenêtre du milieu, un vieil- 
lard drapé et un adolescent portant des 
grappes de raisin. 

Dans le bâtiment de droite et dans celui de 
gauche, des deux côtés de la troisième fenêtre 
à partir du fond, quatre superbes et plantu- 
reuses femmes nues montrent les rondeurs de 
leurs formes, dont les reliefs font honneur aux 
modèles qui les ont posées. 

Au-dessus de chacune d'elles, des signes du 
zodiaque indiquent probablement le symbole 
qu'elles représentent. 

L'aile située au fond de la cour est percée 
eh son milieu d'une porte qui n'est ni plus 
large ni plus haute que les fenêtres ses voisi- 
nes et qui est précédée d'un petit perron de 
quatre marches flanqué de deux sphinx en 
pierre qui sont, à ce que l'on assure, de l'époque 
de la construction. 

Ce perron enjambe un saut de loup de qua- 
tre mètres de profondeur sur deux de largeur 
qui ne rèfrne que devant cette façade et dans 
lequel prennent jour des portes et des fenêtres 
qui furent jadis celles des cuisines et des caves 
de l'hôtel. 

C'est par cette porte du fond de la coar qae 
Ton accède au principal escalier. 11 se compose 
de quatre demi-étages en zig-zag et à plafonds 
rampants. Trois de ces plafonds ont conservé 
une importante mouluration dessmée assuré- 
ment au XVII* siècle et s'ulptée dans la pierre. 
Ce sont des têtes de femme, des caissons, des 
draperies d'un bel effet, mais qui, à travers les 
âges, ont été recouverts de tant de couches 
successives de peinture, que les finesses du 
travail ont été empâtées et que l'aspect général 
a pris le ton de la \\ili:diire pâtisserie. 

Le quatrième côté de la cour, qui est celui 
sous lequel passe la voûte d'entrée, est bien 
différent des trois autres restés intacts. Il n'a 
conservé du xvii® siècle que deux étroits re- 
tours attenant aux bâtiments de droite et de 
gauche, éclairés chacun par une seule fenêtre 
au rez-de-chaussée et une au premier étage, 
lesquelles sont décorées de la même façon que 
celles que nous avons décrites. 

Le portail qui rè«;ne en son milieu est orné 
de puissants bossages et flanqué de deux co- 
lonnes doriques. 

Entre ces deux retours et au-dessus du 
portail, se n^trouve le derrière du bâtiment 
parasite déjà indiqué par nous et dont la fa- 
çade se voit sur la rue Saint-Antoine entre les 
deux pavillons. 



La voûte d'entrée est décorée de caissons 
octogones agrémentés de rosaces, séparés par 
d'autres plus petits et en forme de losange. 
Nous ne saurions dire si l'ornementation de 
cette voûte est de la même date que les faça- 
des do l'hôtel ; nous savons seulement que ce 
modèle de caisson était assez usité au xvnf siè- 
cle et qu'il ressemble fort, toutes pro[)ortions 
gardées, à celui de la coupole du Panthéon. 
Quoi qu'il en soit de ce détail, nous ajouterons 
que la voûte en question s'appuie sur une 
corniche largement saillante ornée de modil- 
lons à palmes et régnant des deux côtés du cou- 
loir. On a laissé subsister quatre chambranles 
de porte surmontés de corniches et de consoles 
du même style, dont les ouvertures, aujour- 
d'hui murées, régnaient jadis à chacune des 
extrémités du portail. 

Si Ton franchit la porte des sphinx et que 
l'on traverse le bâtiment du fond de la cour, 
on se trouve dans le jardin du vieux logis. En 
se retournant, on sera encore en présence 
d'une seconde merveille d'architecture qui n'a 
rien à envier aux précédentes et qui n'est autre 
que le revers ou la façade nord de l'hôtel. 

L'ordonnance est exactement la môme que 
pour les bâtiments de la cour, et les huit 
fenêtres ou portes-fenêtres du rez-de-chaussée, 
les huit fenêtres du premier étage, les huit 
mansardes des combles sont décorées des 
mêmes motifs et prés.entent le même aspect 
de superbe conservatioa et de somptueux 
arrangement. 

La quatrième ouverture du rez-de-chaussée 
à partir de l'Est est une porte carrée pas 
beaucoup plus grande qu'une fenêtre, mais 
décorée, en haut relief, d'une belle tête de 
femme flanquée de deux importantes cornes 
d'abondance versant fleurs et fruits. La fenêtre 
qui est immédiatement au-dessus de cette 
porte est accostée de deux grandes figures 
semblant symboliser le printemps et l'été — 
peut-être parce qu'elles regardaient le jardin 
— lesquelles sont surmontées, comme celles 
de la cour, de deux signes du zodiaque. 

A droite, en regardant cette façade, se 
dresse un bâtiment d'aile, en retour sur le 
jardin, dont les ouvertures se composent de 
quatre fenêtres au rez-de-chaussée, quatre au 
premier étage et trois mansardes. 11 constitue 
un véritable pavillon coiffé d'un haut comble 
pointu et n'a pas eu son pendant de l'autre 
côté. On y remarque la même richesse de dé- 
coration et la même profusion de belles sculp- 
tures que dans les autres parties de l'hôtel. 
A gauche, un placage d'architecture de même 
style, avec niches et baies cintrées, s'appuie, 
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jasqn'à hauteur du rez-de-chaussée, sur le mur 
de rimmeuble voisin. 

Toute cette ordonnance, qui fait notre 
admiration aujourd'hui, ne fut pas fort goiitée 
au xvui' siècle. L'architecte Blondel, en 1752, 
trouvait la maison distribuée sans commo- 
dités. ■€ Les décorations extérieures, ajoutait-il, 
ont aussi le défaut d'être chargées d'une infi- 
nité de membres d'architecture qu'on a pris 
soin d'élaguer dans nos bàtimens depuis que 
François Mansard nous a donné l'exemple 
d'une architecture plus simple et plus natu- 
relle. » Il reconnaît pourtant quelque mérite 
au dessin de la porte et pense que ^ façade 
« aurait de quoi plaire > si elle était débar- 
rassée des refends, des petits frontons de 
dessus les croisées et principalement des deux 
grandes corniches circulaires qui couronnent 
les deux pavillons donnant sur la rue Saint- 
Antoine (1). 

Nous avons voulu, en nous promenant à 
travers les anciens plans de Paris, rechercher 
la configuration exacte du monument et l'im- 
portance que lui ont donnée les géomètres 
successifs. 

C'est dans celui de Gomboust (1652) qu'il 
apparaît pour la première fois avec ses quatre 
façades et son jardin au bout duquel, pour- 
tant, le Petit-Sully n'est pas encore repré- 
senté. Le dessinateur a indiqué une sorte de 
couloir ou zone d'isolement à l'endroit où se 
trouve actuellement la maison portant le n^Gl 
de la rue Saint-Antoine et qui était sans doute 
destiné à séparer le côté Ouest de l'hôtel des 
immeubles voisins. On sait que le côté Est est 
déjà isolé des maisons contiguës par un cou- 
loir semblable, mesurant environ 2 mètres de 
largeur, qui existe encore en partie aujour- 
d'hui et dans lequel un pâtissier a installé sa 
boutique et son four, le tout surmonté d'un 
petit étage laissant voir le mur de l'hôtel. 

Dans le plan cavalier de Jean Boisseau ( 1654) 
qui indique fort clairement la configuration 
du vieux logis, avec ses deux pavillons sur la 
rue Saint-Antoine, nous ne voyons pas non 
plus apparaître le Petit-Sully. 

On retrouve dans le plan de Blondel (1670 à 
1676) et dans celui de Bernard Jaillot (1713) 
l'isolement du côté Ouest protégé par un mur, 
mais toujours sans indication de l'orangerie, 
construite pourtant depuis longtemps. 

Nous ajouterons que Bernard Jaillot a eu la 



(1) V Architecture /rançaisey par Blondel, 1752, 
U II, p. 134. 



fantaisie d'agrémenter ce côté Ouest d'nn cer- 
tain nombre de fenêtres et d'ouvertures, ce 
qui semblerait en faire une véritable façade, 
imaginaire d'ailleurs. 

Le plan de Jean Delagrive (1728), de la plus 
rigoureuse précision, est le premier qui si- 
gnale l'existence du petit hôtel Sully flanqué 
de ses deux pavillons en avant-corps et adossé 
au bâtiment d'aile de l'hôtel Nicolaï; bâtiment 
qui existe toujours et qui a cette particula- 
rité, voulue certainement, d'épouser exacte- 
ment les mômes dimensions et proportions 
que son mitoyen. On voit fort distinctement 
dans ce plan la porte qui, de la première cour 
de l'hôtel Nicolaï, pénétrait dans la seconde, 
contiguë au jardin de Sully. CJette disposition 
n'a pas changé : la porte moulurée existe 
encore et l'on peut toujours, en passant de la 
première cour dans la seconde, jeter un coup 
d'œil sur les ombrages et les façades des deux 
hôtels Sully. Le malheureux jardin, il est 
vrai, est diminué en superficie de toute la 
place que prennent les ateliers et construc- 
tions hétéroclites qui sont venus en dénaturer 
l'aspect et l'étendue. 

Bretez, l'auteur du plan dit de Turgot (1734 
à 1739). prévoyant sans doute que l'hôtel 
serait un jour dans la famille de son protec- 
teur, l'a dessiné avec un soin particulier. 
Le logis de la rue Saint-Antoine apparaît, en 
effet, avec une grande netteté et aussi le jar- 
din, séparé des cours des maisons voisines, à 
droite et à gauche, par un simple mur à hau- 
teur de rez-de-chaussée, ce qui permettait aux 
habitants de ces mêmes maisons l'agréable 
vue des parterres à la française et des per- 
sonnes de qualité circulant dans les allées. 

On peut encore voir, dans la seconde cour 
de l'ancien hôtel Nicolaï, situé au n° 9 de la 
place des Vosges, une partie intacte de ce 
mur, élevée de 4 ou 5 mètres et certainement 
contemporaine de Sully. Dans ce même plan 
de Bretez, nous ne retrouvons plus la zone 
d'isolement du côté Ouest ; on n'y voit que le 
haut mur nu et froid s'élevant au-dessus des 
maisons mitoyennes. Peut-être aussi le des- 
sinateur a t-il donné trop d'importance au Petit- 
Sully, qui apparaît dans des proportions exa- 
gérées par rapport au Grand-hôtel. 

Avant de terminer cette revue des anciens 
plans, nous devons signaler la singularité 
suivante remarquée dans ceux de Delagrive 
(1728), de Roussel (1731), de Déharne (1763), 
de J.-B. Jaillot (1775) : 

Dans l'intérieur de la cour, la moitié de 
l'aile Est ou aile droite n'est indiquée que par 
un simple trait alors que l'aile Ouest ou 
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gauche se présente sous la forme d'une large 
hachure, ce qui pourrait faire croire que 
ladite aile Est est en retrait ou même qu'elle 
n'existe pas. Nous pensons, d'accord avec 
M. Taxil, gf^omètre en chef de la Ville, 
consulté par nous à cet effet, que l'ano- 
malie en question provient de ce que les 
dessinateurs de ces plans ont modelé Je bâti- 
ment de l'aile Est sur la ligne de délimitation 
de la propriété. Or, cette ligne présente jus- 
tement, sur le plan cadastral de la Ville, une 
différence de largeur qui correspond exacte- 
ment au vide ou à renix)che que nous signa- 
lons. 

Que reste-il, au dedans de la somptueuse de- 
meure dont nous venons d'esquisser le profil, 
qui appartienne encore à la décoration contem- 
poraine de Sully et de laquelle VArt architec- 
tarai en France et V Encyclopédie d'architec- 
ture nous ont conservé de si remarquables 
dessins? 

Une salle demeurée à peu près intacte. 

Nous avons parlé plus haut d'un bâtiment 
d'aile formant pavillon à l'Ouest sur le 
jardin. C'est dans ce pavillon que se voient 
encore d'importants vestiges do la première 
décoration intérieure de l'hôtel. 

Une chambre du premier étage, que Ton 
désigne sous le nom de chambre de Sully — 
que nous avons eu la bonne fortune de pou- 
voir visiter grâce à l'amabilité de M"^ Phi- 
lippe, directrice du cours Sully, qui occupe le 
pavillon, — présente encore une admirable 
décoration de style Louis XIII. Elle fut jadis, 
vraisemblablement, une chambre à coucher 
composée de la salle d'apparat et d'une alcôve. 
Aujourd'hui, une cloison légère sépare ces 
deux parties. 

La chambre proprement dite, qui est 
éclairée par les deux fenêtres du milieu du 
pavillon, est ornée d'un plafond en rotonde 
supporté par quatre arcatures ou voussures 
reposant sur une massive corniche à modil- 
lons qui fait le tour de la pièce. La peinture 
sur plâtre de ce plafond représente, à ce qu'il 
nous a semblé, un enlèvement de Psyché par 
des amours; elle est enfumée et usée par 
place ce qui, ne permet guère de se prononcer 
sur sa valeur primitive. Les quatre voussures 
furent probablement décorées aussi de pein- 
tures, mais il n'en reste plus trace. 

En ce qui concerne les boiseries garnissant 
cette chambre, on peut sans exagérer les 
déclarer du meilleur goût. Elles se composent 
de hauts pilastres cannelés à chapiteaux ioni- 
ques dorés, décorés, dans les cannelures, de 
légères feuilles de laurier également dorées. 



L'an des côtés de la pièce est orné d'un cadre 
à puissant relief, sculpté dans la boiserie 
mèoQe et s'appuyant sur un grand motif com- 
posé de chimères et de guirlandes de fruits 
du plus bel effet et du plus beau dessin. Un 
personnage du commencement du règne de 
Louis XIV — peut-être un duc de Sully — 
occupe le cadre dont il s'agit. 

Au-dessou?, peint sur la boiserie, se voit un 
autre motif rectangulaire, représentant un 
géoie ailé entouré d'armes antiques et sur- 
monté de la devise suivante : 

PVRl-NVLLA-NVOCIANO. 

Cinq médaillons de forme ovale, sculptés 
également dans les boiseries, contiennent des 
peintures de fleurs et de fruits. 

Toutes ces décorations de bois sculpté, dont 
les fonds sont blancs et les reliefs dorés : 
chimères, fruits, fleurs, feuillages, sont d'un 
remarquable travail ; les ors anciens qui les 
recouvrent encore présentent la patine la 
plus admirable qui se puisse voir. Deux 
petites portes, recouvertes d'ornements peints 
et dorés, ont conservé chacune un mono- 
gramme sculpté en plein bois qui est proba- 
blement le chiffre de Sully et dans lequel 
apparaissent un M (Maxi milieu?) un S (Sully?) 
un R (Rosny ou Rachel?) un C (Cochefllet?). 

Les boiseries entourant la cheminée de 
cette pièce sont postérieures au reste de la 
décoration et semblent dater de la fin du règne 
de Louis XIV. 

Nous n'avons trouvé nulle part trace des 
armoiries de la vieille maison flamande des 
Béthune : 

L* argent à lafasce de gueules. 

L'alcôve qui faisait partie de cette chambre 
à coucher, et qui se trouve de l'autre côté de 
la cloison dont nous avons parlé, a gardé le 
plafond particulier qui surmontait le lit. 
C'est une fort belle peinture représentant une 
troupe d'amours soulevant de lourdes drape- 
ries et jetant des fleurs au-dessus d'une figure 
de femme simulant le marbre et jouant du 
violoncelle. 

Cette chambre, dite de Sully, est flanquée de 
deux cabinets, dont l'un montre encore de 
curieuses décorations peintes au commence- 
ment du xvu* siècle. On y voit un plafond 
dont la composition ornementale est fort inté- 
ressante et représente deux génies ailés ap- 
puyés sur un vase antique et entourés de rin- 
ceaux et d'archivoltes. L'embrasure de Tunique 
fenêtre de ce local, qui s'ouvre dans la direc- 
tion de l'Ouest, les lambris et certaines surface^ 
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sont ornés de peintures décoratives qni 
semblent avoir été jadis dorées. Ces peintures 
ne sont mises à jour que depuis quelque temps, 
ayant été auparavant recouvertes de papier de 
tenture que la propriétaire actuelle a heureu- 
sement fait enlever. 

L'autre cabinet, éclairé par la dernière 
fenêtre du pavillon du jardin, possède encore 
son plafond peint, figurant deux génies entou- 
rés de fleurs et de fruits. 

C'est de ce dernier cabinet qu'un escalier 
descendait à une galerie souterraine qui tra- 
versait le jardin et se dirigeait vers le petit 
hôtel Sully. Nous n'avons pu, bien entendu, 
vérifier ce fait, mais il nous a été affirmé, 
comme le tenant de l'architecte de la maison, 
par M. Ripaux, conseiller d'arrondissement, 
qui habite le rez-de-chaussée du bâtiment nord 
et qui a bien voulu nous servir de cicérone. 

Toutes les autres pièces de la demeure sei- 
îçneuriale du grand Sully oîit perdu leurs 
décorations primitives; le luxe artistique avec 
lequel elles furent jadis aménagées a disparu 
depuis longtemps, abandonné par la désertion 
des gens de qualité, pillé par la bande noire 
des dépeceurs de vieux logis; détruit, raboté, 
tailladé pour les besoins de la location mo- 
derne et les multiples agencements qui seuls 
procurent le solide revenu. 

Nous devons signaler, pourtant, que si les 
beaux intérieurs du xvn* siècle ont disparu, 
ils furent remplacés, sous le premier Empire 
ou la Restauration, par une abondante déco- 
ration de palmettes et rosaces en pâtisserie, 
appartenant au style dit « messidor », qu'on 
appliqua à profusion sur les portes, les chemi- 
nées, les plafonds et les murailles. 

A différentes reprises, nous avons parlé 
du petit hôtel Sully, nous avons dit que l'an- 
cien ministre de Henri IV l'avait fait édifier 
de 1634 à 1641 et 'nous en avons donné une 
description sommaire d'après la planche 
d'Israël Sylvestre. 

Sa façade extérieure, fort heureusement, n'a 
pas été sensiblement dénaturée; elle est, selon 
nous, plus élégante, plus sobre, moins chargée 
de ces sculptures qui alourdissent un peu le 
précédent. Les principaux motifs de décora- 
tion, d'ailleurs, sont ceux que l'on peut admi- 
rer dans la cour du grand hôtel décrite par 
nous, et se composent de bossages à l'italienne, 
silhouettant les pavillons et les ouvertures, 
de ma.scarons et tètes de femme avec drape- 
ries, dont le curieux arrangement dans les 
frontons des fenêtres fait le plus gracieux 
effet. 



11 est regrettable, pourtant, que d'anciens 
propriétaires aient fait murer les cinq grandes 
baies circulaires de la façade du rez-de- 
chaussée, ne laissant que des ouvertures 
carrées à usage de fenêtres. Il est fâcheux 
aussi que le sol de la cour ait été surélevé de 
cinquante centimètres au moins, ce qui enterre 
quelque peu le pavillon et lui fait perdre ses 
belles proportions. 

Nous avons pu, grâce au bon accueil de son 
propriétaire actuel, M. Bellan, nous rendre 
compte de ce qu'étaient jadis les aménage- 
ments intérieurs de ce logis. 

Dans toute la longueur du premier et unique 
étage, et entre les deux pavillons, régnait une 
galerie éclairée par les cinq fenêtres donnant 
sur le jardin. Le plafond en coupole, dissimulé 
il n'y a pas bien longtemps encore par un pla- 
fond droit, a été dernièrement mis à jour par 
le propriétaire, qui a rétabli ainsi l'ancien état 
de choses créé par l'architecte primitif. On 
accédait à cette galerie par deux escaliers 
logés dans les deux pavillons. 

Une petite gravure tirée en couleur, de 
l'époque de la Révolution, dessinée par Sergent 
et gravée par Roger, montre ces deux pavil- 
lons munis chacun, sur la façade, d'une fenê- 
tre et d'une porte-fenêtre précédée de quelques 
marches. Ces deux portes, qui s'ouvraient du 
côté de la galerie du milieu et qui sont trans- 
formées aujourd'hui en fenêtres, étaient, à ce 
moment, les accès des pavillons et, par suite, 
des escaliers conduisant à la galerie. 

Dans la planche d'Israël Sylvestre, que nous 
signalons plus haut, le rez-de-chàussée de ces 
deux pavillons est éclairé par deux fenêtres. 
La transformation de la porte-fenêtre du dessin 
de Sergent en une fenêtre ordinaire a donc 
été un retour à la disposition antéi-ieure. 

Nous pensons que, dès la construction pri- 
mitive, les deux escaliers dont nous venons 
de parler étaient déjà les accès de la galerie 
du l*' étage. 

Nous en avons d'ailleurs la preuve par une 
planche de Marot, reproduite dans Y Archi- 
tecture française^ de Blondel, qui montre 
fort distinctement, dans les deux pavillons, 
les deux escaliers conduisant au 1^' étage. On 
ne pénétrait alors dans ces pavillons que par 
deux portes donnant à l'intérieur de la galerie 
du rez-de-chaussée. 

Le pavillon Est de ce petit hôtel présente 
une disposition particulièiement curieuse en 
ce sens qu'il vient s'encastrer exactement dans 
l'encoche faite par les deux maisons voisines 
portant les n*'" 5 et 9, si bien que sa chambre du 
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premier étage est établie au-dessus de l'arcade 
qui forme le coin de la place. Son rez-de- 
chaussée est naturellement diminué de la place 
que prend cette arcade ou péristyle. L'escalier 
indiqué dans le dessin de Marot devait donc 
être fort exigu. Cette singularité ne peut 
s'expliquer que par la construction simultanée 
du Petit-Sully et des deux hôtels mitoyens et 
par une entente absolue entre les proprié- 
taires. 

Le rez-de-chaussée du bâtiment du milieu 
est actuellement divisé en plusieurs pièces; on 
y remarque de beaux plafonds à poutrelles 
saillantes, mis récemment à jour et débar- 
rassés du plâtre qui les cachait. 

La sortie sur la place Royale consistait, 
aux siècles passés et d'après le plan de Blondel, 
en une petite porte ouvrant directement sur 
le jardin, débouchant sous Tarcade d'encoi- 
gnure dont nous venons de parler et à côté de 
la maison portant le n? 5. On en a, depuis, 
ouvert une autre qui, des arcades, pénètre 
immédiatement dans le pavillon Est du petit 
hôtel et qui est contiguë à la maison portant 
le n° 9. 

C'est par la première de ces deux portes que 
le vieux duc sortait pour sa promenade habi- 
tuelle : 

< Tous les jours, dit Tallemant des Réaux, 
quand il habitait la rue Saint-Antoine, on pou- 
vait le rencontrer sous les arcades de la place 
Royale, vêtu à la mode du temps de Henri IV, 
paré de chaînes d'or et à.^ enseignes en diamant. 
Souvent il s'arrêtait, prenait de ses mains 
tremblantes une large médaille d'or qui pendait 
à son cou, frappée à l'effigie de son ancien maî- 
tre, et la baisait dévotement. Tous les pas- 
sants s'amusaient à le regarder (1}. > 

Cette maison, petit hôtel annexe du grand 
ou orangerie, peut-être les deux à la fois, a 
conservé fort grand air et présente un réel in- 
térêt d'architecture. Il faut regretter, néan- 
moins, la disparition presque complète dujar- 
din — parcelle déjà de celui de Sully — qui 
permettait de mieux l'apprécier à sa valeur et 
iqui a cédé la place à deux ateliers dont l'un 
est occupé par le très distingué peintre Ferdi- 
nand Bellan. 

Ses propriétaires successifs sont les mêmes 
que ceux du grand hôtel jusqu'en 1859, année 
de la division du domaine en deux parties. 
Grâce à l'amabilité de M. Bellan, nous avons 



(1) Tallemant des Réaux, Historiettes^ édition 
Monmerqué et Paulin, 1. 1, p. 117. 



pu en reconstituer la liste pour l'un et pour 
l'autre. 

On se souvient qu'une énumération de ces 
différents possesseurs a déjà été donnée plus 
haut qui s'arrête à dame Antoinette-Charlotte 
Turgot, veuve de René Gabriel de Boisgelin. 

Nous avons dit également que cette dame 
avait vendu son hôtel à Jean Cadrés, le 27 ven- 
démiaire an IX. 

Bien entendu, il s'agit toujours de l'ensem- 
ble, c'est-à-dire de l'hôtel Sully, de son oran- 
gerie et du jardin. Le 31 août 1809, Cadres 
cède la propriété à M. Jean-Gérôme Goyer- 
Delyvron duquel il est acquis, le 26 février 
1812, après saisie, par M. Goyer-Delyvron de 
Taron et son épouse, Françoise de Lescade, 
qui le possèdent en commun. 

Goyer-Delyvron de Taron et son épouse 
vendent, le 27 juillet 1816, à M. François Radu. 

A la mort de M. François Radu, survenue 
le 31 mai 1826, il devient, par héritage, la pro- 
priété de sa veuve, M"'*^ Aimée Anquetil, veuve 
en premières noces de M. Louis Mallebay. 

C'est pendant l'existence de M"'« veuve Radu 
qu'a lieu la séparation en deux du seigneurial 
logis. 

M. Joachim Batardy achète, en effet, de cette 
dame, le 30 juillet 1859, le petit hôtel Sully avec 
une portion de j ardin , pendant que le grand hôtel 
devient, à la mort de ladite AP"* veuve Radu* 
la propriété de ses héritiers, MM. Alexandre- 
Auguste Lemaire et Louis-Amédée Lemaire. 

Ce sont les ayants droit de ces derniers,, 
dans la personne de M™« Lemaire, qui en 
sont aujourd'hui possesseurs. 

De M. Joachim Batardy, le Petit-Sully 
passe, après sa mort, survenue le 27 novembre 
1865, à sa veuve qui le laisse à sa fille, M°« 
veuve Delor de qui l'achète M. Bellan. 

Vers 1896, le possesseur actuel, désireux de 
perpétuer le souvenir de cet intéressant monu- 
ment, eut la pensée très louable de faire appo- 
ser une sorte d'inscription commémorative à 
côté de cette petite entrée portant le n° 7, 
que le grand ministre de Henri IV dut si sou- 
vent franchir. 

Il s'adressa, pour le texte à adopter, à deux 
de ses voisins et amis, des plus qualifiés 
assurément pour cette œuvre délicate, à M. Ju- 
les Cousin, celui-là même qui donna sa biblio- 
thègue à la Ville et créa le musée Carnavalet, 
et à M. de Ménorval, le très érudit écrivain 
parisien. Avec une entière bonne grâce les 
deux personnes consultées, favorables, d'ail- 
leurs, au projet, envoyèrent leur rédaction. 
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Voici celle de M. Jules Cousin : 

Ancienne orangerie 

de l'Hôtel de Sully 

construit cers 1630 par Jean du Cerceau^ habité 

par Sully aprùi^ sa retraite, et par ses descen- 

cendants Jusqu^au XVIir siècle. 

M. Jules Cousin terminait sa lettre par cette 
réflexion : 

« L'inscription se rapporte bien aux oran- 
gers conservés ainsi à la meilleure exposition 
du soleil qui marque l'heure au cadran. » 

Il existe, en effet, au-dessus de la 3* baie 
cintrée du rez-de-chaussée, un large cadran 
solaire, sans devise, ce qui est rare, pravé 
dans la pierre même de la façade, peut-être au 
xviu" siècle, mais dont l'installation, dans tous 
les cas, ne saurait dater de la construction du 
bâtiment puisque l'on a rebouché, pour l'établir, 
les rainures des bossages primitifs. 

M. de Ménorval ne fut pas du même avis 
que M. Jules Cousin en ce qui concerne l'oran- 
gerie. Il répondit : 

« Jamais, d'ailleurs, ce gracieux petit bâti- 
ment, dont la façade accuse nettement un sous- 
sol et deux étages, n'a pu être destiné à une 
orangerie. 

< Où les aurait-on placés, ces orangers? 

< Dans le sous-sol? Il n'est pas assez haut, 
ni d'accès comimode. 

« Au rez-dt^-chaussée? Ils y seraient entrés 
par les fenêtres ! 

< Les orangeries ont un autre aspect. Il suffit 
de voir celles très bien conservées de l'hôtel 
Saint-Fargeau. C'est une longue galerie, haute, 
large, sans étage supérieur, communiquant 
avec le jardin par une douzaine d^arcades 
largement ouvertes. 

« L'erreur a pu venir de ce qu'on appelle 
aussi orangerie la partie d'un jardin où sont 
placés, des orangers et c'est même le sens pri- 
mitif du mot. » 

Ce qu'il faut, selon lui, c^est simplement 
signaler l'existence du petit hôtel Sully : 

« C'est, agoute-t-il, la seule expression vraie, 
exacte, historique. Dans tout hôtel important, 
il y avait le grand et le petit hôtel. A chaque 
instant les écrivains, historiens, chroniqueurs, 
emploient cette expression : petit hôtel de 
Luxembourg, petit hôtel du Maine, petit hôtel 
d'Aumont, etc., etc. 

« Je verrais donc avec plaisir, au-dessus de 



la nouvelle porte, cette inscription en belles 
majuscules onciales d'or sur marbre noir : 
PETIT HOTEL SULLY 

Cette curieuse consultation, d'ailleurs, resta 
sans objet puisque le propriétaire de l'immeu- 
ble ne donna pas suite à son idée. 

11 faut le regretter. 

Les Parisiens ne seront jamais trop rensei- 
gnés sur l'histoire des maisons de leur ville. 

En dépit de l'appellation d'Israël Sylvestre, 
un contemporain, pourtant, qui dans une 
planche citée plus haut dénomme le bâtiment : 
V orangerie de V Hôtel Sully, nous nous décla- 
rons volontiers partisan de l'opinion de M. de 
Ménorval. 

Kien, en effet, dans les dispositions inté- 
rieures et extérieures, ne porte à croire que ce 
fut là une orangerie. Ne voyons-nous pas, au 
contraire, tous les indices d'un aménagement 
à usage d'habitation d'apparat? C'est d'abord 
le plafond en berceau de la galerie du 1*' étage, 
tout disposé pour recevoir une décoration 
peinte qu'il a peut-être reçue jadis ; ce sont 
■ les poutrelles apparentes du plafond du rez-de- 
chaussée qui caractérisent si bien les belles 
salles du règne de Louis XIII. Nous ne connais- 
sons pas d'exemple d'une orangerie affectant à 
ce point la forme d'un hôtel complet avec bâii- 
ment de milieu, pavillons en avant-corps, le 
tout couvert de combles pointus. 

Il serait pourtant excessif de repousser 
toute supposition que, dans la suite, cette 
affectation spéciale ne lui aurait pas été im- 
posée. C'est ainsi que la petite planche de 
Sergent, dont nous parlons ailleurs, est inti- 
tulée : orangerie de l'Hôtel de Boisgelin autre- 
fois de Sully, 



H. — La place des Vosges. 

« C'est le coup de lance de Montgomery, a 
écrit quelque part François- Victor Hugo, qui 
a fait la place Royale (1). » 

On sait, en effet, l'effroi que la maison des 
Tournelles inspira à Catherine de Médicis 
après que son époux y eut rendu l'esprit, et 
l'empressement avec lequel elle s'occupa d'en 
faire disparaître les moindres vestiges. 

La démolition et la vente des bâtiments, 
ordonnées en vertu des lettres-patentes que 



(1) Paria-Guide, U II, p. 13il. 
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signa Charles IX le 28 janvier 1563, commen- 
cèrent immédiatement, mais ne furent termi- 
nées vraisemblablement que sous Henri IV, 
alors même qu'un marché aux chevaux se 
tenait déjà dans remplacement des jardins. 

Ce vaste espace, couvert de pans de murs en 
ruines, de maisons éventrées, de parcs défon- 
cés et saccagés, devait présenter, avec son va 
et vient de chevaux et de maquignons, de 
dépôts de fumier et de fourrages, un aspect 
peu réjouissant pour ce quartier du Marais qui 
commençait à se peupler d'hôtels k la mode, 
quand Henri IV entreprit sa transformation. 

11 y voulut tout d'abord installer des ma- 
nufactures € de soie et argent filé à la façon 
de Milan » et y créer un centre industriel des 
professions de Tameublement. Les bâtiments 
nécessaires furent édifiés à cet effet qui ne 
mesuraient pas moins de cent toises de long 
sur soixante de large (1), et concédés à quatre 
industriels français, habiles en l'art du tisseur, 
et qui s'appelaient Parfaict, Moisset, Camus et 
Saincton-Aubagne. 11 n'était pas encore, à cette 
époque, question de place. L'idée n'en vint que 
quelque temps après à Henri IV, mais sans 
toutefois lui faire abandonner celle des manu- 
factures, à laquelle il tenait avec un certain 
entêtement. La pensée du roi, en créant la plaça 
Royale ainsi conditionnée, fut vraisemblable- 
ment d'amener dans ce riche quartier, que la 
noblesse de robe et d'épée commençait d'occu- 
per, les ouvriers de ces métiers de luxe, qui 
eussent été à portée des somptueux logis à 
meubler. 

Le texte de ses lettres-patentes de juillet 
1605, ordonnant l'aména^'ement de la future 
place, est formel à cet égard ; il y est écrit : 
« Ayant délibéré pour la commodité et l'orne- 
ment de notre bonne ville de Paris d'y faire 
une grande place bastye des quatre costez, 
laquelle puisse estre propre pour ayder à es- 
tablir les manufactures des draps de soye et 
loger les ouvriers que nous voulions attirer 
en ce royaulme le plus qu'il se pourra... » 

D'autre part, le document en question sem- 
ble bien dire que les bâtiments destinés aux 
fabriques de drap déjà existantes constitueront 
l'un des quatre côtés de la place qu'il s'agit 
de créer : 

« Tellement que les trois costez qui sont à 
faire pour le tour de la dicte pla^c devant le 
dict logis des manufactures soient tous baslis 
d'une mesme cimeitrie pour la décoration de 
notre dicte ville. » 



(i) Jaillot, q. Saint- Antoine f p. 1S6. 



Il ajoute, qu'à côté de ces bâtiments, une 
grande place contenant soixante-douze toises 
en carré sera réservée, et que les places < si- 
tuées autour dudit carré » et appartenant au 
roi seront cédées par lui pour y construire 
selon < son desseins? », moyennant un écu d'or 
par an pour le sol, des pavillons ayant la 
muraille de devant en brique et pierre de 
taille avec des galeries au-dessous et des bon- 
tiques < pour la commodité des marchandises ». 
Le commerce, on le voit, trouvait également 
un débouché à côté des fabriques et des ate- 
liers de tapisserie. 

Donc, dans l'esprit du roi, et au moment de 
la rédaction, des lettres-patentes de 1605. l'un 
des côtés de la place Royale devait être oc- 
cupé par des manufactures de soie et les trois 
autres concédés à des particuliers. 

De suite, Henri IV donna l'exemple en fai- 
sant construire pour son propre compte, 
probablement sur les dessins d'Androuet du 
Cerceau ou plutôt de Claude de Cbastillon, 
son topographe (1), qui aurait également 
conçu l'ensemble de la place, la haute maison 
que l'on nomme encore le pavillon du roi et 
qui se trouve dans l'axe de la rue de Birague. 
C'est même à l'occasion de cette construction 
que fut ouverte cette rue, destinée à faire 
communiquer la place avec la grande-rue 
Saint- Antoine. On la nomma la rue Royale et 
aussi la rue du Pavillon-du-Roi. 

Nous devons ajouter, d'ailleurs, que la ten- 
tative des manufactures ne réussit pas et 
qu'elle semble même avoir été rapidement 
abandonnée, ainsi qu'on en peut juger par 
l'extrait suivant d'une lettre écrite par le roi 
à Sully, le vendredi 27 avril 1607 : 

« ... Je vous recommande la place Royale : 
j'ay apris par le Controlleur Donon qu'il se 
trouvait quelque difficulté avec les entrepre- 
neurs des manufactures, pour ce qu'ils vou- 
loient abattre tout le logis ; ce n'est pas mon 
advis, et me semble que ce seroit assez qu'ils 
fissent une forme de galerie devant qui auroit 
la face de mesme le reste. . . » (2). 

Le roi lui-même, on le voit, en acceptait la 
disparition, mais, en homme qui connaît le 



(1) La Noucelle biographie générale de Firmin 
Didot^ pr^^tend que la place Royale aurait été exécu- 
tée sur les dessins et sous la conduite de Claude de 
Chastillon, ingénieur-topographe de Henri IV, t. X, p. 79. 

(2) Mémoires de Sully . — Collection des mé- 
moires relatifs à Vhistoire de France^ édition 
Petitot, t. VII, p. 21Î. 
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prix de Targent, pensait que l'on pourrait 
conserver les bâtiments en les embellissant 
de galeries, c'est-à-dire d'arcades semblables 
à celles des autres maisons. 

Il faut croire pourtant que, malgré cette let- 
tre royale et Tintervention de Sully, les choses 
ne s'arrangèrent pas encore, puisque le Père du 
Breul ,religieux de Saint-Germain-des-Prés, écri- 
vait en 1612, dans son Théâtre des antiquités^ 
que « le deffunct Roy Henry 4 s'ennuiant de voir 
ceste place Royale ainsi mécaniquement occu- 
pée » aurait fait commencer les nouveaux 
bâtiments situés en leur lieu et place. 

Les emplacements du quatrième côté furent 
donc probablement concédés aux mêmes con- 
ditions que ceux des trois autres. 

Le savant bénédictin que nous citons nous 
apprend également que les arcades ou allées 
couvertes protégeant les passants contre la 
pluie et le soleil lurent reconnues d'une com- 
xnodité « non pareille > (1). 

Nous avons dit que le roi avait donné 
l'exemple en faisant construire le pavillon qui 
porte son nom; il fit encore édilier, au dire de 
Sauvai, les maisons comprises entre ce pavil- 
lon et Textrémité de cette rangée, c'est-à-dire 
celles qui, de nos jours, portent les n'" 2, 4 
et 6, et les revendît à bon compte. 

La parcimonie de Henri IV se révéla en cette 
occasion d'une façon assez ingénieuse : la plu- 
part des constructeurs de maisons tirent voû- 
ter en pierre de taille les arcades supportant 
les immeubles; le roi se contenta, en fait de 
voûte, pour ses propres maisons, d'un simple 
plancher. Seulement, grâce à l'habileté de son 
maçon, le plancher fut recouvert de plâtre 
peint simulant la pierre. Le roi, au grand pré- 
judice de la solidité dé ses bâtisses, tournait 
ainsi une difficulté de construction et ména- 
geait en même temps ses écus (2). 

Ce que fit le roi, d'autres, sans doute, ne 
manquèrent pas de le faire, par économie et 
par esprit d'imitation. 

Il n'est plus possible, aujourd'hui, de se 
rendre compte des maisons qui furent jadis 
voûtées en pierre ; elles sont toutes, en elfet, 
enduites d'un fort revêtement de plâtre qui 
cache tout vestige de pierre ou de plancher. 

Tous les jours, le bon roi Henri s'en venait 
à la place lioyale avec son valet de chambre, 
le page Racan, pour surveiller les ouvriers et 



(i) Le Théâtre des Antiquitej; de Paris, du Breul, 
p. 1051. 



(i) Sauvai. T. 1, p. Gi6. 



faire activer la besogne. Cette cession des 
terrains du marché aux chevaux lui aurait été, 
parait-il, des plus profitables en raison de la 
pression que, vraisemblablement, il ne man- 
qua pas d'exercer auprès des acquéreurs, pres- 
que tous attaches à la cour. 

On a dit aussi, sans le prouver — on ne 
prouve jamais ces dires-là, — que l'affaire en 
question avait été également de quelques 
profits pour M. le grand-voyer, Maximilien 
de Bêthune. La réputation de Sully a reçu 
sans faiblir plus d'un brocard semblable, dont 
beaucoup, d'ailleurs, sont attribués à son illus- 
tre successeur, le cardinal de Richelieu. 

Sauvai nous donne une description fort com- 
plète de cette place, telle qu'elle était de 
son temps, c'est-à-dire vers le milieu du 
xvu* siècle. 

Comme aspect extérieur, cet état a fort peu 
changé et a conservé, plus qu'aucun autre 
coin de Paris, l'empreinte du passé. 

« Elle est, dit-il, quarrée, régulière, longue 
et large de soixante-douze toises ; on y entre 
par quatre rues ». 

A cette époque, comme sous les règnes pré- 
cédents, la rue principale qui y accédait, la 
rue somptueuse et de gala, était la rue Royale, 
que l'on appela aussi rue du Pavillon-du-Roi, 
puis Nationale en 1792 et des Vosges ensuite ; 
c'est aujourd'hui la rue de Birague. Elle re- 
liait la grande rue Saint-Antoine à la place, 
en passant sous les arcades du pavillon du 
Roi. 

La seconde était à l'opposé de la première et 
débouchait sur la place par les arcades du 
pavillon de la Reine. On la nommait alors rue 
du Parc-Royal, ayant été ouverte sur le parc 
royal des Tournelles ; dans la suite, elle devint 
la chaussée des Minimes, parce qu'elle con- 
duisait au couvent de ces religieux, à la place 
duquel se trouve aujourd'hui la caserne de 
gendarmerie. Cette voie se nomme actuelle- 
ment rue de Béarn ; elle figure sur le plan de 
Mérian, gravé en 1615. 

La troisième pénétrait dans la place par le 
coin nord-est, c'était la petite rue Royale ou 
rue Roj'ale, qui fut ouverte en lOOt, en pleine 
période du lotissement des terrains. Elle ne 
conduisait d'abord qu'à la rue des Tournelles, 
ce qui ne lui donnait que quelques mètres de 
longueur, mais en 1G73, qui est l'époque juste- 
ment de la transformation en promenade 
superbe, avec rangées d'arbres et pelouses, 
des fortâficaiions de la Ville ou bouleoarty on 
la prolongea jusque-là afln, sans doute, de 
procurer aux riches jiabitants de la place 
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Ro3'ale une sortie agréable à portée do lenrs 
carrosses. 

Avant son établissement définitif, ou plutôt 
avant sa régularisation, elle existait déjà — en 
1603 par exemple — comme chemin menant 
du Marché aux chevaux à la rue des Tour- 
nelles; elle s'appelait alors rue du Pas-de-la- 
Mule (1) du nom qu'elle porte aujourd'hui 
depuis 1893, après s'être dénommée rue des 
Vosges de 1862 à 1893. 

On ne sait au juste d'où lui vient cette déno- 
mination ; peut-êti'e est-ce en raison do sa pente 
escarpée et de la marche lente ressemblant 
au pas d'une mule que le piéton devait pren- 
dre pour la franchir; peut-être encore y avait-il 
là un de ces marchepieds publics que les gens 
graves employaient pour enfourcher leur 
monture? Personne, jusqu'ici, n'a trouvé le 
mot de l'énigme. 

Le plan de Jaillot, qui est de 1775, montre 
fort clairement, pour cette rue et à l'endroit 
où elle pénètre sur la place, un rétrécissement 
très accentué, semblable à ceux des pavillons 
du Roi et de la Reine, qui indique bien qu'il 
n'y avait là qu'un passage sous les arcades 
d'une maison, ainsi que la chose existait sous 
les deux pavillons cités. Le plan de Blondel 
(1752) est plus explicite encore et montre les 
trois arcades dont se composait cette entrée. 
Une haute construction fermait donc, dans ce 
coin nord-est, la perspective de la rue en 
question. Cette maison fut démolie entre 1822 
et 1825, puisque, d'une part, J.-B. de Saintr 
Victor, dans son Tableau historique de Paris, 
qui date de 1822, indique que, pour entrer dans 
la place Royale par la rue du Pas-de-la-Mule, 
il faut passer sous les arcades du pavillon 
qui l'obstrue (2) et que, d'autre part, Béraud 
et Dufey, dans leur Dictionnaire historique de 
PariSy daté de 1825, disent que le pavillon en 
question a été démoli depuis quelques années^ 
laissant le passage à ciel ouvert (iî). 

L'existence de ce pavillon, au travers de la 
rue du Pas-de-la-Mule, ne saurait d'aillours 
faire de doute, et Sauvai la confirme catégo- 
riquement quand il dit que celui de dessus la 
petite rue Royale est plus étroit que les au- 
tres (4). De plus, une estampe ancienne repro- 



(1) Jaillot, q. Saint-Antoine, T. III.. p. 9Î. 

(2) i.-B. de Saint^Victor, Tableau historique et 
pittoresque de Paris,!. II, seconde partie, p. Pi32. 

(3) Béraud et Dufey, Dictionnaire historique 
de Paris, T. Il, p. 535. 

(4) Sauvai, T. 1, p. 6S6« 



duite dans le Paris soua Louis XIV, d'Â. Ma- 
quet, montre très clairement ledit pavillon 
supporté par trois arcades, dont celle du milieu 
plus élevée que ses deux voisines (1). 

On peut aussi constater son existence dans 
le plan de Turgot. 

La quatrième rue, enfin, par laquelle on pé- 
nétrait dans la place Royale, était celle dé- 
nommée aujourd'hui rue des Francs-Bour- 
geois. Dès son ouverture, vers 1005, on 
l'appelait la rue HenrilV; plus tard, en 1636, 
renseigne d'une maison lui fit donner le nom 
de rue de l'Echarpe-Blanche (2), que Ton sim- 
plifia bientôt en supprimant le qualificatif 
Blanche, 

Il nous a paru intéressant de contrôler 
dans les anciens plans la démonstration que 
nous venons de faire des diverses entrées à 
ciel ouvert pénétrant dans la place Royale, en 
voici à peu près le résumé : Le plan de Ques- 
nel, daté de 1009, montre la place fermée de? 
quatre côtés ; celui de Vassalieu, également de 
1009, est dans lo même cas. Le plan de Mé- 
rian, 1015, montre une ouverture à la rue du 
Pas-de-la-Mule et une plus large à la rue de 
l'Et'harpe. Le plan de Melchior Tavernier, 
1030, indique deux ouvertures aussi larges 
l'une que l'autre, aux rues du Pas-de-la-Mule 
et do l'Echarpe, ouvertures non couvertes de 
pavillons Le plan de Boisseau et tous les 
autres, jusqu'en 1763, ne montrent que l'ou- 
verture de la rue de rEchari>e. 

En 17()3, le plan de Deharrae indique la rue 
du Pas de-la-Mule comme non couverte d'un 
pavillon. C'est assurément une erreur du dessi- 
nateur. Les suivants sont conformes à la 
vérité. 

Nous avons dit que* les lettres-patentes de 
1605 prescrivin^nt une symétrie absolue entre 
tous les pavillons de la place ; la construction 
devait être de brique et de pierre, comporter 
deux étages au-dessus des arcades et être 
couverte de hauts toits d'ardoises, percés de 
mansardes et d'œils de bœuf; les combles, 
de leur côté, devaient être ornementés, au 
faîte, de décorations en plomb. 

Ces plombs, presque partout, ont disparu, 
sauf pour les maisons portant les n^ 5, 9, 12 
et 14, qui ont conservé aux extrémités de 
leurs ,toits les vases chargés de fleurs que l'on 
nomme des épis de faite. La brique natu- 



(1) Paris sous Louis XIV, par A. Maquet, 
p. 200. 

(2) De la Tynna, p. i4S. 
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relie des façades a été, pour beaucoup d'immeu- 
bles, remplacée par un revêtement en plâtre 
peint en rouge à filets blancs, à Pexception de la 
maison portant le n® 14, qui a conservé sa façade 
ancienne de briques avec chaînes de pierre, et 
qui est justement celle que le Gouvernement 
a classée comme monument historique. 

Cette symétrie, pourtant, était rompuo sur 
deux points, pour les pavillons du Roi et de la 
Reine, construits par Henri IV, et qui étaient 
sa propriété. 

Le pavillon du Roi s'appelle en 1605 le 
Pavillon royal; Il est édifié sur trois arcades 
plus hautes que celles des autres maisons, et 
est agrémenté, du côté de la place et du côté 
de la rue de Birague, d'une décoration com- 
portant le chiffre du roi (des H palmés), des 
trophées d'armes antiques entourés de lau- 
riers, d'attributs des arts (palette, burin, lyre, 
compas). Sur la façade de la place et à la 
fenêtre du milieu du premier étage on a, à une 
époque indéterminée, entaillé le fronton circu- 
laire pour y sculpter le buste de Henri IV, 
encadré d'une guirlande et de palmes et sur- 
monté de la couronne royale. Ce pavillon est 
le seul dont les fenêtres du premier étage sont 
munies d'appuis à balustres de pierre. 

Celui de la Reine est de mêmes proportions 
que le précédent, mais il n'est pas, quant à 
présent du moins, décoré ni d'ornements, ni 
de chiffres sculptés, sauf le grand soleil qui 
forme clef et qui semble supporter le balcon. 

Dans sa € Description de Paris », de 1752, 
Germain Brice préconisa la démolition, afin 
d'embellir la place, des pavillons du Roi et de 
la Reine. Ces deux maisons, disait-il, empêchent 
de voir, de la rue Saint- Antoine, les avenues 
de la place, la statue équestre du roi et, dans 
le lointain, le portail de l'église des Minimes, 
situé dans l'axe de la rue de Béarn actuelle. 
On pourrait tout au moins, ajoutait-il, au 
cas où l'on ne voudrait pas démolir les 
pavillons en question, ne faire qu'une large et 
haute arcade au lieu des trois sur lesquelles 
ils sont édifiés et, par la même occasion, enle- 
ver un fort disgracieux escalier qui obstrue 
l'une des baies du pavillon du roi. 

« Mais, écrit-il en terminant, on a. si peu 
de soin des embellissemens publics de Paris, 
qu'on 'ne fait aucune difficulté de gâter un 
point de vue, ou une place entière, pour le 
léger intérêt de quelque particulier qui aura 
crédit auprès de ceux qui doivent veiller aux 
décorations de la ville. » (1) 



(1) Description de la. cille de Paria, édition 
i75i, Germain Brice, t. Il, p. «16. 



L'observation de Brice tient toujours, puis- 
que l'arcade ouest dudit pavillon du Roi est 
encore obstruée par l'escalier en question, 
qui est, d'ailleurs, le seul accès conduisant 
aux appartements. 

Chacune des autres maisons était assise sur 
quatre arcades, comptait quatre fenêtres par 
étage, et mesurait environ huit toises de lar- 
geur, soit 15m. 85 c. Les hauts toits pointus qui 
les surmontaient se profilaient sur le ciel en une 
dentelure symétrique permettant d'en faire le 
compte d'un seul coup d'oeil. Cette disposition 
fut rigoureusement observée pour tous les 
pavillons sauf, comme nous l'avons dit, pour 
ceux du roi et de la reine et pour celui qui bar- 
rait la petite me Royale ou du Pas-de-la-Mule, 
lesquels ne reposaient que sur trois arcades. 

Au xvu« siècle, la répartition des immeu- 
bles, sur chacune des façades de la place, était 
celle-ci : côté du pavillon du Roi, parallèle à 
la rue Saint-Antoine, neuf pavillons ; côté du 
pavillon de la Reine, perpendiculaire à la rue 
de Béarn actuelle, neuf pavillons ; côté paral- 
lèle à la rue des Tournelles, dix pavillons, y 
compris celui qui est démoli aujourd'hui et 
qui était au-dessus de la rue du Pas-de-la- 
Mule; côté parallèle à la rue de Turenne 
actuelle, neuf pavillons. Ce dernier côté ne 
comptait que neuf pavillons puisque le sol de 
la rue de l'Echarpe, aujourd'hui des Fi-ancs- 
Bourgeois, prenait la place de celui qui ne fut 
jamais bâti. Le total de ces constructions était 
donc de trente-sept. 

La répartition, à notre époque, des immeu- 
bles entre les propriétaires est loin d'être la 
même qu'au moment de la création et dénonce 
de nombreux accrocs aux fameuses lettres 
patentes de 1605, lesquelles, afin que les pavil- 
lons ne soient jamais divisés, partagés, modi- 
fiés par des héritages successifs, avaient 
déclaré qu'ils seraient, à perpétuité, indivis 
entre les cohéritiers. 

Cette unité de propriété, d'ailleurs, ne tarda 
pas à être bientôt rompue et tel grand seigneur, 
trop petitement logé dans son pavillon, ne 
craignit pas de s'étendre par l'adjonction d'un 
pavillon voisin, c En ce temps-là, dit Sauvai, 
rappelant les commencements de la place, 
c'étoient les plus grandes et les plus superbes 
maisons de Paris, mais tant sans faut qu'elles 
soient telles à présent, qu'un pavillon et demi 
et même deux tout entiers, sont encore trop 
peu pour loger quelques particuliers, tant le 
luxe et la vanité se sont fait valoir et ont 
acquis de crédit. » (1). 

{{) Sauvai, t. I, p. 6Î6. 



Digitized by 



Google 



— 194 



Voici comment se divisent, aujourd'hui, les 
propriétés composant ces pavillons : Le n** 1 de 
la place appartient au pavillon du Roi et forme 
un seul immeuble. Le premier pavillon à 
droite, ainsi que la moitié du second, forment 
une seule propriété qui n'a f as de numéro sur 
la place, étant les dépendances de la maison 
sise rue de Bira^ue, n° 11 bis-, la seconde 
moitié du deuxième pavillon et le troisième en 
entier composent le n** 3, qui est également 
une seule propriété. Le quatrième pavillon 
forme le n° 5 et un seul immeuble. 

La place comporte un n* 7 dont l'entrée se 
trouve dans le coin sud-oue^t, mais la maison 
donne sur le derrière et ne possède aucune 
façade. Ce n° 7 n'est autre que rentrée du petit 
hôtel Sully. 

Si nous suivons Tordre du numérotage, 
nous passons au côté ouest, c'est-à-dire paral- 
lèle à la rue de Tureone; le premier pavillon 
à partir du sud porte, ainsi que le second, le 
n" 9 ; ils forment à eux deux une même pro- 
priété. Le troisième pavillon, qui forme une 
seule propriété, porte le n*» 1 1 ; le quatrième et 
le cinquième portent le n° 13 et ne sont qu'un 
seul immeuble. Le sixième, qui appartient à 
une seule personne, est le n° 15, le septième 
ainsi que la moitié du huitième, même pro- 
priété, portent le n° 17; l'autre moitié du 
huitième et le neuvième entier constituent le 
n'' 19 et appartiennent au même propriétaire. 

Franchissant la rue des Francs-Bourgeois, 
anciennement de l'Echarpe, nous arrivons au 
côté perpendiculaire à la rue de Béarn, c'est-à- 
dire à celui qui contient le pavillon de la Heine. 
Nous trouvons réunis sous le n® 21, en un 
seul lot, d'abord un quart de pavillon composé 
d'une étroite façade comprenant une arcade, 
une seule fenêtre à chaque étage et un mor- 
ceau de toit pointu ; puis le premier pavillon 
entier et la moitié du second. Voilà donc une 
propriété qui comprend un quart de pavillon, 
un pavillon entier et un demi- pavillon, La 
seconde moitié du deuxième pavillon et la 
première moitié du troisième forment le n° 23 
et sont un seul immeuble. Le n° 25, qui est le 
dernier des numéros impairs de la place, se 
compose de la seconde moitié du troisième 
pavillon et de tout le quatrième. 

Voici pour les numéros impairs qui, comme 
on a pu le romarquer, vont du pavillon du 
Roi inclusivement, suivent la rangée en 
allant vers l'ouest, continuent le côté ouest 
jusqu'à la rue des Francs-Bourgoois, et pren- 
nent le côté nord jusqu'au pavillon de la Reine 
exclusivement. 

Continuant le dénombrement des propriétés, 



nous reviendrons au pavillon du Roi en allant 
vers l'est. Le premier pavillon qui se trouve à 
sa gauche n'a pas de numéro officiel, sauf une 
boutique à laquelle le locataire a donné le 
n"" 2 bis : il n'a pas non ()lus d'entrée sur la 
place et fait partie do la maison située rue de 
Birague, n** 16. I-.e deuxième pavillon porte le 
n^ 2; le troisième, le n° 1, et le quatrième, 
le n" 6. Ces trois derniers pavillons forment 
trois propriétés distinctes. Nous suivons le 
côté parallèle à la rue des TournoUes. Le 
premier i)avillon i^n allant du sud au nord 
forme lo n° 8; lo second, le n° 10, ce sont deux 
propriétés distinctes; le troisiêmo et la moitié 
du quatrième forment le n° 12 et appartiennent 
à une seule i)ersonne; la seconde moitié du 
quatrième et le cinquième constituent len** 14 
et sont un seul immeuble ; le sixième porte lo 
n° 10; le septième, le n*" 18; le huitième, le 
n** 20, et le neuvième, le n** 22. Ces quatre 
pavillons forment quatre propriétés séparées. 

Nous sommes à la rue du Pas-de-la-Mule et 
nous reprenons le côté du pavillon de la Reine, 
suivant ainsi le numérotage pair. 

Le premier pavillon que nous trouvons à 
partir de l'est est com])osé d'une seule arcade 
et de trois fenêtres ; il doit être de construc- 
tion relativement moderne, puisqu'à la place 
de sa façade venait s'appuyer le pavillon 
démoli qui avait été édifié au-dessus de la 
chaussée de la rue du Pas-de-la-Mule. Son édi- 
fication doit remontera l'époque où un arrêté 
d'alignement vint enlever la maison obstruant 
ladite rue. Ce premier pavillon forme, avec 
son voisin de gauche, qui est le deuxième, une 
seule propriété sous le n" 24. Le troisième en 
entier et la moitié du quatrième constituent 
une seule propriété qui porte le n*'26. Le n°28, 
enfin, qui est le dernier, se compose de la 
moitié du quatrième, du cinquième et du 
pavillon de la R(ûne. C'est le plus important 
immeuble de la place. 

Les numéros pairs, il a été facile de s'en 
rendre compte, partent du pavillon du Roi 
exclusivement, suivent la rangée vers l'est, 
remontent du sud au nord le côté parallèle à 
la rue des Tournelles et prennent le côté nord 
jusqu'au pavillon de la Reine inclusivement. 

La différence est grande, on le voit, .entre 
le commencement du xvii* siècle, où, de par 
les lettres-patentes de 1605, le signataire ne 
voulait pas < que les dicts pavillons estans sur 
la face de la dicte place Royalle puissent être 
divisés et séparés entre co-héritiers ny aul- 
tres... », et les temps actuels, où un seul pro- 
priétaire possède jusqu'à deux pavillons et 
demi. 
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Il est d'ailleurs très facile de se rendre 
compte de mêu de la séparation actuelle de 
tous ces immeubles, leurs possesseurs ayant 
fait poser sur les toits de longs filets en zinc 
indiquant la mitoyenneté des maisons. 

En cette fin d'année 1902, la constatation 
éclate aux yeux par les tons de différentes 
couleurs dont les propriétaires ont fait badi- 
geonner leurs immeubles en vertu de la pres- 
cription administrative enjoignant le nettoie- 
ment décennal des fa(;ades. Chacun d'eux, 
en effet, voulant pour sa maison une teinte 
autre que celle de la maison voisine, a dû se 
mettre Tesprit à la torture pour trouver des 
tons inédits de brique et de pierre. L'infor- 
tunée place des Vosges i:)résente donc, de ce 
fait, l'aspect d'une palette où se voient tous 
les rouges et tous les jaunes connus. 11 eut 
peut-être été plus simple, en raison du carac- 
tère historique des immeubles, de les exempter 
de la prescription dont il s'agit et de con- 
server à cette voie la belle patine de rouge 
éteint qui faisait son charme et qu'elle ne 
retrouvera pas de si tôt. 

La symétrie réclamée par Henri IV, pas 
plus que l'indivision des propriétés, ne résista 
longtemps aux fantaisies des détenteurs de 
pavillons : c'est ainsi que plusieurs immeu- 
bles furent augmentés de balcons aux fenêtres 
des premiers étages. Les maisons portant les 
n*'* 2, 3, 12, 14, 15, 16, 19 et 20 en sont gar- 
nies de la largeur de deux l^uétres; celle 
portant le n* 5 en a un d'une fenêtre, le n*" 28 
de quatre et le pavillon de la Reine de cinq. 
On a prétendu que le n° 6, maison de Victor 
Hugo, avait également été muni d'un balcon 
au deuxième étage ; on le trouve même indi- 
qué dans un ouvrage de M. Bar hou intitulé 
Victor Hugo et son temps. De plus, la forme 
de beaucoup de mansardes a été modifiée, 
principalement celle des œils de-bœuf, et les 
hauts toits d'ardoises ont été i)ercés de petites 
fenêtres in liquant l'utilisation des combles à 
l'usage de logements modestes. Rien de plus 
divers, aussi, que les accoudoirs en fer forgé 
des croisées, dans lesquels on reconnaît tous 
les styles jusques et y compris celui dit de 
Louis-Philippe. Pour celui-là, par exemple, 
lesdits accoudoirs sont en fonte. 

La dimension variable des fenêtres, mon- 
trant la hauteur grandiose et les proportions 
imposantes de certains appartements, indique 
également que plusieurs i)avillons devaient être 
plus luxueusement aménagés que d'autres et 
souligne la différence qui devait exister dans 
la hiérarchie sociale de leurs habitants. 

Henri IV mourut à l'instant même où la 



place de ses rêves se terminait ; mais il n'en 
put voir les somptueux développements non 
plus que les succès qu'elle obtint auprès de la 
noblesse de France. 

Deux années après sa mort, une fête gran- 
diose devait y être donnée par Marie de 
Médicis, sa veuve, régente du royaume, à 
l'occasion des mariages du roi et de Madame 
avec l'infante et le prince d'Espagne. 

Cette fête, que l'on appela le Camp de la 
place Rof/ale, eut lieu le 6 mars 1012 et fut 
suivie par tous les gentilshomovBS de la cour, 
qui étaient les propres acteurs des tournois et 
passes d'armes qui s'y donnèrent. 

Une estrade garnie d'étoffes somptueuses 
avait été établie à hauteur du premier étage, 
autour des pavillons qu'à cette époque aucune 
grille de fer ou de bois ne séparait du centre 
de la place. Sur cette estrade s'entassa toute la 
noblesse, foule énorme et compacte, avide de 
plaisirs et de spectacles au lendemain du deuil 
occasionné par la mort du roi Henri. Dix mille 
spectateurs peut-être se disputaient ces tri- 
bunes,' pendant qu'au milieu de la place, dans 
la lice des joutes, le connétable et les maré- 
chaux de France, entourés des mousquetaires 
de toutes les couleurs, se préparaient à juger 
des coups. 

Les luttes, joutes et tournois, sous le nom 
du Roman des chevaliers de la gloire^ furent 
tenus par les représentants des plus grands 
noms de France : Guise, Nevers, Bassompierre, 
Chevreuse, La Châtaigneraie, Créqui; lesquels, 
entourés de cinq ou six cents gentilshommes 
couverts de broderies et habillés d'étoffes d'or 
et d'argent, se disputèrent les honneurs de 
ces anodins combats. 

On imagine que le populaire fut nombreux, 
à la gran'ie rue Saint-Antoine, pour assister à 
ce défilé guerrier des mousquetaires et des 
suisses du duc d'Epernon, des troupes du 
prince de Conti et des innombrables cavaliers 
et gentilshommes escortant les jouteurs. Le 
délire, sans doute, fut à son comble quand le 
canon de la Bastille, par des salves répétées, 
annonça l'arrivée de la reine-régente et l'en- 
trée en lice des combattants ; tout Paris, ce 
jour-là, était au Marais, entassé dans le réseau 
des petites voies convergeant à la place Royale 
et principalement dans les rues de l'Echarpe- 
Blanche, du Pas-de-la-Mule, de la Chaussée 
des Minimes, Royale, qui y débouchaient. 

Le musée Carnavalet possède une grande 
toile, attribuée à Claude de Chastillon, prove- 
nant de la collection Baur, et qui représente la 
place Royale et la fête du Roman des chevaliers 
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de la Gloire. On y voit le côté Ouest des maisons 
rouges, ainsi que ceux du Nord et du Sud, 
avec le pavillon du Roi et celui de la Reine. 
Une haute tribune de deux étages se dresse 
devant les pavillons qui portent aujourd'hui 
les n** 9 et 1 1 ; une autre tribune s'avance 
dans la place à hauteur du premier étage et 
s*appuie contre l'hôtel portant aujourd'hui le 
n" 5. Une longue tribune de rez-de-chaussée 
est placée devant les deux pavillons numérotés 
actuellement 1 1 et 13, et des galeries ou es- 
trades découvertes sont installées contre tou- 
tes les maisoijs du côté Sud, excepté devant 
le pavillon du Roi, et aussi contre toutes 
celles du côté Nord, sauf devant le pavillon 
de la Reine. 11 est probable qu'une galerie 
semblable existait devant les maisons du côté 
Est, qui n'est pas représenté. Le milieu de la 
place est encombré de constructions bizarres, 
de tentes hétéroclites, de chars extraordi- 
naires et de cavaliers vêtus à l'antique. Au 
pied des tribunes des soldats font jouer l'ar- 
tillerie. La partie architecturale de ce tableau 
est, bien entendu, traitée avec la plus grande 
fantaisie, la perspective est encombrée d'une 
quantité innombrable de flèches, de clo- 
chers, de dômes qui n'ont jamais existé que 
dans l'imagination du peintre, pas plus, d'ail- 
leurs, que la cathédrale qu'il a plantée à l'en- 
droit où existe encore le jardin de l'hôtel 
Sully. Le seul intérêt de ce document semble 
donc résider dans la représentation de la fête 
elle-même et dans la description par le pin- 
ceau des chars, des chevaux et des costumes. 

Un autre tableau, de dimensions beaucoup 
plus restreintes, figure également le tournoi 
de 1612 et le camp de la place Royale; son 
auteur s'est évidemment inspiré du précédent, 
dont il a adopté l'arrangement et la mise au 
point. C'est la même fantaisie dans la pers- 
pective, la même disposition des tribunes, et 
les chars, chevaux, cavaliers, gens de pied, 
sont placés aux mêmes endroits. La seule dif- 
férence existant entre les deux toiles est qae, 
dans la petite, le peintre a ajouté le côté Est 
des pavillons avec leurs cours intérieures. 
Nous devons signaler dans cette dernière pein- 
ture une importante erreur topographique : le 
pavillon situé au-dessus de la rue du Pas-de- 
la-Mule n'y figure pas et la foule circule sur 
la chaussée, qui est à ciel ouvert, comme dans 
la rue de TEcharpe. 

Peut-être, au xvii* siècle, faisait-on déjà des 
tableaux de chic? 

Peut-être bien, aussi, que le pavillon n'existait 
pas encore en 1612? 

Ce fut eu 1639 que le cardinal de Richelien 



fit élever au milieu de la place la statue 
équestre en bronze de son maître Louis XIII. 
Le cheval, exécuté d'abord pour le roi Henri II 
par le sculpteur Daniel Ricciarelli ou Daniel de 
Volterre, élève de Michel-Ange, était, parait-il, 
une merveille de vie et d'allure. L'artiste 
étant mort, Richelieu utilisa le cheval sans 
destination et commanda à Biard, le fils, un 
Louis XIII vêtu à la Romaine et coiffé d'un 
casque à cimier gigantesque qui fit, dit-on, le 
plus piteux effet sur son cheval de rencontre. 

Tout bas — le grand cardinal n'aimant pas 
la plaisanterie — le cheval fut trouvé superbe 
et le cavalier ridicule. « La figure du Roy est 
mal assise, semble s'aller casser la têt«, allonge 
un vilain bras, mal contourné, mal coiffée, 
trop embarrassée de plumes, trop grande, la 
tête -du Roy semble la tête d'un Turc. » (1) 
Un jour, le bâton de commandement que ce 
dernier tenait de sa main royale se détacha 
et tomba au pied du monument. Les nobles 
voisins, est-il besoin de le dire, y virent une 
amère ironie du bronze envers un roi si peu 
roi; il est probable, cependant, qu'ils ne le 
manifestèrent que timidement. 

La Révolution devait trancher le différend 
artistique existant entre le cheval et le cava- 
lier en envoyant à la fonderie de canons les 
deux parties du monument, qu'elle remplaça 
par une fontaine. 

Cette statue fut inaugurée le 27 septembre 
1639 ainsi que le constate l'extrait suivant du 
Registre des délibérations du Bureau de Ville : 

« Monsieur le Président Aubry, plaise vous 
trouver demain une heure de relevée, à 
cheval et en housse, à THôtel de Ville pour 
nous accompagner k la place Royalle, où se 
doibt poser l'effigie du Roy, vous priant n'y 
vouloir faillir. 

« Donné au Bureau de la Ville, ce vingt 
sixième jour de septembre mil six cens trente 
neuf. 

< Les Prévost des marchands et Eschevins 
de la ville de Paris tous vostres. » 

Eu tête du superbe cortège se rendant à la 
place Royale chevauchait Hercule de Rohan, 
duc de Montbazon, gouverneur de Paris, placé 
au milieu de la compagnie des archers de la 
Ville, à cheval, entouré des sergents, aussi à 
cheval, couverts de la robe de livrée à la nef 
d'ar*:ent sur le bras gauche. Tous les quar- 



(1) Sauvai, t. m, p. 15, 
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tiers de la capitale y étaient représentés par 
les bourgeois délégués à cet effet, groupés 
autour des conseillers de Ville, des quarte- 
niers et descinquanteniers (1). 

Après la mort de Richelieu, on appliqua sur 
le piédestal de marbre blanc des inscriptions 
latines et françaises cbantaût un peu la gloire 
de Louis-le-Juste et beaucoup celle de : 

< Armand, le grand Armand, l'âme de mes 
exploits. » 

Ainsi que le disait Tun des vers de l'ins- 
cription et ce qui, peutrétre, n'était pas exagéré. 

11 nous a paru inutile de reproduire ici le 
texte abondant de ces morceaux de littérature 
officielle. On le trouvera dans les ouvi^ages de 
tous les auteurs parisiens des xvn* et xviu« 
siècles, Le Maire, Germain Brice, Piganiol de 
la Force, etc. 

Ce monument, nous Tavons dit, fut remplacé 
à la Révolution par une fontaine. En 1811, 
l'ingénieur Gérard fit arriver les eaux du 
canal de TOurcq dans un grand bassin octogone 
au centre duquel jaillissait une gerbe. Le bassin 
était assez profond pour contenir une grande 
masse d*eau dont le volume avait été calculé 
de façon à pouvoir alimenter plusieurs 
pompes en cas d'incendie (2). 

C'est cette fontaine qui fit place au monument 
de Cortot et Dupaty et qui disparut en septembre 
1818. 

Il y eut aussi, vers cette époque, d'autres 
essais de décoration. 

C'est ainsi que l'on peut voir dans les cartons 
du musée Carnavalet un dessin intitulé Projet 
de monument pour la place Royale. 11 s'agit 
d'une colonne Trajane reposant sur un socle 
décoré de faisceaux de licteurs et de génies dra- 
pés dans le goût de la Restauration. La colonne 
est surmontée d'un vase de forme antique qui 
a un faux air d'urne funéraire. Peut-èti-e 
était-ce le projet ou une variante du projet 
soumis en 1815, par M. Leclerc, architecte, 
aux membres du Corps législatif, pour l'érec- 
tion d'un monument national aux victimes 
royales des fureurs de la Révolution ? (3). 



(1) Anatole de Montaiglon. Notice sur la statue 
de Louis X/7/ (1874-1896), p. 41. 

(2) Les Fontaines de Parisy nouvelle édition, 
par Moisy, 18i8, p. 437. 

(3) Bibliof/raphie de V histoire de Paris pen- 
dant la Révolution, par Maurice Tourncux.. t. III, 
p. 66, 



L'idée de M. Leclerc ne fût pas réalisée 
puisque, à quelques mois de là, Louis XVIII 
prenait l'ordonnance suivante : 

« Au château des Tuileries, le 14 février 
1816, 



< Louis. .. 



« Art. 3. — Les statues équestres de Louis XIU, 
Louis XIV et Louis XV, dont le rétablissement 
a été prescrit par notre ordonnance du même 
jour 19 janvier, seront érigées • la première 
sur la place Royale, la seconde sur la place 
des Victoires, la troisième sur la place 
Louis XV. 

« Art. 4. — Ces statues seront en marbre. » 



Un atelier spécial fut construit sur la place 
Royale pour les sculpteurs Cortot et Dupaty. 
Le bloc de marbre dans lequel devait être 
taillée l'image arriva par eau dans le port au 
blé et fut amené à cet atelier par la rue Saint- 
Paul; il pesait 110 milliers (1). 

Le Corps municipal l'inaugura le 4 novembre 
1829 sous la présidence de M. de Chabrol, pré- 
fet de la Seine, au milieu de détachements des 
différentes troupes en garnison à Paris et pen- 
dant qu'une salve de 21 coups de canon était 
tirée sur le bassin de l'Arsenal. 

Dès le commencement du xvri*^ siècle, un vaste 
espace carré fut ménagé au centre de la place 
et circonscrit par des balustrades en bois dont 
le but était sans doute d'empêcher les voitures 
et chariots d'y séjourner et de nuire ainsi à 
l'effet décoratif de cet ensemble architectural. 
Une planche d'Israël Sylvestre, datée de 1640, 
montre en effet cette place entourée de barrières 
en bois édifiées à l'endroit approximatif où se 
trouvent les grilles actuelles. Ces barrières sont 
composées de deux poutres horizontales sup- 
portées, de distance en distance, par des pieux 
plantés en terre. On ne voit pas, dans cette 
estampe, trace de pelouses ni de gazon. 

Le musée Carnavalet possède un tableau 
provenant de la donation Amédée Berger et qui 
repiésente, dit l'étiquette, la place vers IG55, 
au moment du passage du roi et de la reine 
régente. On y remarque une barrière en bois 
à hauteur d'appui, composée de pieux et de 



(l) Le Moniteur du 1" décembre d8î4, p. 15»6. 
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traverses peints en vert. Elle protège des pe- 
louses de gazon sur lesquelles plusieurs bancs 
sont installés, autour de la statue de Louis XIII. 
Le tableau montre deux rangées seulement de 
pavillons, celle du nord, avec le pavillon de 
la Reine, et celle de Touest dans laquelle 
se voient, entre chacune des mansardes, de 
longues gouttières destinées à projeter l'eau 
sur la chaussée. C'est le premier dessin de la 
place que nous voyons montrant des appa- 
reils de ce genre. Sur la chaussée sont repré- 
sentés le roi et la reine dans un carrosse à six 
chevaux, entourés de cavaliers et de gens de 
pied. 

Cette peinture et les deux autres dont nous 
avons parlé plus haut sont les seules que pos- 
sède le musée de la Ville sur la place 
Royale. 

A la fin du xvn* siècle les habitants, trou- 
vant sans doute trop sommaire et trop peu 
décoratif cet entourage de bois, se réunirent 
en une sorte de syndicat et sollicitèrent du roi 
Tautorisation de remplacer, à leurs frais, les 
balustrades en question par des grilles de fer. 
Les lettres-patentes du 18 avril 1682 (1) accor- 
dèrent Tautorisation demandée et les fameuses 
grilles furent édifiées par les illustres rive- 
rains, qui contribuèrent à cette édification 
pour chacun mille livres. La grille coûta 
donc trente-sept mille livres et non trente-cinq 
comme Taffirment plusieurs auteurs, puisque^ 
au xvn® siècle, le nombre des pavillons était 
exactement de trente-sept. 

Elle était en fer forgé avec des ornements 
dorés et comportait quatre grandes portes 
ou portes principales, situées au milieu de 
chacun des côtés et qui ne s'ouvraient que 
dans des cas exceptionnels [2). Elle possédait 
aussi deux plus petites entrées d'un usage 
quotidien. Deux de ces portes principales, 
celles sans doute qui étaient placées devant 
les pavillons du lioi et de la Reine, étaient 
décorées de médaillons comportant le buste 
de Louis XIV. 

« On y fait présentement, écrit Le Maire 
en l()8o, une balustrade de fer admirablement 
travaillée qui régnera tout autour et qui ren- 
fermera un jardin très agréable dans lequel y 
aura quatre grands bassins d*eaux aux quatre 
coins. Les particuliers qui y ont des hôtels 
contribuent pour cette dépense chacun la 



(1) Dictionnaire des frères Lcuare, p. G90. 
(S) Piganiol de la Force, t. IV, p. 313. 



somme de mille livres : la Ville fournira le 
reste (1). » 

En ce qui concerne les jardins et les grilles, 
Germain Brice, dans son édition de 1685, 
affirme que : € Personne n'entrera que ceux 
des maisons qui en auront la clef. > 

Nous avons dit plus haut que la Révolution 
avait envoyé à la fonderie la statue de 
Louis Xlïl; quelques parties de la grille de 
1685 devaient y aller également. Voici, en 
effet, l'analyse faite par M. Alexandre Tuetey, 
du procès-verbal du 17 août 1792, relatant 
cette opération : 

« Procès-verbal dressé par M. Vincent, 
commissaire du Comité provisoire de la sec- 
tion de la place Royale, requis par M. Poyet, 
architecte de la municipalité, à l'effet d'assis- 
ter aux pesées des matières dont se compose 
Teffigie de Louis XIII, placée sur un piédestal, 
au milieu de la Place-Royale, avec le couron- 
nement de deux des portes de la grille de la 
dite place, et l'un des vantaux, opération à 
laquelle il a été procédé dans Tun des maga- 
sins de TÂrsenal, cour de la Bastille, les dites 
pesées ayant produit un totiil de 16,845 livres, 
dont 15,174 livres de bronze, 1,231 livres de 
fer provenant de l'effigie et du couronnement, 
et 4 10 livres de plomb, provenant du scellement 
et des bustes qui se trouvaient dans le cou- 
ronnement des grilles (2). > 

Les jardins dont il a été question plus haut 
dans la citation de Le Maire, et que montrent 
toutes les estampes de Tépoque, ne consistaient 
guère d'ailleurs qu'en un tapis de gazon coupé 
par quatre chemins dont deux réunissaient en 
croix les quatre portes principales et dont les 
deux autres coupaient la place en diagonale 
fkisant communiquer entre eux les an^rles 
opposés. Cette combinaison, ainsi que le 
montre si exactement la planche contenue 
dans l'ouvrage de Féllbien (3), formait huit 
pelouses gazonnées de forme triangulaire. 

Des arbres y furent plantés sous Louis XVI, 
à la demande du Bureau de Ville, en vertu 
d'un arrêt du Conseil daté du 25 avril 1783, 
qui prescrivit la plantation d'une allée de deux 



(1) Lemaire, Las antiquitée de Pari», 16®, 
t. m, p. 307. 

(% H épertoir général des sources manuscrites 
de l'histoire de Paris pendant la Hétolution* 
par Alexandre Tuotoy, t. V, p. 435. 

(3) Félibien, t. II, p. 1273. 
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rangées d'arbres dans Tintérienr des grilles. 
Cette allée devait mesurer 18 toises de lar- 
geur avec une ouverture vis-à-vis des quatre 
portes principales, destinée à permettre la 
vue de la statue de Louis XIII (1). 

Le règne de Louis-Philippe, si néfaste à 
l'art, devait procéder à l'enlèvement de ce que 
la Révolution avait laissé subsister des grilles 
somptueuses du grand siècle, sous prétexte 
qu'elles étaient trop hautes et trop massives. 
On les remplaça, malgré la virulente protes- 
tation de Victor Hugo — qui à cette époque 
habitait la place, — par celles qui y sont au- 
jourd'hui. 

Les quatre fontaines qui existent actuelle- 
ment ont été dessinées par Tarchitecte Ména- 
ger; elles se composent de deux vasques 
ornées de gaudrons et de têtes de lions et fu- 
rent édifiées par ordre du comte de Chabrol, 
qui fut préfet delà Seine de 1812 à 1830 (2). 

La noblesse de France, sous le sombre et 
taciturne Louis XIII, était, au plus haut degré, 
la noblesse de l'extrême élégance, des amours 
de bonne compagnie et des grands coups 
d'épée. Sa fine fleur, naturellement, vivait à 
Paris et, dans Paris, avait pour quartier gé- 
néral la place Royale. 

Deux terribles duels, parmi tant d'autres 
dont on n'a pas conservé le souvenir, l'ont eu 
pour théâtre à cette époque, que ne manquent 
pas de raconter tous les historiens parisiens. 

Le premier, véritable combat entre six gen- 
tilshommes de la cour, eut lieu le 12 mai 
1627, en plein. soleil et par une radieuse jour- 
née de printemps. D'un côté, Bussy d'Âmboise, 
le marquis de Beuvron et Buquet son écuyer, 
de l'autre, Montmorency-Boutteville, Des Cha- 
pelles, son cousin et habituel second, et un ca- 
valier de leurs amis nommé La Berthe. 

. Quand le guet arriva, au grand désappoin- 
tement, sans doute, des illustres spectateurs 
massés aux fenêtres de leurs pavillons, Bussy 
venait d'être tué par Des Chapelles. En pré- 
sence des forces royales et surtout cardinales, 
les cinq autres combattants prirent la fuite et 
trouvèrent, Boutteville et Des Chapelles, tout 
an moins, un asile momentané dans quelque 
maison amie. François -Victor Hugo assure 
que ce fut chez le baron de Rabutin-Chantal (3), 



(i) Dictionnaire des frères Lazare, p. 690. 

(î) Inoentaire des fpuores d'art de la Ville, 
t. I, p. 106. 

(3) Paris-Guide, t. Il, p. 43i8. 



qui habitait le pavillon situé aujourd'hui 
entre celui du roi et le n° 3 et où venait de 
naître sa ûlle Marie, qui devait faire plus tard 
quelque bruit dans le monde littéraire sous le 
nom de M™' de Sévigné. Assez heureux pour 
sortir de la Ville, ils furent pourtant arrêtés en 
Champagne, jugés, condamnés et exécutés avec 
presque autant de célérité que s'ils étaient 
restés sur le terrain. 

Le grand cardinal ne badinait pas en ces 
matières, mais ses sévérités n'arrêtaient 
guère les duellistes et avaient moins de puis- 
sance que le sourire engageant d'une coquette 
ou les applaudissements frénétiquement en- 
voyés des hautes maisons de briques servant 
de décor à ces combats. 

Boutteville était ce beau cavalier qui tenait 
tant à ses moustaches et de qui le Mercure 
français disait que : € L'exécuteur coupant 
les cheveux du comte de Boutteville, ledit 
Boutteville porta la main à sa moustache qui 
étoit belle et grande et qu'alors l'évèque de 
Nantes lui dit : c Mon dis, il ne faut plus 
« penser au monde, quoi vous y penses en* 
« core! (1) » 

La seconde des deux rencontres sensation- 
nelles dont nous avons parlé se déroula le 
12 décembre 1643 et eut pour acteurs les 
descendants de deux noms illustres dans 
l'histoire de France : 

Guise et Coligny ! 

Un prétexte quelque peu futile, à propos de 
la querelle de Mme de Montbazon et de Mme 
de Longue vil le, amena en présence l'un de 
l'autre, par une journée brumeuse de décem- 
bre, ces deux champions résumant la haine de 
deux races. 

Henri de Lorraine, duc de Guise, prince de 
Joinville, pair et grand chambellan de France» 
petit-fils de Henri de Guise le Balafré, m ren- 
contra^ flamberge au vent, avec le comte de 
Coligny, petit-fiis de l'amiral. 

Deux seconds, également l'épée à la main, 
MM. de Bridieu et d'Estrades, se rangèrent à 
côté de leurs amis. 

Avant le premier engagement, le duc de 
Guise fit quelques pas et, saluant de l'épée, 
dit fort civilement à son adversaire : 

« Monsieur le comte, nous allons décider 
aujourd'hui les anciennes querelles de nos 
deux maisons. » 



(1) Le Mercure français, annço 16*7, p. 45t« 
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Le duel ne fat pas des plus courtois : Goli- 
gny, cruellement frappé, tomba sans lâcher 
pied et mourut six mois après. 

Les deux seconds furent également couverts 
de blessures. 

Aux fenêtres des pavillons rouges les spec- 
tateurs et surtout les spectatrices déliraient. 

Une fois encore un CoJigoy tombait sous 
les coups d'un Guise ! 

Il faot remarquer, cependant, que la ren- 
contre des deux petits-fils, à l'inverse de celle 
des deux grands- pères, en la cruelle nuit de 
la SaintrBarthélemy, se termina autrement 
que par un crime. 

Victor Cousin, dans son beau livre sur 
Mme de Longueville, a raconté diaprés des 
manuscrits et mémoires du temps les péri- 
péties de ce combat, qui se divisa en deux 
phases distinctes. 

Au premier engagement, Coligny est dé- 
sarmé par Guise qui, mettant le pied sur 
répée de son adversaire, le soufflette de la 
sienne. A la seconde reprise, Guise est blessé 
à répaule et Coligny à la main ; alors le pre- 
mier, se saisissant de l'arme de son ennemi — 
ce dont il a la main un peu coupée, — Tenlève 
rapidement pendant qu'avec son épée il lui 
porte un grand coup qui le met hors de 
combat. 

« Presque tout le monde, dit Victor Cousin, 
prit parti pour le duc de Guise contre Coli- 
gny, doublement coupable et parce qu'il était 
le provocateur et parce qu'il avait été malheu- 
reux (1). » 

Le duel, aujourd'hui, ne serait probablement 
pas jugé de la même façon. 

On sait que la place Royale attira à elle, au 
détriment des quartiers voisins du Louvre, la 
noblesse élégante et de bonne compagnie. La 
littérature et le bel esprit ne devaient pas tarder 
à en faire également leur quartier général à 
l'occasion de la venue au Marais, en la petite 
rue de Beauce, de la reine dos Précieuses j 
Mlle de Scudéry. 

Le centre poétique parisien se déplaçait 
comme le reste et quittait, dès la mort de Ri- 
chelieu et la fermeture du Palais-Cardinal, le 
logis hospitalier de la vieille marquise de 
Rambouillet et la rue Saint-Thomas-du-Lou- 
vre pour le quartier de la place Royale — de 



la pince Dorique — comme la dénomma, en 
un burlesque langage imité de Tan tique, ce 
cénacle littéraire que Molière railla si spiri- 
tuellement dans ses Précieuses ridicules. 

C'est l'époque du grand luxe et des splen- 
deurs de la place. On lit. en effet, dans la no- 
tice du plan de Gomboust, écrite en li>ô2, les 
lignes 'Suivantes qui en consacrent la somp- 
tuosité ; 

« ... On peut dire seulement qu'en tout le 
reste du monde il n'y a point tant de maisons 
ensemble de mesme symétrie, aussi riches au 
dehors et par le dedans, que celles qui la com- 
posent, n'y ayant que des financiers ou de 
grands seigneurs qui l'habitent ; dont les 
belles tapisseries, les ameublemens de velours, 
brocatels et autres précieuses estofi'es de soye, 
d'or et de broderie, les grands miroirs, meu- 
bles précicmx, peintures et dorures des cham- 
bres, alcôves et cabinets, surpassent toute la 
magnificence des anciennes maisons roya- 
les (1). » 

C'est un peu avant ces temps, en 1614, qu'il 
fut question de créer une foire à la place 
Royale, qui se serait appelée la foire Saint-An- 
toine; mais les habitants, hostiles à cette 
idée, firent des démarches auprès du chance- 
lier de France, qui s'y opposa, et la foire ne 
fut pas créée (2). 

Avant d'indiquer les noms de quelques pro- 
priétaires et personnages illustres qui Tliabi- 
tèrent, il nous faut encore une fois revenir 
sur le numc'rotage de ses pavillons et en 
indiquer définitivement toutes les diverses 
phases. 

En 1805, aux termes du décret impérial du 
4 février, la place Royale fut numérotée 
comme les autres, voies de la capitale et assi- 
milée aux rues perpendiculaires à la Seine; 
ses numéros étaient donc noirs et commen- 
çaient à la rue de Birague actuelle, les pairs à 
gauche et les impairs à droite. Comme au- 
jourd'hui, le dernier numéro pair était le 28 
qui comprenait le pavillon de la Reine inclus, 
vis-à-vis la rue de Béarn actuelle, le dernier 
numéro impair était le 25. accolé audit pa- 
villon. 

Du côté des numéros impairs, le n* I était 
celui que portait, comme encore aujourd'hui, 
le pavillon du Roi. En sorte que chaque numé- 



(1) Mme de Longueeille, Victor Cousin, t. 1",. 
p. 246. 



(4) Atlas des anciens plans de Paris, plan de 
Gomboust, JG5i. 
(2) Sauvai, t. p-, liv. VI, p. 660. 
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rotage, pair et impair, avait son pavillon royal : 
celui du Roi au commencement des numéros 
impairs, celui de la Reine à la un des numé- 
ros pairs. 

Cette numérotation dura de 1805 à 1862. 

En cette dernière année et en vertu de l'arrêté 
préfectoral du 22 janvier , le côté nord de la 
place, c'est-à-dire le côté du pavillon de la Reine, 
perdit le numérotage de la place qu'il possé- 
dait depuis 1805 et prit le numérotage de la 
rue des Vosges qui allait du boulevard Beau- 
marchais à la rue de Tu renne. Alors, le n^ 24 
de la place devint le n® 8 de la rue, le n« 26 
devint le n» 10, le n<> 28 devint le n*» 12, le 
n*» 25 devint le n°^14, le n°23 devint le n° 16, 
et le n° 21 devint le n» 18. 

Cet état de choses persista jusqu'en 1893. 

Le 26 décembre de cette même année, intei^ 
vint en etfet un arrêté préfectoral qui annexa 
à la place des Vosges la partie de la rue des 
Vosges qui la bordait, c'est-à-dire le cc)té 
nord ou du pavillon de la Reine. 

On rendit alors à ce côté, par un arrêté du 
3 janvier 1894, le numérotage qu'il possédait 
précédemment : 

Le n* 8 de la rue redevint le n° 24 de la place, 
le n° 10 redevint le n'^ 26, le n** 12 redevint le 
n^ 28, le n° 14 redevint le n° 25, le n^ 16 rede- 
vint le n« 23 et le n*> 18 redevint le n° 21. 

C'était, on le voit, le retour au numérotage 
du passé. C*est encore celui d'aujourd'hui. 

Nous devons dire que cette perturbation 
dans la numérotation de la place ne sévit que 
pour le côté compris entre la rue des Francs- 
Bourgeois et la rue du Pas-de-la-Mule ; les 
trois autres côtés conservèrent toujours le 
numérotage qui leur fut donné en 1805. 

En ce qui concerne les hôtels en bordure 
sur le côté en question, il nous parait utile de 
signaler que les différents historiens qui les ont 
identifiés, ou qui en ont simplement parlé, ne 
semblent pas s'être préoccupés du numérotage 
de l'époque de transition, c'est-à-dire de 1862 
à 1894 ; ils n'ont pas manqué, chaque fois 
qu'ils les ont cités, de se servir des anciens nu- 
méros. 



sans recherches, toutes les erreurs éditées par 
les premières. 

Nous ne reprendrons donc pas ici la plupart 
des indications qui ont été données à ce sujet, 
nous contentant de nous étendre sur ceux de 
ces hôtels dont l'histoire paraît certaine, ou 
dont nous aurons vu nous-mêmes les différen- 
tes pièces les concernant. 

Du côté des numéros impairs, nous trou- 
vons le pavillon du Roi, aujourd'hui n° 1. 

En 1787, un dentiste, célèbre aussi bien par 
son art que par sa galerie de tableaux, y habi- 
tait. Il se nommait Le Roi de la Faudir/uière 
et était chirurgien-dentiste du prince palatin 
et autres grands seigneurs. Son cabinet d'ama- 
teur comprenait les œuvres des plus grands 
peintres italiens, espagnols, hollandais, fla- 
mands et français. Il y avait fait installer un 
agencement spécial composé de piliers trian- 
gulaires tournant sur des pivots qui permet- 
taient de mettre chaque tableau dans son véri- 
table jour. Raphaël, Michel-Ange, Le Titien, 
Le Corrège, Les Carrache, Le Guide, Gior- 
gion, Dominiquin, Velasquez, Pantorme, élève 
de Léonard de Vinci, Ribéra, Murillo, Rubens, 
Poussin, Van Dick, Le Brun étaient repré- 
sentés dans ce cabinet, sur lequel les ouvrages 
de l'époque ne tarissent pas d'éloges (1). 

L'entrée du pavillon du Roi était, en cette 
année 1787, dans la rue Royale, de Birague au- 
jourd'hui. Le 17 pluviôse an VII (5 février 1799) 
il fut vendu comme bien national provenant 
de l'émigré Bonneval et acquis par le citoyen 
MuUer. Une clause domaniale — qui existe 
encore — enjoint sévèrement à l'adjudicataire 
de laisser à perpétuité les dimensions des deux 
passages de la rud à la place de l'Indivisibilité 
ainsi que celle de la galerie publique. La même 
réserve enjoint également que < dans le cas où 
il y aurait des réparations à faire aux fa- 
çades, l'adjudicataire sera pareillement et 
sévèrement tenu de les faire sans rien chan- 
ger tant à la décoration desdites deux façades 
qu'au genre de matériaux qui y sont em- 
ployés. 11 en sera de même pour les pieds 
droits et voûtes des passages et galeries pu- 
bliques (2). » 

Le pavillon voisin, qui ne porte pas de 
numéro et dont l'entrée se trouve rue de 



On a souvent essayé d'établir la nomencla- 
ture des différents propriétaires et habitants 
qui, depuis sa création, résidèrent à la place 
Royale. Le grand défaut des listes qui furent 
ainsi dressées est qu'elles se répètent les unes 
et les autres, reproduisant, sans contrôle et 



(1) Guide des amateurs à Paris, Thiéry, 1787, 
t. 1, p. 077. 

(2) Recueil des réserves domaniales de la 
Ville, 1897, p. 29. 
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Birague, U.biê, est encore désigné sous le nom 
d'hôtel de CJoulanges. On y trouve, en effet, 
les familles de Coulanges et de Bussy-Kabu- 
tin dès 162(). C'est Tannée de la naissance, en 
cette maison, de M"'* de Se vigne, consacrée 
par une plaque commémorât! ve dont voici le 
texte : 



Dans cet Hôtel 

EST NIÎB 
LE FKVRIËH iG!26 

Marie de Habutix-Chantal 

MARQUISE de SÉVIONÉ. 



L'acte de baptême de la grande épistolière 
était ainsi libellé : 

€ Vendredy, 6* jour de février 1626, fut 
baptisée Marie, flUe de messire Celse Bénigne 
de Rabutin, baron do Chantai et de dame Marie 
de Coulanges, place Royalle ; parrain, messire 
Charles le Normand, seigneur de Beaumont, 
maistre de camp d'un vieil régiment, gouver- 
neur de la Fère et 1*' maistre d*hôtel du Roy ; 
marraine, dame Marie de Baïse, femme de 
messire Philippe de Coulanges, conseiller du 
Roy en son conseil d'Estat et privé. > 

Cet acte est extrait des registres de l'église 
Saint-Paul (1). 

Le n° 3 est l'hôtel d'Estrades. Peut-être a-t-il 
été possédé ou.habité par un d'Estrades, descen- 
dant de celui qui fut l'un des seconds dans le 
fameux duel de 1613 entre Guise et Coligny? 

La bibliothèque de l'Union centrale des arts 
décoratifs occupe actuellement le grand salon 
orné de hautes boiseries sculptées au xvm« 
siècle. 

Le n** 5 est l'hôtel Rotrou. La maison a con- 
servé un beau plafond daté de lC(iO, repré- 
sentant des enfants assis sur des nuages et 
entourés de guirlandes de fleurs. 

C'est dans ce pavillon qu'habita longtemps 
le très regretté Jules Cousin, qui rendit à la 
Ville, nous l'avons rappelé plus haut, après 
l'incendie de la Commune, une seconde biblio- 
thèque — la sienne — et qui créa le musée 
Carnavalet. Peut-être ces titres seront-ils un 
jour jugés suffisants pour l'apposition, sur 
cette maison, d'une inscription commémora- 
tive. 



(1) Dictionnaire de biographie de Jal, p. H30. 



11 y mourut en février 1899. 

Le n° 7 était autrefois l'accès qui permettait 
aux habitants de l'hôtel Sully, situé à la 
grande rue Saint-Antoine, de pénétrer sur la 
place Royale. 

Le n« 9 est l'hôtel de Chaulnes. En 1652, le 
duc de Chaulnes, maréchal de France, l'habite. 
En 1716 on y trouve déjà M. de Nicolay, pre- 
mier président de la Chambre des Comptes, et 
M. de Nicolay de Goussainville, membre du 
Parlement, auxquels succéderont les autres 
présidents de ce nom. M"* Rachel, l'illustre 
tragédienne, vint s'y installer en 1858 et y 
mourir quelques temps après. La vente de son 
splendide mobilier fit courir tous les amateurs 
de Paris. On y voit encore quelques ornements 
peints, dans un plafond, qui représentent des 
armes et trophées datant probablement du 
maréchal de Chaulnes. Une salle à manger a 
aussi gardé des décorations de fleurs et de guir- 
landes. Un salon, enfin, présente des sculptures 
sur les boiseries et des médaillons qui sont 
du règne de Louis XVI (Ij. 

Sauvai est plein d'enthousiasme pour cet 
hôtel, dont il a écrit la description suivante : 

« L'hôtel d'Honoré d'Albert, premier duc 
de Chaulnes, est estimé généralement pour 
son élégance et sa propreté. La veuve l'a paré 
et le pare encore tous les jours de tant de 
nouveaux enrichissemens de son invention, 
et tout différens, qu'il fait un des principaux 
orncmens do la place Royale où il est situé. 
Une chambre de parade, attachée à un grand 
salon, d'où il sort un jet d'eau d'une hauteur 
considérable, et toute éclatante de miroirs qui 
l'environnent; une anti-chambre embelie de 
colonnes canelées, et étincelantes de cristaux ; 
un emmeablement à fonds de soie, d'or et d'ar- 
gent, d'ailleurs si bien entendu et exécuté, 
que le travail en est plus admirable que l'étoffe; 
des aigrettes de lit d'une beauté et d'un prix 
extraordinaire ; quantité d'autres singularités, 
et toutes rares, ont attiré l'admiration de tout 
le monde, et du Roi même, qui, quelquefois y 
est venu (2). » 

< Je sais toutes les merveilles de l'hôtel de 
Chaulnes, écrit M°*« de Sévigné, je suis fâchée 
de n'en être pas témoin ; si j'avais pu changer 
les arrangements qui font que je suis ici, 



(i) Vart dans le Vieuœ Paris, de Ghampeaux, 
p. lt)6. 

(i) Sauvai, t. U, p. 127. 
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qnand ils sont à la place Royale, je l'aurais 
fait avec plaisir (1). » 

De son côté, le bon Coulanges écrit à M"' de 
Simiane : 

« L'ambassadeur de Portugal ût hier son 
entrée solennelle à Paris par la porte Saint- 
Ântoiue et ût le tour de la place Royale. La 
place, avec des tapis sur les fenêtres et à tous 
les balcons, n'était pas un des moins beaux 
endroits de la Ville à faire voir à cet ambas- 
sadeur : aussi eu fit-il le tour et il vit belle et 
honorable compagnie sur le balcon de l'hôtel 
de Chaulnes, où avoient dîné M. le cardinal de 
Bouillon, M"'" les duchesses de la Trémoniile 
et dWlbret, M™« de Coulanges, l'abbé Têtu, 
l'abbé d'Auvergne, le comte d'Albret et moi, 
et où beaucoup d'autres gens considérables se 
rendirent après le dîner pour le spectacle (2). > 

M. Anatole de Montaiglon, le très érudit 
historiographe parisien, habita également cette 
maison. 

Le n<> 13 est l'hôtel de Rohan. En 1()30, il est 
occupé par de Villequier, en 1052 par des 
Hameaux, qui le vend en 1680 à la famille de 
Roban-Chabot, laquelle lui donne son nom. 

Ce Villequier n'est autre qu'Antoine d'An- 
mont de Villequier, maréchal de France et 
gouverneur de Paris, né en 1001 et mort en 
1669. Il était le petit- fils du premier maréchal 
d'Aumont, compagnon de Henri IV, qui décéda 
en 1595. 

L^hôtel d'Aumont ou de Villequier de la 
place Royale jouissait, dit Sauvai, d'une répu- 
tation autrement grande que celle du second 
logis possédé par le maréchal dans la rue de 
Jouy : 

« Cette maison, dit-il, est un bijou où l'on 
admire un salon à Titalienne, conduit par le 
Vau, enrichi de figures et d'ornemens de stuc 
par Vanopstal et peint par Vouet, peintre le 
plus célèbre de son temps; il est éclairé de 
denx ordonnances de croisées, l'une sur l'au- 
tre, tout environné de vitres au second étage ; 
accompagné d'une cheminée rehaussée d'or et 
de stuc ; couronné d'une voûte encore plus 
riche, et enfin embelli d'une alcôve, où Buiret, 
l'un des plus excellens sculpteurs en bois de 
notre temps, a épuisé tout son savoir; à 



gauche de cette alcôve ont été rangés de haut 
en bas quantité de miroirs; à droite, tout 
vis-à-vis, on a ouvert une porte de grandeur 
égale, non pas seulement fermée de vitres, 
aussi grandes que les miroirs, mais qui répond 
encore en droite ligne à une autre porte ou 
croisée sur la place Royale, de même gran- 
deur qu'elle, et do pareille hauteur que l'en- 
droit à gauche où sont étalés les miroirs, 
tellement qu'étant couché dans ce salon, si on 
regarde à droite, on voit au travers de ces 
deux portes, carosses, gens de pied ou à 
cheval, et tout ce qui se passe dans la place 
Royale ; que si on se tourne à gauche, les 
mêmes choses, par réHexion des miroirs, se 
présentent encore à la vue, si bien que sans 
sortir du lit, aussi bien en été qu'en hiver, 
malade ou en santé, on peut avoir ce diver- 
tissement. > (1) 

C'est toujours en parlant de cet hôtel, mais 
sous la rubrique de < des Hameaux » que le 
même auteur signale plus loin, d'autres cu- 
riosités. 

C'est encore la fameuse chambre à l'italienne 
dans laquelle, à ce qu'il assure € quand on y 
fait du fait du feu la nuit, il fait plus grand 
jour qu'en plein midi. » Il y cite aussi 
Talcôve qui « est ornée d'un rideau de bois lié 
« à quelques anneaux avec un ruban, mais 
« irailleurs plissé avec tant de savoir et d'in- 
« telligence que c'est un des plus beaux 
4 ouvrages de Buiret, et le bois de Paris le 
« mieux et le moins durement manié. » 

Toutes ces menuiseries, syoute Sauvai,' 
étaient du dessin d'Ërrard (2). 

Le n<» 15 est l'hôtel d'Ormesson du Charret. 
Il fut vendu comme bien national, le 8 fructi- 
dor an VIII (26 août 1800) comme provenant 
de l'émigré Lechanteuret acheté par M. Belon. 
En 1881, il appartenait à M. Sée. 

Le n"* 19 est l'hôtel d'Etiauz, qui appartinet 
actuellement à l'Assistance publique. Au- 
dessus de l'arcade ouvrant sur la rue des 
Francs-Bourgeois et sur la façade de la 
maison qui donne sur cette rue, est apposée 
une plaque en marbre noir d'environ deux 
mètres de largeur sur un mètre de hauteur et 



(i) Lettre de M"' de Sévigné à Coulante, du Î2 fé- 
vrier 1695. 

(9) Lettre de Goulaiijfeit & M"' de Simiane, du !27 fé- 
vrier 4696. 



\i) Sauvai, t. II, p. 157. 
(S) Siiuval, U III, p. 5. 
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sur laquelle on peut lire l'inscription suivante, 
gravée en majuscules jadis dorées : 



Cette propriété a été léguée 

AU BUREAU DE BIENFAISANCE DO Vill' ARROND* 

PAR M. E. L. Victor Bellanger 

DÉCÉDÉ A PARIS LE 6 MAI 185S 

A LA CHARGE d'ENTRBTENIR A PERPÉTUITÉ 

LA SÉPULTURE DE LA FAMILLE DU DONATEUR 

AU CIMETIÈRE DU PÈRE La ChAISE 
ET DE SECOURIR SURTOUT LES PAUVRES HONTEUX. 



Nous pensions trouver dans le dossier de 
TAssistance publique des titres nous permet- 
tant de retrouver les noms et qualités des an- 
ciens propriétaires de Timmeuble ; mais, si la 
maison fut remise à l'Administration, les titres 
de propriété ne le furent pas. Aucune pièce, 
en effet, ne s'y trouve qui soit antérieure à la 
donation de IB52. Nous pouvons dire seule- 
ment que la plaque commémorative que 
nous reproduisons plus haut a été conçue par 
M. Bellanger lui-même, lequel avait pris soin 
d'en rédiger le texte et d'en donner les dimen- 
sions. 

A l'encoignure de cette maison se voit en- 
core, gravée dans la pierre, l'inscription sui- 
. vante : 



RUE DE L ECHARPK 



Les n<* 21 et 23 formaient jadis l'hôtel de 
Richelieu. En 1615, le grand cardinal y 
habita pendant la construction du Palais-Car- 
dinal, actuellement Palais-Royal. Après lui 
vint son neveu, le duc de Richelieu ; puis, en 
1728, de Fronsac, fils du précédent, maréchal 
de France. Vers 1692 Pabbé Têtu, membre do 
l'Académie française, y occupe un appartement 
qu'il doit à la gracieuseté de la duchesso de 
Richelieu. 

Le famoux duel de 1627, entre Montinorency- 
Boutteville et Des Chapelles, contre Bussy 
d'Amboise et de Beuvron, aurait eu lieu, 
parait-il, devant ce logis. L'hôtol des Riche- 
lieu n'a conservé de sa splendeur passée, en 
dehors du souvenir de la merveilleuse galerie 
de tableaux du cardinal, qu'une belle rampe 
d'escalier et quelques corniches de plafond, 
dont plusieurs sont encore dorées. On y admi- 



rait autrefois des plafonds de Lafosse et un 
cabinet chinois en vernis Martin (1). 

La partie de cet immeuble qui porte aujour- 
d'hui le n° 23 appartenait en 1812 à l'Adminis- 
tration des hospices qui le vendit,|le 30 octobre 
de cette année, à M. Lesueur. 

Le n° 25 est Thotel Lescalopier. Il est célèbre 
en ce sens qu'il n'est jamais sorti de la famille 
de Lescalopier, de 1612 à 1880. Un Lescalopier 
était conseiller d'Etat en 1740. La maison est, 
actuellement, la propriété de M. Ravout. 

Cet hôtel porte le dernier des numéros im- 
pairs. Pour les numéros pairs il nous faut 
revenir à la rue de Birague. 

Le n° 6 est l'hôtel de Guéménée. Cet immeu- 
ble étant la propriété de la Ville, nous avons 
eu entre les mains ses titres complets, lesquels, 
assez abondants, nous ont permis de remonter 
à son extrême origine. 

Nous y avons vu que le 4 juin 1605 la place 
où devait plus tard s'édifier la maison fut 
cédée, au nom du Roi, par Claude Pomponne 
de Bel lièvre, chancelier de France; Nicolas 
Brùlart, marquis de Sillery, garde des Sceaux ; 
et Maximilien de Béthune, marquis de Rosny, 
grand maitre de l'Artillerie, à Isaac Arnaud, 
intendant des Finances, et au sieur L'boste. 

L'iîoste, bientôt, céda sa part à Isaac 
Arnaud, lequel fit construire le pavillon. 

Le 14 août 1612, ledit Arnaud vend l'im- 
meuble 48,000 livres à Jean de Beaumanoir, 
marquis de Lavardin, maréchal de France, 
celui-là même qui était dans le carrosse de 
Henri IV quand il fut assassiné rue de la Fei^ 
ronnerie. 

Le 1«' mars 1621, la maison est cédée par 
la veuve du maréchal de Lavardin à Pierre 
Jacquet, seigneur de Tigery. 

Après la mort de Jacquet de Tigery, l'hôtel 
est vendu par sa fille, Françoise Jacquet de 
Tigery, et ses co-héritiers, le 23 février 1639, 
à Louis de Rohan, prince de Guéménée, pour 
le prix de 120,000 li^Te.s. 

La famille de Rohan-Guéménée le conserve 
jusqu'en 1784. En cette année, le 30 août, 
Jules-Hercule de Rohan-Guéménée-Montbazon 
le vend à Jacques Desmary qui le laisse, par 
héritage, à ses enfants, M. et M"* Desmary. 



(1) I/art dans le Vieux Paria, par de Charo- 
peaux, p. IGG. 
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Le 13 nivôse an V (2 janvier 1797), Thôtel, 
toujoors dénommé Guéménée, est acquis des 
héritiers Desmary par M. Péan de Saint-Gilles 
qui le lègue à sa veuve, laquelle le laisse à 
son tour à son flls, M. Paul Passy, membre 
de l'Assemblée nationale. 

C'est de ce dernier que la Ville on fit l'acqui- 
sition, le 23 janvier 1873. 

Les Roban, gens fastueux, y firent d'impor- 
tants travaux d'aménagements intérieurs. 
M. de Ghampeaux nous apprend que la prin- 
cesse y fit peindre par Louis Testelin des 
camaïeux d'outre-mer sur fonds d'or, dont les 
motifs symbolisaient des sujets de la Fable (l). 
D'autre part, nous avons trouvé dans le dos- 
sier de la Ville des comptes et mémoires de 
travaux, parmi lesquels un « estât des glaces 
qu'il faut fournir à Monseigneur le prince de 
Rohan, dans l'appartement de la princesse ». 
Cet état comprend un certain nombre de 
glaces et trumeaux à installer dans la chambre 
de la vue, dans la salle de compagnie, dans le 
cabinet, et qui ne coûtent pas moins de 2,124 
livres, y compris la flanelle, l'étamage, la 
pose, le risque et le bénéfice à 5 «/o. Il est 
vrai que le miroitier devait reprendre, pour 
la somme de 780 livres, sept glaces qui avaient 
probablement cessé de plaire comme n'étant 
plus au goût du jour, ce qui ramenait le mé- 
moire à la somme de 1,344 livres. 

Il n'y a pas de petites économies, même 
pour des grands seigneurs comme les Rohan. 

Le jardin, qui s'étendait du cul-de-sac Gué- 
ménée à la rue des Tournelles, comme le 
montre si bien le plan de Jaillot, ne fut pas, 
non plus, oublié dans les embellissements de 
Phôtel. On y fit construire un grand bassin, 
ainsi que le constate le libellé suivant d'un 
devis daté du 30 mars 1697 : 

< Devis d'un bassin qu'il convient faire 
pour son altesse Monseigneur le prince de 
Guéménée en son hostel à Paris : sera fait un 
bassin dans le jardin environ au commence- 
ment du bois de 19 pieds dans œuvres et 
15 pouces de profondeur d'eau ; sera faite l'ou- 
verture des terres de 25 pieds de diamètre et 
de 3 pieds et demy de profondeur ; toutes les 
terres qui proviendront de ladite fouille 
seront portées à l'endroit du vieux bassin 
pour le remplir après la démolition faite, le 
surplus envoyé aux champs aux frais de l'en- 
trepreneur. > 



(1) L'Art dans le Vieux Paris» par de Gham- 
peaux, p. 169. 



Déjà, en 1645, la princesse de Rohan avait 
éprouvé le besoin de faire procéder à des 
remaniements intérieurs de son logis et était 
entrée à cet effet, en relations d'affaires avec 
ses voisines du cul-de-sac Guéménée, les Filles 
de la Croix, dont le couvent était mitoyen de 
l'hôtel. A l'occasion d'une cheminée contiguë 
dont elle avait sollicite la construction, 
M"« de Guéménée reçut la lettre suivante de 
la supérieure de la maison : 

« Vive Jésus crucifié. 
« Madame, 

« Nous avons receu l'honneur de la vostre 
èscrite du sixiesme de ce mois de laquelle 
nous remercions très humblement vostre gran- 
deur et de l'asseurance qu'elle nous donne par 
elle de la continuation de sa charité à nous 
donner de Teauë comme à ses autres voi- 
sines, bien que nous le méritions moins 
qu'eux, non plus que de vous rendre le petit 
service que nous vous devons et que vostre 
humilité s'est voulu abaisser à nous demander, 
. qui me faict vous dire. Madame» avec confu- 
sion que nous consentons volontiers que vous 
faciez faire cette cheminée pour vostre com- 
modité comme il vous plaisra. Si nous pou- 
vions servir de manœuvre pour la faire plus 
promptement nous le ferions de bon cœur, 
comme tout ce qu'il vous plaira nous faire 
l'honneur de nous commander. Pour vostre 
service, acceptant en toute humilité et respect 
l'offre que vostre singulière piété nous faict 
de nous honorer de sa chère bienveillance aux 
occasions ce qui nous obligera toujours da- 
vantage à continuer^ Madame, de prier Dieu 
pour la conservation de Monseigneur le Prince 
et de vous, en qualité de 

< Madame, 

< Vostre très humble, très obligée et obéis- 
sante servante en nostre seigneur. 

< Marie Lhuilier, de la société de la Croix. 
De Picquepuce, 6 novembre 1645. » 

La signataire de cette lettre appartenait à la 
puissante famille parisienne des Lhuilier, qui 
donna à la Ville tant de magistrats remar- 
quables. 

Il nous paraît intéressant de reproduire en 
outre le curieux document suivant, que fit 
sans doute dresser M. le prince de Rohan, en 
1650, pour son édification personnelle, et qui 
indique le prix de revient de l'hôtel acquis 
en 1639 : 
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Mémoire a quoy reoient Vhoatel de Guemené 
jusque à ce Jour dernier Juin 1650. 

L'hoslel de (îuéiiiéné fut achepté des héritiers de 
M. de Tigery l'an 1638 : 

La soimiie de 120.000 liv. 

Les frais du contrat et autres 
depances » 

Ce que Madame y a fait faire eti 
arrivant dans la maison pour les 
plombs, menuiserie, balcoon et 
autres ouvrages dans son petit ap- 
partement a cousté anviron 2.000 liv. 

Plus ce qui a esté fait au grand 
appartement pour la charpaiite et 
la massonnerîe. 6.858 liv. 

Plus au Pautro, menuiserie 7.Î87 liv. 48 s. 

Autre menuiserie audit Pautre. . 77 liv. 

Plus rabotage de parquets 190 liv. 5 s. 

A Bist€l 1.000 liv, 

A Vadrou, qui a estimé la me- 
nuiserie 100 liv. 

A Costel, peintre, à valloir 12.908 liv. 

Au serrurier, à valloir 1 .880 liv. 

A Rameau, pour le plomb et la 
fontaine 3.8o2 liv. s. 

Au marbrier 550 liv. 

Carreaux de faience 288 liv. 

Pour des terrasses de piastre. ... 470 liv. 

Pour autre ouvrage, à un menui- 
sier , litô liv. ^ s. 

Pour la muraille rehaussée à 
Tentour du jardin, la grande porte 
de la rue des Toumeiles et le 
bassin de la fontaine, massonnerîe. 2.o00 liv. 

Reste à païer a Costel 3. 187 liv. 

Reste au menuisier 4 .23i liv. 43 s. 

Total 1Ô3.218 liv. 44 s. 



Ce que Madame a fait faire dans sa petitte chambre 
d'hiver en l'an 4050 : 

Four Le Pautre, architecte 4 . 450 liv. 

Pour Le Pautre, menuisier 250 liv. 

Pour Costel, peintre .^00 liv. 

Plus p 

Pour le plombier et fontenier, 

ci 512 liv. 

Plus 

Pour la volUère « 

Pour le jardinage » 

Pour le mémoire de tout ce qui 
a esté fait de neuf dans Thostel de 
Guemené en l'an 1650 monte 5.837 liv. 5 s. 



Plus en 4658 les carrossière de l'bostel de Guemené 
ont esté refaittes à neuf avec piliers de pierre de taille, 
couverte de plomb, le tout, avec la soudure, revient 
à la somme de 4,802 li\Tes 43 .sous. 

Ce qui a esté fait de neuf dans la chambre de Mon- 
seigneur, en 1659, au platfond, à la cheminée, au 
contour et les quadre sur les portes, monte 809 livres 
5 sous, mal» il y a des réparations failt4» audit bostel 
en ceste année, comprise en ceste somme (1). 



On nous permettra, à Toccasion de ce mé- 
moire, de rendre hommage à Texactitnde de 
Sauvai qui, en parlant de Thôtel Guémenée, 
cite les noms des artistes qui y sont mention- 
nés et les travaux exécutés par eux. Il dit, en 
effet, que la maison fut ac<'ommodée par Le 
Pautre ; qu'elle possède le plus grand alcôve 
de Paris tout peint et doré par Ootelle ; que la 
cheminée de la chambre à coucher est ^fort 
€ galante » et, quVnfln, le jardin, auquel on 
accède par deux petites chambres à l'italienne, 
est le plus grand de la place Royale (2). 

Cette grande porte de la rue des Toumeiles, 
dont il est question dans le document ci-dessus 
et qui ouvrait sur le jardin, devait vraisem- 
blablement se trouver aux environs du n° 17 
actuel de cette rue. Là, justement, existe en- 
core une cour au milieu de laquelle se dresse 
un arbre superbe, un paulownia à larges 
feuilles, dont |les vieux habitants du quartier 
estiment rage à cent ans et plus et qui est peut- 
être venu au monde dans le jardin de M"* la 
princesse de Rohan. 

C'est vers cette époque, en 1656, que le cha- 
pitre de Sainte-Opportune émit la prétention 
de revendiquer Thôtel de Guémenée comme 
étant de la mouvance dudît chapitre. Un long 
procès s'ensuivit, à l'issue duquel il fut 
prouvé que l'immeuble relevait bien du do- 
maine du roi. Les lettres -patentes de 10)05 
étaient sans doute sorties de la mémoire de 
ces messieurs de Sainte-Opportune. La famille 
de Rohan continua donc, dans Fa venir, comme 
elle Pavait fait dans le passé, & payer le cens 
au trésor royal, ainsi qu'il appert du reçu 
ci-après : 

« Je soussigné, ayant les droits cédez de 
Pierre de Marseille, sous-Fermier de M. Jean 
Fauconnet, fermier général des Domaines de 
France ; confesse avoir receu de Mme la prin- 



(1) Nons devons à M. Coyecque, le très obligeant 
sous-archiviste de la Seine, d'avoir pu déchiflfrer et 
remettre sur pied le document ci-dessus. 

(î) Sauvai. T. lit, p. 4. 
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cesse de Guéménée par les mains de Monsieur 
Jallin, son intendant, la somme de quatre escus 
d'or poor deux années, écheus an jour de Saint 
Remy de lt)83 à cause de deux escus d*or de 
Cens et Rentes que sa Majesté a droit de pren- 
dre, à cause de son Domaine par cliacun an 
sur une maison seize on la place Royalle con- 
stituant deux pavillons. Dont je le quitte et 
tous autres, sans préjudice d'autres deubs. 
Fait à Paris le vin^^'t huit*" jour de juillet mil 
six cens quatre vingt quatre. Signé Chopin. » 

On le voit par cotte pièce, en 1683, l'hôtel 
de Guéménée se composait de deux pavillons 
qui étaient le n° 6 actuel d'abord et vraisem- 
blablement le n° 4. Outr€> qu'elle contient 
exactement les mots deux pavillons, elle 
est conforme aux lettres -patentes de juillet 
1()05 imposant chaque maison, pour le terrain 
occupé, d'un écu d'or par annôo au profit 
du roi. 

Une quittance datée du 9 septembre 1686 
indique également que ledit hôtel payait pour 
la taxe des bouea et laruernes la somme an* 
nuelle de 83 livres 6 sous 8 deniers. 

Quelques auteurs ont affirmé que Marion 
Delorme aurait reçu cette maison en cadeau 
du duc de la Meilleraie, d'autres qu'elle y serait 
morte en 1650. Il n'en est rien, on vient de le 
voir, puisque, au temps de la célèbre courti- 
sane, Thôtel était entièrement occupé par les 
Rohan-Guéménée. La confusion provient sans 
doute de ce que Marion Delorme aurait habité, 
paraîtril, la maison du cul-de-sac Guéménée 
qui fait le coin Est de la rue Saint-Antoine et 
justement située derrière l'hôtel en question (1). 
On a écrit aussi que la comtesse de Lafayette 
l'aurait possédé pendant toute la Révolution : 
la vérité est que, en vertu d'un bail du 1 1 fé- 
vrier 1788, un appartement y fut loué par 
M'"^ Marguerite Thorel, veuve de Allain 



(1) Nous cru)oii.s intéressant de reproduu'e, m, 
l'ai-te niorluaire de Marion Delonnc, décidée rue dt: 
Thorigny : 

« Le samedi 2"* dud. mois (juillet l(x)U) a été faict 
le fonvoy de deffuncte deraoisello Marie Dt'lon, fille 
de feu messire Jean Delon, seigtr de Lorine, cous' 
du R. en ses Conseils, baron de Ra\e, seign' de 
Tallafl, Bauny, Villenerard, Juchez el autres lieux, 
décédée on la maison de Mme de Lorme, sa mère, 
rue Thorigny. » (Ileg. de S. Paul.) Dictionnaire 
critique de biographie et d'histoire par Jal, 
p. 799. 

Marion Delorme avait lïï ans au moment de sou 
décès etéUiit née rue de Diane ou des Trois-Pavillons, 
actuellement rue Elzévir. 



Pierre, comte de Fayet, capitaine de vaisseau 
du roi. 

Un autre bail, du 24 mars 1789, loue égale- 
ment un appartement à Léon-Michel de Castel- 
nau, procureur au Parlement. La maison y 
est indiquée comme située au n" 20 de la place 
Royale. Ce chiffre était sans doute un vestige 
de la numérotation essayée au milieu du 
xvui« siècle et que T Administration parisienne 
voulut étendre aux maisons de Tintérieur de 
Paris parallèlement aux maisons des fau* 
bourgs, qui avaient été numérotées en vertu 
de l'ordonnance de 1726 (1). 

Peut-être, aussi, n'était-il simplement que le 
numéro du terrier du Roi? 

Du mois d'octobre 1832 à 1848, cVst Victor 
Hugo qui occupe Thôtel de Guéménée, ainsi 
que le constate une inscription commémora- 
tive; puis c'est la pension Jaulfret en 1800, 
et actuellement, depuis 1873, une école muni- 
cipale de filles et de garçons. 

La ville de Paris y réunit en ce moment 
tous les souvenirs du grand poète, offerts par 
son ami, M. Paul Meurice, et beaucoup de ses 
admirateurs, afin d'en faire le musée Vicior- 
Hu(jo. 

Tous les grands succès littéraires du célèbre 
écrivain datent de cette maison : il y écrivit 
Marie Tudor, Anr/elo, Ruy-BlaSy les Bur- 
graoes^ les Feuilles d'automne, les Chants du 
crépuscule, les Rayons et les Ombres; il y com- 
mença les Misérables et les Contemplations. 
C'est encore pendant cette habitation qu'on 
joua Lucrèce Bortjia ot que sa fille Léopoldine 
se noya à Villequier avec son mari Charles 
Vacquerie ; c'est là que les honneurs mondains 
vinrent s'ajouter aux honneurs littéraires : il 
entre à l'Académie française, est nommé pair 
de France par Louis-Philippe, est élu à la 
Constituante après juin 1818 (2). 

En cette même année, les insurgés s'empa- 
rèrent de la maison, qui avait une entrée dans 
rimpasse Guéménée. Apprenant qu'ils étaient 
chez Vietor Hugo, ils visitèrent les apparte- 
ments avec le plus grand respect et la plus 
grande déférence, ne déplaçant pas même un 
fauteuil, et sortirent sur la pointe du pied 
comme pour ne pas troubler cette enceinte 
sacrée des muses. 



(1) Rapport de M. Merruau sur la nomencla- 
ture dei< rue^ et le numéroUuje des maisons^ 
p. 19. 

(î8) La Cité, n' i. Monographie de la maison de 
Victor Hugo \vxt M. Dainblemont. 
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Le jardin de Phôtel, ancien jardin des 
Guéménée, était décoré d'une fontaine en 
terre cuite datant du xvii* ou du xvin® siècle et 
ornée de bouquets de plantes aquatiques et de 
dauphins. Victor Hugo l'emporta dans son exil 
sur la terre anglaise où elle eut, dit son fils 
François, « pour puits perdu TOcéan et pour 
réservoir la temp<''te ». 

Deux plaques de marbre blanc sont aujour- 
d'hui apposées sur la façade de cette maison. 
La première rappelle le passa^re du grand poète 
et est ainsi conçue : 



VICTOR HUGO 

(Iadita da.ns cet Hôtel 

DE 1833 A i848 



La seconde sera Tinscription du nouveau 
musée, dès qu'il existera. Elle porte : 



... -- 


_ 


1 MAISON 1 


1 DE 




! VICTOR 


HUGO 



Nous passons au n^ 8. 

Grâce à l'amabilité de M. Delamarre, son 
propriétaire actuel, nous avons pu en examiner 
les pièces authentiques, qui remontent à la 
moitié du xvn' siècle. 

ËQ voici un extrait sommaire : 

En 1664 l'hôtel appartient à Antoine Le 
Redde, conseiller, secrétaire du roy. 

Le 18 septembre de cette année, et après la 
mort du susnommé, il passe, par contrat, à 
son fils, Augustin Le Redde. écuyer sieur du 
Breuil. 

Augustin Le Redde et Marie-Elisabeth Guyot, 
son épouse, vendent, le 23 juillet 1681, à mes- 
sire Isaac Cheré, conseiller du Roy, maître 
ordinaire en sa chambre des comptes. 

A la mort d'Isaac Cheré et par acte du \2 sep- 
tembre 1693, la maison est attribuée à sa 
veuve, dame Marguerite de Flexelles. 

De Marguerite de Flexelles, veuve Cheré, 
elle passe à son héritière, dame Marguerite 
Cheré, veuve de M. Le Clerc, laquelle décède 
le 20 novembre 1731, 



M. Nicolas Le Clerc, écuyer, sieur de Grand 
Maison, en devient alors propriétaire comme 
héritier en partage de feue sa mère, dame 
Marguerite Cheré, par acte du 15 septembre 
1733, intervenu entre lui et ses co-héritiers. 

Nous avons trouvé cette indication dans 
une déclaration du 3 août 1740 aux termes de 
laquelle ledit Nicolas Le Clerc affirme que la 
maison sise place Royale, article i6, tenant 
d'une part à l'hôtel de Guéménée et d'autre 
part à M. de La Bruyère, est bien située dans 
rétendue des mouvances et censives de Sa 
Majesté, 

Cet article i 6 qui sert alors à désigner la 
maison est le numéro du terrier du Roy. 

11 faut croire qu'à cette époque, Louis XV le 
Bien-Aimé n'avait pas de grands besoins d'ar- 
gent, puisque nous trouvons dans le dossier un 
commandement, daté du 16 janvier 1748, 
adressé au sieur de Grand Maison et lui 
enjoignant d'avoir à payer 29 années d*arré- 
rayeè de cens et rentes au trésor du Roi, pour 
sa maison de la place Royale. A cette date, 
ladite maison tenait d'une part à l'hôtel de Gué- 
ménée et d'autre part à M. Mallet de Gra ville. 

Vingt-neuf années de retard dans le paie- 
ment de l'impôt! 

Heureux temps! 

A la mort de Nicolas Le Clerc de Grand 
Maison et en vertu d'un acte de partage du 
27 juin 1766, Thôtel revient à sa veuve, dame 
Marie-Catherine Le Doux de Malleville, et à ses 
ce -héritiers. En 1777, cette dernière possède 
toujours la maison, mais elle loge rue des 
Francs-Bourgeois-au-Marais, vis-à-vis l'hôtel 
de Charolais. 

Au commencement de cette même année 
1777, le 6 mars, le propriétaire qui acquitte 
le cens est Monsieur Thomé, officier de grena- 
dier au régiment des Gardes françaises, dont 
la femme était la propre fille de Nicolas Le- 
clerc de Grand Maison, et co-héritière avec 
sa mère, dame Catherine [Le Doux de Malle- 
ville. 

Le 9 juillet 1819, les héritiers du marquis 
de Thomé, maréchal de camp, parmi lesquels 
sont Louis-Marie-René, marquis de Thomé, et 
Charles -Bernard, baron de ^Ballainvilliers, 
vice président du Conseil d'État, vendent à 
Jean-Baptiste Tliory, facteur de pianos. 

Le 28 décembre 1863, les héritiers de 
M"'* Louise-Caroline Thory, savoir MM. et 
M"*" Jehan, Doubey et Delacour, vendent à 
M. Paul-Firmin Didot. 

Actuellement, et ainsi que pous l'avons dit 
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plQB haat, rhôtêl est la propriété de M. Delà- 
marre, gendre de M. Firmin-Didot. 

Nous devons ajouter que Théophile Gautier 
en occupa le dtuxième étage en même temps 
que Victor Hugo était au n° 6. Leurs fenêtres 
étaient voisineg et maître et disciple pou- 
vaient converser de l^lne A l'autre ; Alphonse 
Daudet l'occupa également et y succéda à 
Théophile Gautier (1). 

Le n° 10 est Thôtel de Gagny. 

Blondel nous apprend que les appartements 
de M. de Gagny contenaient une collection de 
tableaux des plus grands maîtres, principale- 
ment de récole flamande. 

< Ces appartements, ajoutait-il, sont ou- 
verts aux connaisseurs avec une libéralité qui 
fait honneur au propriétaire (2). » 

Le n° 12 fut quelquefois dénommé hôtel de 
BreteuiL 

La maison appartient aujourd'hui à la 
Ville, qui y a fait installer une école. Les titres 
de propriété, que nous avons eus sous les 
yeux, ne remontent malheureusement qu'à 
l'année 1819. On y voit que par contrat du 
3 février de cette année Eustache L'Epicier, 
filateur de coton, vend l'immeuble à M. An- 
quetil-Lepelletier, négociant; il y est dit que 
la maison sise place Royale, n* 12, est connue 
sous le nom d'hôtel Pinon et auparavant de 
BeauviUiers, qu'elle forme < un pavillon et 
demi, à deux èpys chacun » ayant six fenêtres 
de face et qu'elle tient d'un côté à la maison 
de M. de Villedeuil occupée par la mairie du 
8« arrondissement et qui porte le n* 14. 

L'Epicier avait acquis l'hôtel de : Anne- 
Louis Pinon, ancien président à mortier au 
parlement de Paris; du marquis de Gourgue, 
maître des requêtes; de de Gourgue d'Aulnay, 
chevalier de Malte ; de la comtesse de Gour- 
gue, épouse de M. le comte Guy de Bullion, 
capitaine de frégate ; du comte Théodore Des- 
ligneris ou Des Ligneris, chevalier de l'ordre 
royal de la Légion d'honneur; de J.-B. Des 
Ligneris, chevalier de Malte, tous propriétaires 
indivis. 

La Ville l'acquiert en 1896 de M. Ernest 
Anquetil, héritier d'Anquetil-Lepelletier par 



(1) La Cité, n* % Monographie de la maison de 
Victor Hugo par M. Damblemont. 

(2) Blondel. V Architecture française ^ 175Î, t. II, 
p. lU. 



contrat de M* Delorme du 23 mars de cette 
année. 

Le n*" 14 est l'hôtel de Villedeuil. Il est 
actuellement la propriété de la Ville, ce qui 
nous a permis de trouver dans son dossier les 
quelques indications ci-après : 

Le 21 mars 1777, Philippe-Claude de Mont- 
boissier-Beaufort-Canillac, lieutenant général 
des armées du roi, qui en était encore proprié- 
taire et qui lui avait donné son nom de Mont- 
boissier, le vend à Pierre-Charles Laurent, 
marquis de Villedeuil, ministre d'Etat, qui y 
loge également son frère Laurent des Lions, 
directeur général du canal de Picardie. 

En 1819, la mairie du 8« arrondissement y 
était déjà installée en location quand la Ville 
en fit Pacquisition, le 15 décembre de cette 
même année, du marquis de Villedeuil. Ce 
dernier avait été réintégré en 1818 à titre de 
propriétaire de l'hôtel, classé dans les biens 
d'émigrés séquestrés et non vendus. Il se com- 
posait déjà à cette date d'un pavillon et demi. 

C'est probablement vers 1848 que la maison 
commune du 8® arrondissement fut affublée 
du beffroi municipal qui se dresse encore sur 
le comble et reçut, à l'intérieur, une décora- 
tion peinte d'attributs municipaux. En 1860, à 
la suite du remaniement des arrondissements 
parisiens, la mairie disparait pour faire place 
à une école primaire qui y reste jusqu'à son 
passage au n** 6. 

La Commune, enfin, l'incendie en 1871 et la 
Ville le fait réédifler à usage de temple 
Israélite. C'est à cette occasion que de 1875 à 
1888, date de sa mort, M. Isidore, grand rabbin 
de France, occupa entièrement la maison. 

L'hôtel Laurent de Villedeuil jouissait, au 
xvni^ siècle, d'une haute réputation artistique; 
on y admirait fort le plafond de la salle à 
manger, peint par Le Brun et représentant 
Mercure conduisant Hébé au maître des Dieux 
deoant Volympe réuni. Des muses, avec leurs 
attributs, étalent peintes dans les voussures; 
des pilastres ioniques, avec cannelures dorées, 
décoraient cette salle; les portes étaient char- 
gées de sculptures symbolisant les saisons et 
trois statues de Cérès, Hébé et Bacchus com- 
plétaient cet ensemble artistique. 

Les autres pièces présentaient une décora- 
tion analogue, telle la chambre à coucher, 
dont le plafond était signé de François Perrier 
et montrait un lever de l'Aurore (1). 



(1) Guide des amateurs à Paris, Thiérv, 1787, 
tome I", p. 680. 
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M. Jules Cîousin affirme, dans son ouvrage 
sur le musée Carnavalet, que cette chambre à 
coucher fut celle de Dangeau, ce qui indique 
bien que le savant bibliothécaire de la Ville 
considérait la maison comme Thôtel de ce 
nom (1). 

Le plafond de Le Brun, celui de Perrierque 
nous venons de signaler et quelques autres 
décorations des <îhambres dans lesquelles ils 
se trouvaient, ont été réédiftés au musée Car- 
navalet. Ils avaient été retenus par la Ville 
quand elle installa la synagogue actuelle. 

Ce n° 14, dont la façade est restée intacte 
probablement depuis sa construction, est 
• justement le seul hôtel de la place qui soit 
classé comme monument historique. Il se 
compose d'un pavillon entier et de la moitié 
d'un pavillon voisin dont Pautre moitié dé- 
pend du n° 12. Cette anomalie explique l'erreur 
involontaire de certains auteurs qui ont pré- 
tendu que l'ancienne mairie du 8* arrondisse- 
ment était jadis installée au n° 12. 

L'hôtel de Villedeuil a conservé une superbe 
rampe en fer forgé du xvii® siècle, scellée, au 
rez-de-chaussée, sur un perron de pierre pré- 
sentant d'intéressantes sculptures de l'époque 
et figurant des griffons posés dans de larges 
coquillages flottant sur des ondes agitées. On 
y voit aussi des motifs décorés de boucliers à 
têtes de méduses, des flèches et des carquois, 
le tout sculpté dans la pierre même. 

En ce qai concerne le nom de Dangeau 
attribué à cet hôtel (2), nous trouvons dans 
les mémoires de l'Académie de peinture que 
Philippe de Courcillon, marquis de Dangeau, 
avait acheté le pavillon que l'intendant général 
des Postes, M. de Nouveau, venait de faire 
décorer par Le Brun et Le Sueur. Celui-ci 
avait peint deux tableaux et deux plafonds, 
l'autre un plafond (3). La perspective peinte 
sur un des murs du jardin était de Jacques 
Rousseau, à qui on la pa3''a 4,000 livres 
en 1679 (4). 

Il est certain que la confusion signalée 
pour la mairie du Vlll* arrondissement, entre 
les n""* 12 et 14, a régné également au temps 
de MM. de Nouveau et Dangeau. On a sou- 



(1) L'hôtel Carnavalet, tiré de la France artis- 
tique et monumentale^ par Jules Cousin, p. 124. 

Ci) M le comte d'Aucourt, dans son livre sur les 
anciens hôtels de Paris, édition 1890, le place au 
n'8. 

(3) Mémoires inédits sur V Académie de pein- 
ture, tome 1", p. 12 et 158. 

(4) Mariette i Abecedaria, tome v, p, 53, 



vent, en effet, indiqué le n° 12 comme étant 
la demeure de M. de Nouveau. Cela tient, sans 
doute, à ce que les deux propriétés s'enchevê- 
traient l'une dans l'autre, ainsi que nous 
l'avons expliqué plus haut. 

Quoi qu'il en soit, l'hôtel Dangeau ou de 
Villedeuil fut un des plus somptueux de la 
place et des plus curieux par les collections 
d'objets d'art qui y étaient entassées. 

De 1703 à 1717, Louis de Courcillon, abbé et 
membre de l'Académie française, y avait un 
appartement. 

Le célèbre auteur des mémoires qui portent 
son nom nous apprend, d'ailleurs, que, lorsque 
le grand dauphin venait à Paris, il descendait 
volontiers chez lui, k la place Royale : 

« Dimanche 23 janvier 1689 à Versailles. — 
Le roi ne sortit point; il alla au salut; il y 
eut appartement. Monseigneur sortit de bonne 
heure de l'appartement et s'en alla à Paris. Il 
descendit à la petite écurie dans la chambre 
de Du mont, son écuyer, où il se masqua pour 
aller au bal chez Monsieur. M. le prince de 
Conty, MM. de Bellefonds, de Mailly et d'An- 
tin étoient venus avec Monseigneur et se 
masquèrent avec lui. Monseigneur de voit des- 
cendre à l'Hôtel de Dangeau, mais le roi, à 
qui il dit qu'il vouloit être inconnu à Paris et 
n'avoir point de gardes, lui conseilla de ne 
pas aller jusqu'à la place Royale, et de des- 
cendre fort près du Palais- Royal (1). » 

Le Monseigneur dont il s'agit n'était autre 
que le grand dauphin, Louis de France, ftls 
de Louis XIV. 

L'hôtel Dangeau, est-il besoin de le dire, 
fut toujours, tant qu'y habita l'historien intime 
de Louis XIV, le rendez-vous des beaux esprits 
du temps : 

< Les mardis, de relevée, on tient une 
conférence curieuse chez M. le marquis d'An- 
geau, chevalier des ordres du Roi, place 
Royale (2). » 

Parmi les délicats et les érudits qui assis- 
taient à ces conférences, se trouvaient le car- 
dinal de Polignac, l'abbé de Longuerue, l'abbé 
Dubos, le marquis de l'Hôpital, l'abbé de Saint- 
Pierre, l'abbé Raguenet, Mairan, Tabbé de 
Choisy, Ménage, de Villevant, d'Herbelot, 



(1) Journal du marquis de Dangeau, t. Il, 
p. 308. 

(2) Le Liore commode ^ d'Abraham de PraJe 
(éd. 1692), p. 41, 
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Tabbé de la Rogne, le chevalier Ghassebras, 
du Bréaa et tant d'autres (1). 

Avant de quitter Timmeuble n® 14, nous 
ajouterons que rinstallation de la mairie du 
VHP arrondissement ne fut pas sans causer 
de fréquentes réclamations. Dans un petit 
opuscule daté du 1" juin 1834, consacré au 
faubourg Saint-Antoine et au VHP arrondis- 
sement, Tauteur déclare que c'est par une 
imprévoyance inconcevable que rétablisse- 
ment de cette mairie, dès l'origine de sa for- 
mation, a été fixé dans l'un des hôtels de la 
place Royale, c'est-à-dire à l'extrémité du 
centre de l'arrondissement et à la distance 
d'une lieue des trois autres quartiers : Popin- 
court, Montreuil, Quinze-Vingts. L'auteur, 
qui est un notable commerçant de l'arrondis- 
sement, profite de l'occasion pour proposer 
l'installation de ladite maison commune, soit 
à l'Hospice des orphelins du faubourg Saint- 
Antoine, soit à riiôtel Vaucanson, rue de 
Charonne (2). 

L'honnête manufacturier dont nous venons 
d'indiquer les desiderata fait spécialement 
remarquer les néfastes conséquences de l'éloi- 
gnement de ladite mairie à l'occasion du mou- 
vement insurrectionnel des 5 et 6 juin 1832. 
Il rappelle que le bataillon du Marais, for- 
mant le quart de la 8'' légion, fut impuissant à 
protéger le siège de la municipalité et la 
place Royale contre les insurgés, alors que les 
trois autres bataillons ne purent veuir à son 
aide, empêchés qu'ils étaient de franchir les 
ouvrages de la place de la Bastille. 

La 8« légion de la garde nationale se com- 
posait, à cette époque, de quatre bataillons qui 
portaient le nom de leur quartier : Marais, 
Popincourt, Montreuil, Quinze-Vingts. 

Nous devons faire remai'quer, en ce qui 
concerne les immeubles portant les n*** 12 et 
14, appartenant tous deux à la Ville, que leurs 
titres de propriété ne remontent pas au delà 
de 1819. Il est bien entendu que la prescription 
trentenaire suffit à consacrer les droits du pro- 
priétaire sur les immeubles dont il s'agit ; 
nous pensons cependant que chaque fois que 
la Ville ■ fait l'acquisition d'une maison histo- 
rique, et c'est le cas de celles de la place des 



(1) Notice sur la vie de Daageau, Journal de 
J)angeaUf t. !• p. xl. 

(2) Le Faubourg St-Antoine^ considérations sur 
le 8* arrondissement, par M. Bonneville) manufac- 
turier de produits chimiques, 183'^, p. 73. 



Vosges, elle devrait exiger la totalité des 
titres de propriété, qui, la plupart du temps, 
restent entre les mains des notaires ou des 
vendeurs. Ces documents n'auraient -ils d'autre 
usage que d'enrichir les archives communales, 
que le résultat serait déjà fort satisfaisant. 
Qui peut répondre, au surplus, que dans 
ces titres antérieurs non remis à la Ville ne 
se trouvent pas des pièces consacrant des ser- 
vitudes favorables, que, le cas échéant, elle 
ne pourra faire valoir, n'ayant pas les docu- 
ments qui les relatent? Qui sait, encore, si 
l'absence de certaines pièces ne lui occasion- 
nera pas un jour quelques procès, pour 
d'autres servitudes qu'elle n'aura pas obser- 
vées, n'en connaissant pas l'existence? 

Mais ceci, étant du domaine purement muni- 
cipal, ne saurait rentrer dans les attributions 
de la Commission du Vieux Paris. Nous re- 
prendrons donc la suite de notre nomencla- 
ture. 

Le n° 24 est l'hôtel de Saint-Géran. Il fut 
construit et habité par le marquis de Vitry, 
capitaine des gardes de Henri IV, et égale- 
ment habité par son fils, qui devînt maréchal 
de France, après avoir débarrassé Louis XIII 
de Concino Concini. En 1652, on y trouve le 
maréchal de la Guiche de la Palue de Saint- 
Géran, puis en 1690, de Duras; en 1716, le 
duc de Bouffi ers, pair de France, y habite 
déjà et y est encore en 1728; puis, en 1752, 
c'est Louis-François de Paule Lefèvre d'Or- 
messon de Noyseau, président de chambre au 
Parlement de Paris, avocat général. 

Le n° 26 est l'hôtel de M. d'Ormesson. 11 fut 
vendu à M. Soupault, par l'Administration des 
hospices, en vertu des contrats des 11 décem- 
bre 1812 et 26 novembre 1816. L'immeuble 
portait alors le n*" 10 de la rue des Vosges. 
Une close de la réserve domaniale, clause 
encore en vigueur, prévoyant ï élargissement 
de ladite rue des Vosges, impose à l'adjudica- 
taire, au cas où il toucherait à son immeuble, 
l'obligation de céder le terrain nécessaire à 
cette opération. 

V élargissement en question ne serait autre 
chose que la démolition pure et simple du 
côté nord de la place. On retrouve la même 
clause pour la vente, par les hospices, du 
n<»23(l). 



(1) Atlas des réseroes domaniales de la cille, 
1897, p. 19. 
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Le n* 28 est Phôtel L'Epinoy, comportant 
le pavillon de la Reine, et qui était déjà occupé 
en 16^4 par le prince de L'Epinoyou d*Epinoy, 
pair de France. 

< Madame d'Epinoi, la princesse, écrit AP* 
de Coulanges, est accouchée d'an Als, et depuis 
ce grand jour on ne cesse de tirer et de boire 
à la place Royale (1). > 

Le grand salon du pavillon de la Reine, 
d'après M. de Cbampeaux, qui Ta visité en 
1898, est orné do lambris sculptés de style 
Louis XVI et peints en blanc et or. Des en- 
fants et des guirlandes de fleurs sont peints 
sur les dessus de portes. Une cheminée de 
marbre blanc a conservé de fines appliques 
de cuivre. La salie à manger est décorée de 
boiseries finement sculptées, montrant, dans 
une variété infinie, les attributs de la mu- 
sique (2). 

Cet hôtel est celui qui porte le dernier des 
numéros pairs. 

En dehors de cette revue numérique , 
malheureusement incomplète, il nous faut en- 
core citer un hôtel de Breteuil que nous 
n'avons pu exactement identifier. 

Germain Brice, dans son édition de 1752, 
en donne la description suivante : 

€ Le baron de Breteuil occupe une maison 
de cette place, située k main droite en entrant 
par la rue Saint-Antoine. Dans une des cham- 
bres qui donne sur la cour, on verra un pla- 
fond peint par Le Brun, que ce grand maître 
fit peu d'années après son retour de Rome, 
c'est-à-dire encore tout rempli des belles et 
nobles idées qu'il avoit prises sur les merveil- 
leux originaux qui y sont en abondance. Tous 
les appartemens de cette maison ont leurs 
ajustemens particuliers. On y verra une che- 
minée d'un dessin nouvellement inventé, dont 
on peut tirer quelques commoditez. » (3). 

Plusieurs hôtels de la place Royale ayant 
porté le nom de Breteuil, nous ne savons 
exactement auquel peut s'appliquer la descrip- 
tion de Brice. D'autant que son expression de 
< une maison à main droite en entrant par la 
rue i^aint'Antoine > peut aussi bien se rap- 



(1) Lettre de M" de Coulanges à M"* de S^vigné du 
» octobre 169i. 

(2) L'art décoratif dans le Vieua Paria, de 
Cbam peaux, p. 166. 

(3) Description de la cille de Paris* Germain 
Brice, édition de i753, t. II. p. 215. 



porter au n" 4 qu'au n* 12 qui portaient tous 
deux ce nom. Le n^ 26 fiit également occupé 
par des Breteuil, ce qui fit dire à Lefeuve que 
les membres de cette famille jouèrent aux 
quatre coins dans la fameuse place. Nous ne 
serions pas surpris, cependant, qu'il ne soit 
question du n° 12 qu'habita vraisemblablement 
M. de Nouveau et dans lequel Le Brun et Le 
Sueur firent des travaux importants. 



Il existe un document du milieu du xvm* siè- 
cle qui présente, selon nous, un grand intérêt 
en ce sens qu'il indique exactement la division 
des propriétés de la place avec les noms des 
occupants, propriétaires ou locataires. 

Nous voulons parler du plan que Blondel 
exécuta en 1752 pour l'annexer à son Archi- 
tecture française (1). Ce n'est, sans doute, 
qu'une impression fugitive dans la longue 
existence de ce coin de Paris, mais cette cons- 
tatation d'ensemble de tous les habitants ou 
possesseurs, à une époque déterminée de l'an- 
cien régime, n'en est pas moins fort curieuse 
à examiner. 

Pour indiquer plus clairement les immeu- 
bles mentionnés dans le document en ques- 
tion, nous les désignerons par les numéros 
qu'ils portent actuellement. 

Dans le plan dont il s'agit, le pavillon du 
Roi, qui porte aujourd'hui le n** 1, était attri- 
bué à M. Rome, conseiller au Grand Conseil. 
Il formait, comme aujourd'hui, un seul im- 
meuble. 

La propriété voisine en allant vers l'Ouest 
était attribuée à M. Chopin, maître des Re- 
quêtes; elle se composait, comme aujourd'hui, 
de six arcades, soit un pavillon et demi. Elle 
ne porte pas actuellement de numéro, son en- 
trée étant située rue de Birague. 

Le n® 3 actuel était attribué à M. d'Estrades 
et se composait, comme aujourd'hui, de six 
arcades, soit un pavillon et demi. 

Le n° 5 actuel était attribué à M. deRotrou, 
conseiller au Grand Conseil, et se composait, 
comme aujourd'hui, de quatre arcades, soit 
un pavillon entier. 

Le n*' 7 n'étant que l'entrée du Petit-Sully, 
nous n'en parlerons pas. 



(4) V Architecture françaiset V^ Blondel. 
t. U, p. 144. 
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Le n"* 9 actuel était attribué au président 
Nicolaî ,et se composait, comme aujourd'hui, 
de huit arcades, soit deux pavillons entiers. 

Le n" 11 actuel était attribué à M. de Creil, 
intendant de Metz. Il avait cinq arcades en 
1752, soit un pavillon uu quart. Ce quart de 
pavillon a été acquis depuis et annexé à la 
propriété voisine portant le n" 13. 

Le n° 13 actuel était attribué à M. le comte 
de Chabot. Il avait sept arcades en 1752, soit 
un pavillon trois quarts. Il en compte aujour- 
d'hui huit, soit deux pavillons entiers, par 
suite de Tacquisition d'un quart de pavillon 
au n" 11. 

Le n"" 15 actuel était attribué à M. d'Ormes* 
son du Gharret et se composait, comme aujour- 
d'hui, de quatre arcades, soit un pavillon en- 
tier. 

Le n° 17 actuel était attribué à M. le comte 
de Chabannes et se composait, comme aujour- 
d'hui, de six arcades, soit un pavillon et demi. 

Le n° 19 actuel était attribué au président 
d'Etiaux et se composait, comme aujourd'hui, 
de 6 arcades, soit un pavillon et demi. 

En 1752, rhôtel de Richelieu se composait 
de 11 arcades, soit deux pavillons entiers, un 
demi-pavillon, à l'Est, et un quart de pavillon, 
à l'Ouest. Aujourd'hui, cet hôtel est divisé en 
deux propriétés, la première portant le n° 21 
avec huit arcades, soit un quart de pavillon, 
un pavillon entier et trois quarts de pavillon ; 
la seconde portant le d? 23 avec trois arcades, 
soit un quart de pavillon et un demi-pavillon. 

Le n*» 25 actuel était attribué à M. L'Es- 
calopier et se composait, comme aujourd'hui, 
de 6 arcades, soit un pavillon et demi. 

Ici se terminent les numéros impairs. Si 
nous continuons à faire le tour de la place, en 
allant vers TEst, nous trouvons immédiate- 
ment après le n° 25 le n° 28. 

Le n"" 28 actuel était attribué à M. Mo- 
reau, procureur du roi, et se composait comme 
aujourd'hui de 9 arcades, savoir 3 arcades for- 
mant le pavillon de la Reine et les 6 arcades 
suivantes, formant un pavillon et demi. 

Le n<» 26 actuel était attribué à M. d'Ormes- 
son père et se composait comme aujourd'hui 
de 6 arcades, soit un pavillon et denai. 

Le n° 24 actuel était attribué à M. d'Or- 
messon, avocat général. 11 se composait en 1752 
de quatre arcades, tandis qu'aujourd'hui il en 
a 5 plus une boutique. Cette boutique et cette 
arcade ont été établies à la suite de la démo- 



lition du pavillon qui barrait la rue du Pas- 
de-la-Mule. 

Ce dernier pavillon est indiqué dans le plan 
deBlondel comme se composant de 3 arcades. 
Il ne comporte pas de nom de propriétaire ou 
de locataire. 

Le n° 22 actuel était attribué au prince 
Talmon et se composait, comme acgourd'hui, de 
4 arcades, soit un pavillon entier. 

Le n° 20 actuel était attribué à M"* la 
marquise de Menoux et se composait, comme 
aujourd'hui, de 4 arcades, soit un pavillon 
entier. 

Le n^ 18 actuel était attribué à M. le 
marquis de Tessé. Il se composait de 5 arcades 
en 1752, soit un pavillon et un quart de pa- 
villon. Ce quart a été acquis depuis et incor- 
poré à l'hôtel voisin, portant le n'' 16. 

Le u? 16 actuel éUit attribué i M"« du 
Châtelet. Il se composait, en 1752, de 3 ar- 
cades, soit trois quarts de pavillon ; l'acquisi- 
tion d'un quart de pavillon au n° 18 en a fait 
aujourd'hui un pavillon entier, ainsi que le 
précédent. 

Le n^' 14 actuel était attribué à M. Thomé, 
conseiller au Parlement. Il se composait, en 
1752, de 7 arcades, soit un pavillon et trois 
quarts de pavillon. Il n'en compte plus aujour- 
d'hui que 6, soit un pavillon et demi, par 
suite de la cession au n" 12 d'un quart de pa- 
villon. 

Le n° 12 actuel était attribué à M. Tévê- 
que de Verdun. Il se composait de 5 arcades 
en 1752, soit un pavillon un quart, et est de- 
venu aujourd'hui un pavillon et demi, avec 
6 arcades, par suite de Tacquisition indiquée 
ci-dessus. 

Le n^' 10 actuel était attribué à M. de 
Qagny, caissier des Amortissements, et se 
composait, comme aujourd'hui, de 4 arcades, 
soit un pavillon entier. 

Le n^ 8 actuel était attribué à M"« la 
comtesse d'Armalay et se composait, comme 
aujourd'hui, de quatre arcades, soit un pavil- 
lon entier. 

Le n° 6 actuel était attribué à M"»« la 
princesse de Guéménée et ne se composait, en 
1752, que de trois arcades, soit les trois quarts 
d'un pavillon. Il en compte quatre aujourd'hui, 
soit un pavillon entier, grâce à l'acquisition 
d'un quart faite sur le n"* 4. 

1^ n° 4 actuel était attribué à M. de Mainville. 
Il se composait, en 1752, de cinq arcades, soit 
un pavillon et un quart; par suite de la cession 
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de ce qaart au d° 6, il est redevenn un pavilloD 
entier de quatre arcades. 

Le n° 2 actuel était attribué à M. le marquis 
de Beausang et se composait, comme aujour- 
d'hui, de quatre arcades, soit un pavillon en- 
tier. 

Le n** 2 bis actuel, enfin, qui est le dernier, 
n'a pas d'indication d'occupant ou de proprié- 
taire dans le document que nous relevons; il 
se composait, ainsi que maintenant, de quatre 
arcades, soit un pavillon entier. Son entrée 
n'est pas aujourd'hui sur la place des Vosges, 
mais dans la rue de Birague. 

Le pavillon normal se composant de quatre 
arcades au rez-de-chaussée et de quatre fenê- 
tres par étage; il faut entendre par cette 
expression de un quart de pamllon une tran- 
che dans toute la hauteur de la maison, com- 
prenant une arcade, une fenêtre du premier 
étage, celle de dessus et la mansarde. Le demi- 
pavillon a deux arcades et ainsi de suite. 

On voudra bien nous excuser de cette fasti- 
dieuse et monotone énumération; elle était 
indispensable cependant pour bien faire com- 
prendre la situation cadastrale de la place 
Royale pendant le règne de Ix>uis XV. 

Si l'on compare les limites des immeubles 
de 1752 avec celles d'aujourd'hui, on remarque 
qu'en somme les modifications ne sont pas 
txès importantes, puisqu'elles ne portent que 
sur dix propriétés. 

Il est certain, cependant, que ces limites 
durent varier à toutes les époques, suivant les 
besoins et la fortune des propriétaires ou 
locataires, tel, par exemple, le logis du prince 
de Rohan Guéménée, qui, sous Louis XIV, 
comportait deux pavillons, alors qu'un siècle 
après, bien que resté dans la même famille, il 
ne se compose plus que des trois quarts d'un. 
Rien n'était plus simple, en effet, dans des 
maisons construites au même alignement et 
de même hauteur d'étage, que d'incorporer à 
son hôtel une partie de l'hôtel voisin. 

Beaucoup de personnages plus ou moins 
illustres, en dehors de ceux que nous avons 
indiqués au cours de notre travail, ont encore 
habité la place Royale. 

On peut citer parmi • eux : le maréchal 
de Saint- Luc, le duc de La Trémoille, pair 
de France, l'évêque de Troyes, membre du 
Conseil de Régence, Michel-Jacques Turgot, 
Etienne-François d'Alipre, Messire Jean-Louis 
Portail, Garrel, tous présidents au Parlement de 
Paris; — Huguet de Senonville, Berthier de 
Sauvigny, Qenou, membres du Parlement; — 



Jean Des-Marests, Michel Le Clerc, de TAca- 
démie française, — et tant d'autres dont, avec 
un peu de patience, on retrouverait les noms 
et qualités dans la collection des almanachs 
royaux et ailleurs. 

L'importance de leur personnalité, la sono- 
rité de leurs titres, le poids de leur fortune, 
indiquent assez combien fut recherchée, jus- 
qu'à la Révolution, de la noblesse d'abord et 
de la haute bourgeoisie ensuite, l'habitation 
des fameux pavillons. 

M"* de Sévigné, qui y naquit et qui l'il- 
lustra, l'appelait la Place, tout court, sachant 
bien qu'il n'était pas nécessaire de la désigner 
autrement pour la faire reconnaître : 

< Je vous manderai avant mon départ des 
nouvelles de la Rampardière, nous n'avons 
pas voulu nous engager encore à la Place, que 
nous n'ayons vu l'effet des espérances de M. de 
Guénégaud > (1). 

Et encore : 

« La philosophie de Gorbinelli est dans cette 
chambre que vous savez; nous le voyons moins 
qu'à la Place » (2). 

Qui ne se souvient de la pièce burlesque et 
si amusante que Paul Scarron intitula : Adieu 
aux Mardis et à la place Royale : 

Adieu, beaa quartier des Maréls : 
C'est avecque mille regrets 
Qu'une très pressante besoigne 
Pour quelque temps de vous m'éloigne. 
Je vais au Fauxbourg Saint-Germain 
Tremper mon très sec parchemin 
Dans un bain qu'on tient salutaire 
A la douleur qui me fait braire, 
Et jour et nuit depuis deux ans 
Autant que font les maux de dents. 
Cruels bourreaux de la mâchoire. 
Adieu donc jusqu'après la Foire, 
Que vous me verrez revenir ; 
Car qui peut longtemps se tenir 
Si loin de la place Hoyale? 
C'est là que mainte àme loyale 
Daigne venir dessous mon toit, 
Où tout malheureux on me voit. 



(Ij Lettre à M* de Grignan, du 6 août 1677. 
(S) Lettre à M"* de Grignan, du 11 octobre 1688. 
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Or, adieu Place très illastre, 
D'une illustre Ville, le lustre ; 
Or adieu pour peu de temps, 
Tous les illustres habitans 
De cet incomparable cloitre 
Que je n'ai le bien de connoltre. 



Et tout au long de son poème, Tex-mari de 
M"* de Maintenon prend congé nommément, 
en termes spirituels et souvent inconvenants, 
des nombreux amis et ennemis qu*il possédait 
dans le quartier et dans la Place. On y trouve 
mentionnés M"*® de Bassompierre, M. deVille- 
quier, le prince et la princesse de Guéménée, la 
dame de Biérancourt» les Rohan, la marquise 
de Pienne, la dame de Maugiron, la dame de 
Choisi, la dame de Bois-Dauphin, M. de Cîour- 
cy, le major Aubry, la belle Ninon, la com- 
tesse de Belin, la comtesse de Suze, la mar- 
quise de Grimault, M. et M°*® de Gourné, son 
ami Sarrazin, La Ménardière, Mondori et la 
belle de Lorme. 

Les nombreux changements de dénomina- 
tion devaient commencer à la Révolution. 
En 1792, le 19 août, la Commune de Paria 
lui donne le nom de place des Fédérés; le 
4 juillet 1893, la Convention nationale, à la 
suite d'une pétition de la section des Fédérés^ 
change cette dénomination en celle de placée de 
^Indivisibilité, Nous avons même trouvé un 
document authentique de Tan V aux termes 
duquel elle se serait aussi nommée place du 
Parc-d* Artillerie \ voici, au surplus, le passage 
du document relatif à ce vocable : 

< Je soussigné déclare et reconnais que Tac- 
quisition faite par le citoyen Louis Péan de 
S* Gilles, du citoyen Jacques Desmary, ancien 
officier du Roy, d'une grande maison appelée 
ci-devant Thôtel de Guéménée, située Place 
du Parc d'artillerie 

« Signé : La Biche. 
« 15 pluviôse an S*"®. > (1) 

En Tan VIII, le 16 ventôse, le premier Consul 
prit un arrêté dans lequel il était dit que le 
département qui, à la fin de germinal, aurait 
payé la plus forte part de ses contributions 
aurait bien mérité de la Patrie et verrait son 
nom donné à l'une des principales places de 



{!) Archioes du Bureau du Domaine de la 
Ville. 



Paris. Ce fut le département des Vosges qui 
arriva bon premier et gagna d'être le parrain 
de la place Royale. 

La proclamation en l'honneur de ce dépar- 
tement se fit le l*** vendémiaire an IX, à la fête 
anniversaire de la fondation de la République, 
qui eut lieu au Champ de Mars et aux Inva- 
lides — Temple de Mars — devant le premier 
Consul, désireux de saluer le corps de Turenne 
que l'on venait d'y ramener (1). 

La Restauration, ensuite, prenant la contre- 
partie des actes de la Révolution, par un ar- 
rêté préfectoral du 27 avril 1814, lui rendit 
son nom de place Royale qu'elle conserva jus- 
qu'aux journées de Février. A ce moment, on 
la dénomme plcLce de la République, En 1848, 
le maire de Paris désigné par le Gouvernement 
provisoire, M. Armand Marrast, préconisant 
le retour des principes de la Révolution, lui 
rend son ancienne étiquette de place des 
Vosges^ par un arrêté du 22 février 1849. Cette 
décision fut prise à la suite de la démarche faite 
par une députation de Vosgiens chez Dupont, 
de l'Eure, président du Gouvernement provi- 
soire, et à la tête de laquelle marchait Boulay 
de la Meurthe (2). Ce fut quelques jours avant 
la promulgation de cet arrêté, le 2 mars, qu'on 
planta, dans le coin sud-est, un arbre de la 
Liberté que Victor Hugo vint saluer, entouré 
d'une foule sympathique. 

L'Empire, en 1852, la dénomme de nouveau 
place Royale (3). Cette appellation subsiste jus- 
qu'au 16 septembre 1870, date à laquelle, en 
vertu d'un arrêté du maire de Paris, elle re- 
prend, enfin, le nom de place des Vosges (4). 

Nous devons ajouter, en terminant, que le 
Gouvernement de 1848 raviva les prescriptions 
édictées par Henri IV, à l'occasion de la 
construction des pavillons. Dans sou arrêté du 
20 mars de cette année, le ministre de l'Inté- 
rieur Ledru-Rollin dit, en effet : 

« Sont et demeurent confirmées en ce qui 
touche la décoration symétrique des bâtiments 
en bordure sur la place* Royale, les conditions 
imposées aux propriétaires riverains par les 
lettres patentes de Juillet 1605. » 



(1) Boulay de la Meurthe, Notice sur la place des 
VosfjeSj Juillet 1818, iu-8*, p. 16 (ouvrage indiqué 
dans le Répertoire général de M. Maurice Tour- 
neur). 

(i) Roulay de la Meurthe, loc, cit.y p. fi. 

(3) Dictionnaire des frères Lazare, p. 091. 

(4) Nomenclature des rues de Paris^ 1898, 
p. 697. 
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Lors de la oélébration du oentenaird de la 
naissance de Victor Hugo, l'une des fêtes les 
plus caractéristiques de la grande semaine y 
fut donnée le dimanche 2 mars 1902, à cinq 
heures du soir et organisée, quant à la partie 
artistique, par M. John Labusquière, conseil- 
ler municipal, vice-président de la Commission 
du Vieux-Paris. 

Des tribunes, dans lesquelles prirent place 
tout le monde officiel, son petit-fils, Georges 
Hugo, et sa petite-fille, Jeanne, avaient été 
dressées dans Tangle sud-est, vis-à-vis de sa 
maison. 

Trois ou quatre cents musiciens et chan- 
teurs, tant civils que militaires, y firent 
entendre des hymnes et des chants tirés des 
poésies du maître. Des discours rappelant ses 
œuvres, son action, sa vie, y furent prononcés 
par le préfet de la Seine, M. de Selves et par 
M. Duval-Arnould, vice-président du Conseil 
municipal de Paris, qui lut celui écrit par 
M. Louis Dausset, président, empêché d'assister 
à la cérémonie. 

La statue en plâtre du Maître, modelée par 
le sculpteur Bareau, avait été dressée devant le 
pavillon qu'il habita. 

Au crépuscule, pendant l'exécution d'un 
hymne triomphal, des petits enfants, garçons 
et filles, défilèrent en jetant des lleurs aux 
pieds de l'image du poète. Une belle jeune 
fille, petite ouvrière parisienne, élue par ses 
compagnes et proclamée muse de Pariê^ vint 
ensuite couronner la statue et effeuiller des 
rosos autour d'elle. 

Dans une intense illumination, apparurent 
alors en lettres de feu les titres de toutes les 
œuvres de l'écrivain, tandis que des foyers 
électriques dissimulés éclairaient d'une façon 
fantastique tous les hautains pavillons et que, 
dans un nuage de fumée, d'un immense écran 
dressé contre la maison même du demi-dieu, 
la muse de la Poésie, en une radieuse projec- 
tion, sembla monter vers le ciel. 

On remarqua fort qu'au moment de l'apo- 
théose, une étoile se leva dans le firmament, 
juste au-dessus du vieux logis du poète, tandis 
qu'à tire d'ailes un graud corbeau traversait 
la place du Sud au Nord. 

Une foule immense stationna toute la jour- 
née dans les rues voisines, attendant patiem- 
ment que la cérémonie officielle fût terminée, 
pour venir, à son tour, admirer les illumina- 
tions. 



Comme complément de cette longue com- 



munication, nous vous demA&deronfl, Mes- 
sieurs, de vouloir décider la reproduction, 
pour le procès-verbal ; 

P De la cour de l'hôtel Sully; 

2° De la façade sur le jardin ; 

3<* De la chambre dite de Sully ; 

4<» De la façade du Petit^Sully ; 

5* Du départ de Tescalier de l'ancien hôtel 
Dangeau ou de ViUedeuil, place des Vosges, 14. 

Nous vous demanderons également de vou- 
loir bien adresser les remerciements de la 
Commission aux personnes ci-après désignées, 
qui ont bien voulu faciliter notre tâche dans 
les recherches et visites que nous avons faites 
à travers vieux papiers et vieilles maisons : 

M. Ripaux, conseiller d'arrondissement, 
habitant le grand hôtel Sully; 

M"« Philippe, directrice de pension dans 
ledit hôtel ; 

MM. Bellan père et fils, propriétaires du 
Petit-Sully; 

M. Delamarre, propriétaire de là maison 
n** 8, place des Vosges; 

MM. les chefs des bureaux du Domaine de 
la Ville et de l'Assistance publique. 

Paris, le 15 octobre 1902. 

Lucien Lambeau. 

Les conclusions de ce rapport sont adop- 
tées. 

M. André Hallays dit que s'il est très 
intéressant d'écrire l'histoire des vieux mo- 
numents, il n'est pas mauvais de conserver 
intact l'aspect que les siècles leur ont donné. 

En ce qui concerne justement la place des 
Vosges, il croit devoir faire part à la Commis- 
sion du piteux état dans lequel elle se trouve 
par suite de l'application de Tordonnance 
relative au nettoiement des façades. 

Les différents propriétaires se sont, en effet, 
ingéniés à donner à chacun de leurs immeubles, 
une couleur différente, ce qui détruit complète- 
ment la symétrie et l'harmonie de la place. 
Il estime donc, qu'en pareil cas, l'Administra- 
tion devrait faire une distinction entre les 
simples maisons et celles qui, anciennes, 
ont un caractère historique ou artistique 
suffisamment apparent pour les dispenser 
du badigeon décennal. 
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II estime qu'il ne serait pas très difficile au 
service administratif d'obtenir, des proprié- 
taires des maisons qui se trouvent dans cette 
dernière catégorie, un arrangement aux termes 
duquel leurs façades seraient respectées et 
conservées avec cette belle patine que seul 
peut donner le temps. 

M. André Laugpier, à Tappui des obser- 
vations de M. Haliays, signale également 
comme absolument malheureux, et anti-artis- 
tique, le badigeonnage de la tourelle de la 
rue Vieille-du-Temple. 

M. Lucien Lambeau fait aussi connaître 
que Thôtel d'Albret, rue des Francs-Bourgeois 
et rhôtel des Ambassadeurs de Hollande, rue 
Vieille-dn-Temple, tous deux du xvii« siècle, 
bien que classés comme monuments histo- 
riques, n'ont pas non plus échappé aux 
prescriptions de l'article 5 de l'ordonnance de 
1850. 

L'incident est clos. 



36. — Communication par M. Lucien 
Gillet d'un travail sur les livrets des 
salons. 

M. Tesson, au nomde lai •* Sous-commis- 
sion, expose que M. Lucien Gillet a communiqué 
une note détaillée sur un travail qu'il a exé- 
cuté avec les livrets officiels des expositions 
de peinture, sculpture et gravure, depuis leur 
origine jusqu'à nos jours. Ce travail contient 
le relevé de tout ce qui a été exposé et qui se 
rapporte à l'histoire de Paris ; soit les por- 
traits des personnalités dont les noms sont 
conservés dans nos annales, soit les vues de 
monuments, des reproductions d'aspects ou 
les souvenirs de fêtes et cérémonies publiques. 

Les différentes organisations qui se sont 
succédé sont soigneusement indiquées avec 
des notes très intéressantes. Ainsi, l'on sait 
que le premier livret date de 1673 et que les 
suivants, avant d'arriver à la périodicité régu- 
lière des expositions actuelles, sautent un 
grand espace d'années, puisque le second est 
de 1699 et les suivants de 1704, 1737, etc. 

C'est le 24 décembre 1663 que l'Académie 
royale décida d'exposer annuellement ses tra- 
vaux dans la salle de ses séances; Colbert 
donna son adhésion au principe des exposi- 
tions publiques, mais les voulut biennales. La 
première eut lieu en 1667, les autres de deux 
ans en deux ans jusqu'en 1675, puis arrêtées 
ea J677 et 1679, pour reparaître en 1681, 1683, 
1699; elles continuèrent d'une façon irrégu- 
ière jusqu'en 1751 ; à cette époque, elles rede- 



vinrent biennales jusqu'en 1795, puis tantôt 
annuelles, tantôt biennales jusqu'en 1864; de- 
puis cette année-là elles eurent lieu réguliè- 
rement chaque année, sauf en 1871. 

L'exposition de 1673 eut lieu au Palais- 
Eoyal; celle de 1699 fut installée dans la 
grande galerie du Louvre; celle de 1737 eut 
lieu dans « un grand salon carré » du Louvre. 
En 1853, le Salon fut installé aux Menus- 
Plaisirs sur l'emplacement actuel de la salle 
des concerts du Conservatoire. A l'occasion de 
l'exposition de 1855, il eut lieu dans le Palais 
des Beaux arts et, de 1857 à 1897, il occupa le 
Palais de l'Industrie. Depuis 1901 il est défini- 
tivement dans le Grand-Palais des Champs- 
Elysées. 

A l'origine, les expositions n'étaient ou- 
vertes qu'aux œuvres des membres de l'Aca- 
démie royale; le décret du 21 août 1791 admet 
« tous les artistes français ou étrangers, mem- 
bres ou non de TAcadémie de peinture et de 
sculpture, à exposer leurs ouvrages ». Le 
nombre des ouvrages exposés passa immédia- 
tement de 300 à 800. 

La lithographie fait son apparition au livret 
du Salon de 1819. 

Un décret du 24 février 1848 établit que le 
jury d'admission des ouvrages sera nommé à 
l'élection. 

En 1864, fut fondé un grand prix quinquen- 
nal de 100,000 francs destiné à l'auteur d'une 
grande œuvre de peinture, sculpture ou d'ar- 
chitecture. 

Le 12 août 1869, M. Duc, architecte, rece- 
vait le premier ce grand prix de 100,000 francs. 

Un arrêté du 16 mai 1874 institua le Prix 
du Salon, qui s'est appelé Prix de Paris en 
1892 et Prix national depuis 1896. 

Jusqu'en 1880, l'Etat était seul chargé de 
l'organisation des expositions; c'est à l'occa- 
sion de l'exposition de 1881 que fut formée 
Y Association des artistes français ; des dissen- 
timents s'étant élevés entre les artistes, une 
scission se produisit et un groupe se détacha 
pour former, en 1890, la Société nationale des » 
beaux-arts. Ces deux sociétés organisent 
annuellement chacune une exposition. 

La 1"^ Sous-commission ne peut qu'encou- 
rager M. Gillet à continuer son ouvrage qui, 
dans l'état actuel, est plein de promesses et 
peut devenir une source de précieux docu- 
ments pour les personnes qui s'occupent de 
l'histoire de Paris. 

La Commission décide que des remercie- 
ments et de félicitations seroni adressés à 
M. Gillet, 
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37. — Adoption d'un vœu tendant à 
l'érection d'un buste à Mercier, auteur 
du • Tableau de Paris » . 

M. G. Lenôtre donne lecture de la com- 
munication ci-après : 

Messieurs, 

Dans une des dernières séances de la Com- 
mission il a été question d*un vœu émis par 
les descendants de Mercier (Louis-Sébastien) ; 
ils demandaient, à très juste raison, qu'une 
plaque fût apposée sur la maison natale de 
Fauteur du Tableau de Paris, Le vœu a été 
pris par vous en considération, resterait à 
établir d'une façon précise l'emplacement de 
la maison qui a vu naître récrivain, et vous 
savez tous la difficulté et, dans certains cas, 
l'impossibilité de semblables recherches. 

J'ai en l'honneur, il y a quelques années, de 
faire la connaissance du petit-flls de Mercier, 
il a bien voulu me confier les papiers de l'au- 
teur du Tableau de Paria, dont j'ai fait, 
pour mes notes, un très sommaire inventaire. 
J'y ai trouvé l'acte de baptême dont voici le 
texte : 

Extrait des registres de baptôine de l'église royale 
et paroissiale de Saint-Germain-l'Auxerrois, à Paris. 
Du mercredi huilième juin i740 fut baptisé Louis- 
Sëbastien, fils de Jean-Louis Mercier, marchand four- 
bisseur et de André Lepas, sa femme, quay de TEcole. 
Le parrain, Sébastien Marclial, receveur général des 
domaines et bois de la généralité de Metz et économe 
général du clergé, la marraine Elisabeth-Marie Tampon, 
veuve de defTunt Jean Lemaire, enti'epreneur de bâti- 
ments. Et ont signé à la minute. — Déliyré conforme 
à l'original par nous soussigné (illisible) bachelier de 
Sorbonne et curé de la dite église le 20 août 1763. 
H. Chapeau. 

J'ai rencontré également dans ces papiers 
les parchemins constatant que Jean -Louis 
Mercier, père de l'écrivain, était reçu maitre 
fourbisseur, le 29 août 1720; mais nulle part 
je n'ai découvert une indipation qui pût nous 
mettre sur la trace de la maison que les 
Mercier habitaient sur le quai de l'Ecole. Je 
ne doute pas que d'autres chercheurs peuvent 
être plus habiles ou plus heureux que moi, 
mais il me semble qu'il y a bien longtemps 
que nous sommes ingrats envers Mercier. Il 
est le parrain de tous ceux qui sont amoureux 
do Paris, c'est lui qui a sinon inventé la 
flânerie à travers les rues, du moins qui en a 
dressé la théorie. Il a plus fait pour le renom 
de Paris que n'importe quel autre écrivain. 
Ses Tableaux ont eu un succès dont nous ne 
pouvons nous faire une idée : on les tra- 



duisit dans toutes les langues, même en japo- 
nais, chose inouïe à cette époque. 

Mercier était du reste admirablement placé 
pour bien voir : il avait entrevu dans sa jeu- 
nesse la vieille société de la Régence, il se 
mêla très activement au monde littéraire du 
xvin*' siècle, fut député à la Convention pour le 
département de Seine-et»Oise, et se trouva là 
aux premières places pour assister à la Révo- 
lution. 

Mis en prison, pour faire comme tout le 
monde, il en sortit quasi ruiné, il n'était plus 
jeune et ne se reconnaissait plus dans le nou- 
veau monde où il était forcé de vivre. Ce qui 
n'empêche que chaque jour il était ûdèle à sa 
flânerie dans les rues — il appelait ça : pren- 
dre son chocolat du matin — et que ces pro- 
menades quotidiennes nous ont valu les six 
volumes du Nouveau Paris, qui forment avec 
les Tableaux d'avant la Révolution le con- 
traste le plus curieux et le plus saisissant. 
Ajoutons à cela que Mercier fut toujours le 
plus honnête des hommes, qu'il resta coura- 
geusement modéré au temps même de la 
pleine terreur, et plus courageusement en- 
core libéral à l'époque du Consulat et de 
l'Empire. Il n'appela jamais Napoléon que 
mon cher collègue, parce qu'ils étaient tous 
deux de l'Institut, et, comme le premier 
consul, un peu gêné de cette familiarité, lui 
disait un jour : < Allons, Mercier, vous cassez 
les vitres. — Pourquoi diable avez-vous des 
vitres, répondit Mercier. > 

Paris n'a rien fait pour ce Parisien à qui il 
doit beaucoup. 

Il y a eu de 1763 à 18()0 une rue Mercier, 
près de la Halle au blé, mais son parrain était 
un échevin du xvni* siècle qui n'avait rien de 
commun avec l'écrivain. 

Croyez-vous, Messieurs, qu'il serait exagéré 
d'émettre le vœu de voir élever à Louis-Sé- 
bastien Mercier un buste sur la petite place 
de l'Ecole, voisine de la maison où il naquit et 
centre dn quartier où il a gamine tout en- 
fant, et où il a pris cette passion de Paris qu'il a 
su rendre contagieuse et communiquer à tant 
d'autres. Les portraits de Mercier ne sont pas 
rares et pour ma part j'en possède un, très 
pittoresque, que je serais heureux de mettre i 
la disposition de l'artiste qui serait chargé de 
reproduire les traits de l'auteur du Tableau 
de Paris, 

M. Edg'ar Mareuse dit que le Comité des 
inscriptions parisiennes s'est occupé depuis 
longtemps d'identifier la maison natale de 
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Mercier afin d'y faire apposer une plaque 
commémorative. 

M. G. Lenôtre termine en demandant à la 
Cîommission de vouloir bien émettre un vœu en 
faveur de Térection d'un buste à Louis-Sébas- 
tien Mercier, sur la petite place de FEcole. 

M. le Président déclare, qu'en tant que 
préfet de la Seine, il est tout disposé à intro- 
duire, à ce sujet, un mémoire au Conseil 
municipal. 

La proposition de M. G. Lenôtre est adoptée 
et sera transmise au service des Beaux-arts 
pour introduction d*un mémoire au Conseil 
municipal. 



38. — Rapport présenté, au nom de la 
2^ Soushcommiasion, par M. Charles 
Sellier, sur les fouilles de la rue Beau- 
treUlis, n» 17. 

M. Charles Sellier donne lecture du 
rapport suivant, présenté au nom de la 
2* Sous-commission : 

Messieurs, 

Les fouilles dont nous avons annoncé précé- 
demment l'exécution au n'' 17 de la rue Beau- 
treillis, sur une partie de Tancien cimetière 
Saint-Paul, pour la construction d'une usine, 
ont été commencées dans la deuxième quin- 
zaine du mois de juin dernier et terminées 
dans les premiers jours de septembre suivant. 

Le sol a été déblayé sur une profondeur 
générale d'environ 4 m. 40 c. pour l'établisse- 
ment d'un sous^sol. Dans l'angle nord-est du 
terrain, les foniUes ont été descendues à 6 m. 
80 c. pour l'assiette de la fondation d'une 
puissante machine. 

Ces fouilles ont permis de constater que le 
terrain avait été déjà depuis longtemps remué 
et fouillé en tous sens. Il présentait l'aspect 
d'un vaste ossuaire très bouleversé. Les osse- 
ments humains furent souvent rencontrés à 
fleur du sol, tandis qu'il fallait atteindre aussi 
souvent jusqu'à 2 mètres pour les découvrir. 
La masse du sable, située à environ 2 m. 50 c. 
en contre-bas du niveau supérieur du terrain, 
était creusée en tranchées très rapprochées 
les unes des autres, sur une profondeur va- 
riant de 1 mètre à 3 m. 70 c. Dans ces tran- 
chées se trouvaient entassées, empilées, des 
masses considérables d'ossements jusqu'à une 
arase générale s'arrêtant à 2 mètres en contre- 
bas de la surface du terrain, sauf en certains 
points où les ossements affleuraient presque 
cette surface. 



Dans le coin sud-est du terrain,* contre le 
manège Saint-Paul, deux tronçons de murs en 
fondation, de m. 70 c. d'épaisseur, ont été 
mis à découvert. Ils étaient parallèlement 
espacés de 5 m. 20 c. Entre ces deux murs, à 
leur partie inférieure, des ossements humains 
étaient empilés sur 1 mètre de hauteur. Il 
nous paraît vraisemblable que ces murs ont 
fait partie de la galerie de fond du charnier 
couvert de Saint-Paul et qu'ils n'en étaient 
plus que les derniers vestiges. 

Jusqu'à la fin des fouilles, et par pur acquit 
de conscience, notre attention a été particu- 
lièrement retenue dans l'angle sud-ouest du 
terrain où une opiniâtre tradition, que rien 
n'a justifiée jusqu'à présent, voulait que les 
restes de rhomme au masque de fer eussent 
été déposés. Notre attente fut vaine, mais 
nous n'en fûmes pas autrement surpris. 

On ne rencontra là qu'un amoncellement de 
vieux matériaux de diverses natures, prove- 
nant sans aucun doute de la démolition des 
charniers, tels que carreaux de terre cuite, 
moellons, briques, pierres taillées, oolonnettes 
cylindriques dépourvues de leurs bases et de 
leurs chapiteaux. À la partie supérieure de 
cet amoncellement se trouvait aménagé un 
vide, sorte de petit caveau non maçonné, ayant 
très probablement servi à tenir au frais quel- 
ques bouteilles de boisson, lorsque, après les 
occupations du jour, les détenteurs de ce ter- 
rain venaient, il n'y a pas trente ans encore, 
se reposer ou se distraire sous la verdoyante 
tonnelle qui se dressa; i en ce lieu même, et 
dont une couche de bitume recouvrant le sol, 
servait de plancher et marquait, hier encore, 
remplacement. Tel est, nous semble-t-il, le 
dernier mot de ce coin mystérieux. 

Quoi qu'il en soit, les résultats de ces 
fouilles ne sont pas absolument négatifs au 
point de vue de l'histoire et de l'archéologie 
parisiennes, et les quelques découvertes qu'elles 
ont produites ne sont pas si peu dépourvues 
d'intérêt qu'on doive négliger de les relater. 
En voici donc l'énumération : 

1^ Des pierres moulurées d'entablement 
trouvées à peu près à l'emplacement d'une 
chapelle dite de la Communion soua les char- 
niersy c'est-à-dire celle qui existait au milieu 
de la galerie du fond, dans l'axe du chevet de 
l'église Saint^Paul. Ces pierres paraissent 
appartenir au xvif siècle, et la taille en est 
très fruste, sinon très endommagée par les 
intempéries de l'air. 

2^ Un débris de fronton, en pierre sculptée, 
assez fruste, provenant d'une chapelle ou d'un 
monument funéraire; ses détails architecto- 
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niques indiquent la fin de la Renaissance. On 
y voit, sculptées en relief, les armoiries d'un 
abbé portant une fasce accompagnée de trois 
roses, posées deux et un ; Técu est timbré de 
la mitre et de la crosse pastorale. Nous 
n'avons encore pu identifier ces armoiries, ni 
reconnaître le prélat auquel elles ont appar- 
tenu. 

S*» Quelques lambeaux de cercueils de plomb, 
dits anthropomorphes, auprès desquels a été 
recueillie une petite plaque en cuivre, qui 
vraisemblablement devait en dépendre, et sur 
laquelle on put lire, après nettoyage, Tins- 
cri ption gravée suivante : 

CY GIST LE CORPS DE DAME 

MARIE GHARLET ESPOVSE 

DE MESSIRE FRANÇOIS DE PRADEL 

CHEVALLIER CONSEILLER DV 

ROY, LIEVTENANT GÉNÉRAL DES 

ARMÉES DV ROY, GOVVERNEVR 

DES VILLE ET CITADELLE 

DE ST QVENTIN, DÉCÉDÉE 

LE 30 NOVEMBRE 1685, 

AAGii^E DE SOIXANTE ET 

HVIT ANS OV ENVIRON. 

PRIEZ DIEV POVR SON AME. 

Suivant le Dictionnaire de la noblesse de 
La Chesnaye des Bois, Marie Charlet était fille 
d'Etienne Charlet, seigneur des Garennes, 
d'Esbly et de Tourvoye, reçu conseiller au par- 
lement de Paris, le 12 août 1606, et commis- 
saire aux requêtes du Palais, époux de Cathe- 
rine Perrot; elle avait épousé : 1° Florent Mas- 
pérault, seigneur de Chenneviéres, conseiller 
au Parlement eu 1633; et 2'" François de Pra- 
del, lieutenant-général des armées du roi, 
gouverneur de Bapaume et de Saint-Quentin, 
mort en 1687. Les grand-père, arrière grand- 
père et trisaïeul de Marie Charlet avaient été 
aussi conseillers au parlement de Paris. Depuis 
longtemps cette famille avait son tombeau sous 
les charniers de Saint-Paul ; les épitaphiers ma- 
nuscrits du xvm* siècle en font foi et reprodui- 
sent les épitaphes de plusieurs autres Charlet, 
tous procureurs du roi au parlement, notam- 
ment : Pierre Charlet, qui fut aussi procureur 
de la fabrique de Saint-Paul, décédé le 21 oc- 
tobre 1485; Thibaut Charlet et Pierre Charlet, 
fils du précédent, morts, l'un le 6 février 1500 
et l'autre le 29 avril 1482; et un autre Pierre 
Charlet, fils de Thibaut, mort le 31 décembre 
1585. Ces épitaphes étaient accompagnées de 
leurs armoiries, qui étaient d'argent^ au chef 
cousu d*or chargé de trois merlettes de sable. 

4° Une pierre tombale, gravée en lettres 



romaines du xvi* siècle; elle est brisée sur 
toute la longueur d'une de ses rives, du côté 
droit ; de sorte que les deux ou trois premières 
lettres de chaque ligne manquent. 

Mais, à l'aide des épitaphiers où l'inscription 
de cette pierre se trouve aussi reproduite, il 
nous a été encore très facile de la rétablir 
comme il suit, en indiquant entre parenthèses 
les lettres manquantes : 

(Cy) gisent honorable personne 
(Ieh)an Le Tellier en son oicant 
[mar)chant charcuitier bour- 
[geo)y8 de Paris lequel trespassa 
{en) son hostel rue S* Paoulle (sic) 
{d)ymenche siw' jo' d'aoust 
(m) d lœœxijj et Pasquette 
(R)elot sa femme laquelle décéda 
{le) XDÎij jo' d'Aoust m. d, liijœw œvj. 
Priez pour l'ame d'iceclx. 
Pater nostbr. Ave Maria. 

Le fronton de cette inscription a été brisé ; 
mais on y voit encore les restes d'une image 
gravée à la pointe, représentant un ecce liomo 
accompagné de deux personnages, un homme 
et une femme agenouillés. Un des commerces 
de bouche, jadis les plus prospères de Paris, 
fut certainement celui de la charcuterie; à 
défaut du souvenir rabelaisien de quelques 
rues pavées d^andouillesy la mention lapidaire 
de ce marchand charcutier qui « trépassa en 
son hôtel > en témoigne suffisamment. 

5*» Deux menus fragments d'une inscription 
gravée sur marbre noir en lettres gothiques 
dorées, du xv« siècle. Sur chacun de ces frag- 
ments on remarque des armoiries délicatement 
sculptées en relief, représentant trois boutons 
de rose, où l'on distingue encore quelques 
traces de peinture. Sur Tun de ces fragments 
ont lit ces mots ou fractions de mots ainsi 
disposés : 

Cy deoant 

Chapelle 

bénigne et t 

et ûls de nob.. .. 

lequel décéda 

les ornes 

tandis que sur l'autre on lit de même : 

ces te chap 

trespassa 

Et mesm 

auym 

de may 

Dans l'épitaphier manuscrit du Cabinet des 
titres de la Bibliothèque nationale, ainsi que 
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dans celui de la Bibliothèque historique de la 
ville de Paris, nous avons pu facilement retrou- 
ver rindication de la place qu'occupait Tépi- 
taphe dont ces débris faisaient partie et le 
texte même, complet, de son inscription. Ainsi, 
ces épitaphiers montrent d'abord que cette 
épitaphe avait été apposée dans une chapelle, 
fondée par Jean des Ursières dit Gaudète, et 
située sous les charniers de Saint-Paul ; une 
inscription latine en rappelait la dédicace faite 
le 21 août 1450, par Guillaume Chartier, évêque 
de Paris. Quant au texte même de Tépitaphe, 
en voici la reproduction in extenso, marquant 
entre crochets les mots et fractions de mots 
que présentent les fragments trouvés : 

« [Cy-devant] gist noble homme Jehan des 
« Ursières dict Gaudete, en son vivant fonda- 
it teur de cette [chapelle], cons^' et controlleur 
« de la chambre aux deniers de feue très 
« noble, très [bénigne et t] res excellente dame 
« Marie d'Anjou, royne de France, natif de 
« Mézillon-en-Puisaye [et Jils de nob]\Q home 
« Jehan des Ursières dict Gaudete et de 
€ d"* Marie du Meix sa femme, [lequel décéd]Si 
« en ceste parroisse en son hostel le 21* jour 
« de janvier 1470. Priez Dieu pour [les âmes 
<c de] luy et de ses prédécesseurs, successeurs, 
« amis et bienfaicteurs. Pater noster. Ave 
« maria, 

« Et noble femme Raouline Voyere première 

< femme dud. Gaudète, laquelle trespassa le 

< 24« jour de septembre Tan 1436. 

« Aussy noble femme Marie Dourdine 

< seconde et dernière femme dud. Gaudète, 

< laquelle trespassa le 10* avril Tan 1482, 
« après Pasques. 

< Semblablement noble homme Jehan Gau- 
é dète, fils desd. Gaudète et Marie Dourdine, 
€ lequel a fondé en [ceste cAa/>] elle deux messes 
€ à chascune semaine, sçavoir le lundy des 
« Trespassez et le samedy de Nostre-Dame, et 

< [trespass]2L en la ville de Montpellier le 
€ 16* jour d'apvril l'an 1469 après Pasques. 

€ [Et fnesm.]Qmeni cy-devant gist feu Pierre 
« Gaudète, frère germain dud. feu Jehan Gau- 
« dète et [au^/njentateur de la fondation de 

< cette présente chapelle, qui décéda à Lyon 
« sur le Rhône le 13« jour [de may] Tan 1473. 

€ Pour lesquels tous les d. deffuncts, veuil- 

< lez dire : Pater noster, Aoe Maria. » 

Il est aisé de constater que les parties man- 
quantes de cette inscription sont considé- 
rables, et qu'il eût été vraiment impossible de 
les reconstituer sans l'aide des copies manus- 
crites que nous en avons recherchées et con- 
sultées. Quant aux armoiries, on peut admettre 



qu'il n'en existait que trois, placées respecti- 
vement en regard de Jean des Ursières dit 
Gaudète, de Jean Gaudète et de Pierre Gau- 
dète, Ainsi grâce aux traces de peinture 
qu'elles conservent encore, et conformément 
au susdit épitaphier manuscrit de la Biblio- 
thèque nationale, on voit que ces armoiries 
sont pleines pour le premier de ces Gaudèle, 
parce qu'il est le chef de la famille; on peut 
ainsi les blasonner : d^azur à trois boutons de 
rose d'or posés deux et un. Pour le second, 
comme il no reste de visible que l'extrême 
pointe de l'écusson, nous ne pouvons que le 
passer sous silence ; quant au troisième, ses 
armoiries sont aussi aux trois boutons de 
rose, mais, comme il convient pour un cadet, 
brisées en chef d'une demi-molette cTor. 

Suivant les mêmes épitaphiers, la famille 
Gaudète était encore représentée dans cette 
chapelle par une autre épitaphe, gravée aussi 
sur une table de marbre, dont voici le texte : 

Cy-devant gist noble femme Raouline Gau- 
dette, en son oioant oe/ce de feu noble homme 
M' Jehan Turquam examinateur au Chastellet 
de PariSf seig' de Courcelles-en-Brye, et fille 
de noble personne Jehan Gaudète et de Marie 
Dourdine, fondateurs de reste chapelle; laquelle 
en sa viduitCy quifust par V espace de 40 ans, 
a oeu ses enfants jusques à la quarte lignée, et 
trespassa en cette paroisse en son hostel le 
13" jour de Janvier 1518. Priez Dieu pour son 
ame. 

Mais il n'a été rencontré dans les fouilles 
aucuns vestiges de cette inscription. 

6° Quatre chapiteaux sous-poutre, à double- 
corbeau, du XV* siècle, ornés sur les panses 
antérieures et postérieures d'écussons taillés 
en relief. Sur l'un deux on voit sculptés un 
peigne double surmontant des ciseaux ouverts, 
lesquels ne sont autres que les meubles héral- 
diques de la corporation des perruquiers qui 
se réunissaient à l'église Saint-Paul dans la 
chapelle dédiée à saint Louis leur patron. 
Cette chapelle, dite aussi de Nicole Gilles, du 
nom de son fondateur, qui vivait au temps de 
Louis XI, servit plus tard de sépulture à la 
famille de Noailles. Les armoiries en question 
semblent à première vue se rapporter à la 
corporation des tondeurs de drap qui portaient 
des forces, accompagnées de trois chardons 
posés deux et un, et non des ciseaux surmon- 
tés d'un peigne double. On peut consulter à 
cet égard la Numismatique des corporations 
parisiennes d'après les plombs historiés de 
M. Arthur Forgeais : les ciseaux et le peigne 
double figurent bien sur les jetons de la 
confrérie des perruquiers. 

T" Un fragment de moulure formant gorge 
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ou voussure, ornée d'un écusson chargé d'une 
fleur de lis (xv« siècle). 

8" Trois chapiteaux moulurés à gorge, avec 
leur colonnettes monostyles. On trouve aux 
Archives nationales un plan géométral dés 
charniers de Saint-Paul, daté de 1738, sur le- 
quel sont figurées les trois galeries avec leur 
développement, se composant de soixante 
piliers et d'autant de colonnettes de ce genre 
posées dans les intervalles sur des bahuts à 
mi-hauteurs d*appui (xvu* siècle). Les rainures 
qu'on remarque sur les colonnettes marqueAt 
Ja place des châssis de fermeture qui y avaient 
été adaptés. 

9® Quelques débris d'un gable ou fronton 
sculpté à fleurons et crochets très frustes du 
XV* siècle. 

lO^' Quelques débris de poteries funéraires 
à flammules rouges, percées de trous à la 
panse et portant à l'intérieur des traces de 
combustion (xm« siècle). 

11° Une petite poterie de terre cuite, de 
même usage, percée de trous à la panse, avec 
trace de combustion dans le fond, mais non 
flammulée (xiv* siècle). 

12? Nombreux débris de vases ou de pots de 
la fin du xvm*' siècle et d'époque contempo» 
raine. 

13° Un débris de cœur en plomb, sans ins- 
cription ni marque extérieure, partant sans 
intérêt. 

14° Quelques monnaies de cuivres, très 
communes, sans valeur, notamment des dou- 
bles tournois des xvu* et xvui* siècles, des 
liards, des sous, etc. 

Il ne fallait donc guère s'attendre à faire ici 
une plus ample moisson de découvertes; il 
eût été même très naïf de songer autrement. 
En effet, il semble évident que, aussitôt après 
la démolition de l'église Saint-Paul et de ses 
charniers, les propriétaires successeurs immé- 
diats des démolisseurs se sont bien vite em- 
pressés de fouiller le sol, afin de tirer parti de 
ce qu'il devait contenir d'intéressant et de 
précieux, ou de simplement utile comme ma- 
tériaux. Sinon, il faudrait admettre qu'on ait 
attendu un siècle pour le faire. 

Cependant, contrairement à ce qui a été 
raconté et même publié, les quelques décou- 
vertes dont nous venons de présenter Ténu- 
mération n'ont pas été « dispersées sans 
profit pour la science archéologique et l'his- 
toire ». Grâce à la générosité de M. Mettétal, 



le propriétaire du terrain fouillé, grâce aussi 
à son dévouement pour l'intérêt général, la 
plupart de ces intéressants débris sont déjà 
entrés au musée Carnavalet, notamment : les 
fragments de l'inscription gothique aux armes 
des Gaudète; le fronton sculpté aux armes 
d'un abbé inconnu ; les divers chapiteaux, 
dont celui aux armes de la corporation des 
perruquiers ; les bases de colonnettes du 
xv<^ siècle; les débris d'un gable flenronné 
du même temps ; les débris de poteries funé- 
raires des xui° et xiv® siècles. 

Quoique très sollicité par quelques ama- 
teurs du quartier, M. Mettétal nous a promis, 
en outre, de ftiire incessamment remise à 
Carnavalet de la plaque de cuivre gravée 
concernant la sépulture de la dame Charlet, 
ainsi que de la pierre tombale du charcutier 
de la rue Saint-Paul. 

En conséquence, la 2* Sous-commission pro- 
pose que des remerciements soient adressés à 
M. Mettétal, au nom de la ville de Paris, 
pour le si généreux abandon qu'il a bien 
voulu faire de ces objets au musée Carna- 
valet. 

Cette proposition est adoptée. 



39. — A propos de la fbuille de la rue 
Beautreillia, par le docteur Gapitan, 
au nom de la 2* Sous-com mission. 

M. le docteur Gapitan donne lecture du 
rapport ci-après : 

Messieurs, 

Les fouilles de la rue Beautreillis ont amené 
la découverte d'un nombre considérable d'os- 
sements humains dont un certain nombre re- 
montaient au xni« siècle (datés par les petits 
vases en grès jaune à flammules rouges). 

Il y avait donc intérêt à faire une étude de 
ces ossements. Nous y tenions d'autant plus 
qu'à diverses reprises nombre de personnes 
nous avaient exprimé leur étonnement, accom 
pagné d'une pointe de reproche, de voir la 
Commission du Vieux Paris se désintéresser 
complètement de ce point particulier de l'his- 
toire de Paris. 

La Commission, qui renferme parmi ses 
membres toutes les compétences, manquait là, 
nous fut-il dit nettement, à un de ses devoirs, 

La 2* Sous-commission, sut ma proposi- 
tion, me chargea donc, avec M. Sellier, de 
nous occuper de cette question. Nous priâmes 
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M. le docteur ManoaTrier^ mon coUègae de 
TEooIe d'anthropologie, un dea maîtres de 
rantbropologie anatomiqne» de bien vouloir 
nous donner son ooncours. 

Nous nous sommes rendus ensemble rue 
Beautreillis, mais nous nous sommes heurtés 
à une difficulté imprévue. Pour éviter des 
ennuis résultant de Tenvahissement du chan- 
tier par le public attiré par la vue de cette 
quantité d'ossements humains, Tentrepreneur, 
M. Passerat, avait demandé un sergent de ville 
qui, en permanence dans la fouille, avait 
Tordre rigoureux de ne laisser enlever aucun 
ossement par qui que ce soit, conformément, 
d'ailleurs, aux ordonnances de police. 

Cependant, il était indispensable, de l'avis 
du docteur Manouvrier, après un examen 
sommaire sur place et un triage fort pénible, 
d'ailleurs — ces ossements étant par milliers — 
de pouvoir emporter quelques pièces osseuses 
pour les étudier soigneusement. 

Nous dûmes, M. Sellier et moi; entamer 
toute une série de démarches à la Préfecture 
de police. Grâce à Textrême et coutumière 
amabilité de M. le Préfet de la Seine, que 
nous tenons à remercier vivement ici, l'affaire 
a pu être arrangée. 

M. de Selves, président de la Commission 
du Vieux Paris, a adressé k M. le Préfet de 
police, lui aussi membre de la Commission 
du Vieux Paris, la lettre suivante : 

Paris, le 35 juin 1903. 

Monsieur le Préfet et cher collègue. 

Des fouilles importantes sont faites en ce moment 
rue Beautreillis, n* 17, sur une partie de l'emplace- 
ment de Tancien charnier Saint-Paul. 

Suivant réserve notifiée à l'entrepreneur, le proprié- 
taire a abandonné au musée Carnavalet tous les objets 
pouvant être trouvés dans ces fouilles. 

Mais on y découvre journellenient des ossements 
humains; leur étude n'est pas dépourvue d'un sérieux 
intérêt et ressortit à la compétence de la 2* Sous* 
commission de la Commission municipale du Vieux 
Paris, représentée à ces fouilles par M. le docteur 
Gapitan, professeur à l'Ecole d'anthropologie, et M. 
Sellier, inspecteur des fouilles archéologiques. 

Or, étant donné les règlements de police relatifs aux 
découvertes d'ossements humains dans les fouilles et 
à leur transport immédiat dans les catacombes^ il y 
aurait lieu, vu l'importance scientifique qu'ils peuvent 
comporter en certains cas, de prendre une décision 
spéciale autorisant la 3* Sous-comniission du Vieux 
Paris ou ses représentants à recueillir les 'quelques 
'ossements humains qui paraissent présenter quelque 
intérêt pour l'étude archéologique ou ethnologique du 
vieux Paris. 

En conséquence, ces intéressants débris seraient 



transportés avec tous les soins désirables au musée 
Carnavalet, d'où, une fois leur examen terminé, fis 
seraient envoyés aux catacombes, comme le prescri- 
vent les règlements de police. 

Ces dispositions pourraient être appliquées à l'avenir 
pour toutes les fouilles en général, tant i)articuliéres 
qu'exécutées par les soins de la ville de Paris. 

Veuillez agréer. Monsieur le Préfet et cher collègue, 
l'expression de ma considération la plus distinguée. 

Lô pré/et de la Seine, 
Signé :i. db Selves, 
président de la Commission du Vieuaf Paris. 

M. le Préfet de police a répondu la lettre 
suivante : 

Paris, le 38 juin 1902. 

Monsieur et cher collègue, 

Vous avez bien voulu me demander pour la î* Sous- 
commission du Vieux Paris l'autorisation de faire 
transporter au musée Carnavalet les ossements parais- 
sant présenter un intérêt archéologique ou ethnologique 
qui seraient trouvés dans les fouilles faites à Paris; 
ces ossements, après examen, seraient envoyés aux 
Catacombes. 

J'ai rhonneur de vons informer que je ne vois pas 
d'inconvénient à accorder cette autorisation. Je vous 
serais obligé, toutefois, de vouloir bien inviter la Sous- 
commission du Vieux Paris à m'en faire la demande 
chaque fois qu'elle jugera utile de transporter des 
ossements au musée Carnavalet. 

Agréez, Monsieur et cher collègue, l'assurance de ma 
haute considération. 

Le préfet de police, 

Signé : Lépinb. 

Nous ne pouvons que remercier très vive- 
ment M. le Préfet de police de cette aimable 
décision, qui nous facilitera grandement nos 
recherches sur ce point spécial. 

M. Gain a bien voulu nous prêter son habi- 
tuel et aimable concours pour régler la ques- 
tion du transport et de Tétude des ossements. 
Nous Ten remercions également. 

Nous avons donc pu. vers la fin de la fouille, 
recueillir un certain nombre d'ossements que 
j'étudie en ce moment avec le docteur Manou- 
vrier. Nous aurons Thonneur de présenter à 
ce sujet une note à la Commission du Vieux 
Paris dans une prochaine séance. 

En tout cas, la question est maintenant 
jugée et, chaque fois qu'une étude anthropolo- 
gique des ossements humains provenant du 
sol de Paris sera jugée intéressante, la seconde 
Sons-commission aura toutes les facilités dési- 
rables pour pouvoir y procéder. 
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40. — Fouilles du Métropolitain, ligne 
n« 3, sous la place de la République 
et la rue de Turbigo. 

M. Charles Sellier. — En partant du 
puits de service de la place de la République, 
en s'avançant vers l'entrée de la rue du Tem- 
ple, traversant le dessous de l'ancien cours ou 
boulevard qui, depuis Louis XIV, a remplacé 
les anciens fossés fangeux de l'enceinte de 
Charles V, la galerie d'avancement des fouilles 
du Métropolitain a rencontré en un point qui 
serait à environ 5 mètres à droite de Tinter- 
section de Taxe prolongé de la rue du Temple 
et d'une ligne imaginaire menée parallèlement 
à 16 ou 17 mètres de la ligne des façades (côté 
des numéros impairs de la place de la Répu- 
blique), a rencontré, disons-nous, un impor- 
tant faisceau de pi lots juxtaposés d'environ 
1 m. 50 c. de longueur et deO m. 20 à m. 25 
de diamètre, en chêne parfaitement conservé. 
Ces pi lots ne sont pas munis de sabots en 
fer; ils sont simplement appointis à la hache 
et se trouvent fichés dans une masse de glaise 
sableuse. Sur la tête de ces pilots est posé un 
platelage, aussi en chêne, d'environ m. 15 c. 
d'épaisseur, sur lequel repose un massif de 
grosse maçonnerie en pierre à parement brut, 
hourdée en mortier de chaux, et dont on ne peut 
reconnaître la hauteur, le sommet de la fouille 
n'allant pas plus haut que le dessus dudit pla- 
telage qui se trouve à 7 m. 90 c. en contrebas 
du niveau de la surface de la place. 

Jusqu'à présent, nous ne pouvons nous eu 
tenir qu'aux conjectures, en ce qui concerne 
la destination exacte qu'ont pu jadis avoir ces 
fondations. On a pensé, tout d'abord, se trou- 
ver en présence des fondations de Tapcienne 
porte du Temple de l'enceinte de Charles V; 
mais, après examen des anciens plans de Paris, 
notamment ceux du xvi* et de la preniière 
moitié du xvn* siècle, il est aisé de reconnaî- 
tre que cette porte ne pouvait se trouver en 
ce point, mais bien à hauteur des rues Meslay 
et Béranger. 

Par suite, il est plus admissible de supposer 
que ce pilotis a dû servir de fondation à l'une 
des piles du pont qui traversait le double 
fossé de l'enceinte de Charles V, entre la porte 
du Temple et l'entrée du faubourg. Ces fossés 
servirent longtemps de collecteur à ciel ouvert 
à la plupart des égouts de la partie septen- 
trionale de Paris; ils furent remblayés lors de 
la création du cours ou du boulevard qui prit 
leur emplacement, sous le règne de Louis XIV. 

On pourrait encore attribuer la présence de 



ce pilotis à un commencement d'exécution de 
porte monumentale, du genre des portes Saint- 
Denis et Saint-Martin. En eifet. l'ancienne 
porte de Charles V, reconstruite une ou deux 
fois, venait d'être abattue définitivement, lors- 
qu'un arrêt de novembre 1684 en ordonna la 
réédification ; mais cet ordre ne fut pas exé- 
cuté, car, dans un autre arrêt de décembre 1696, 
on reconnut que la reconstruction d'une nou- 
velle porte du Temple était inutile, puisqu'on 
avait démoli la plupart des autres portes sans 
les rebâtir. (Voir A. Bonnardot, Dissertations 
archéologiques sur les anciennes enceintes de 
Paris, p'. 301). 

En poursuivant la galerie souterraine d'avan- 
cement sous la rue de Turbigo, le souvriers ont 
mis à découvert à hauteur de l'école Turgot, 
à 3 m. 50 c. de profondeur dans le sol, un bloc 
de pierre portant sur l'une de ces faces cette 
inscription : 

M' VOISIN 
CONSEIL' D'ESTAT 
QUI LA POZÉ {sic) 



Sur 
mots : 



la face opposée, on lisait encore ces 



►^ ►^ ►^H 
I H S 

lESV MAIA {sin) 

lOSEPlI 

S. Mï«R 

16 ^ 87 

Enfin, sur une troisième face, on distinguait 
une autre inscription, assez grossièrement 
exécutée, dont voici la reproduction avec un 
mot incomplet : 

MARIS {sic) 
CHATERINE {sic) 

PE 

SVPERIEVRE 

Ainsi, le nom de cette supérieure nous reste 
inconnu. 

Il est évident que cette pierre est entrée 
dans la construction de l'ancien couvent des 
Madelonnette.s, qui, d'ancien refuge de filles 
repenties et de maisons de correction pour 
celles qui y étaient enfermées sur Tordre de 
leurs parents, devint à la Révolution une 
prison, d'abord destinée aux femmes, puis aux 
hommes, à partir de 1836. Cette prison a été 
démolie vers 1862, lors de la percée de la rue 
de Turbigo. L'église des Madelonnettes ayant" 
été commencée en 1680 et dédiée en 1685, la 
pierre en question ne peut appartenir qu'à un 
b&timent de ce co)iyent, construit ultérieure-» 
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ment, et dont cette première pierre, comme le 
dit son inscription, aurait été posée, en 1687, 
par le conseiller d'état Voisin, rraisemblable- 
ment celui qui devint chancelier et garde des 
sceaux en 1714. Quant aux mots abrégés 
S. M"*, qu'on remarque sur la seconde inscrip- 
tion, ils indiquent certainement la vocable 
Sainte Madeleine, sous lequel ce couvent fat 
fondé, et d'où le populaire a fait le mot Mode- 
lonnettes pour désigner ses pensionnaires. 



41. — Rapport présenté par M. Charles 
Sellier sur une notice de M. Henri 

. Vial concernant le cimetière protes- 
tant étranger de la Porte- Saint - 
Martin. 

M. Charles Sellier. — La notice dont 
M. Henri Vial vient de faire hommage à la 
Commission du Vieux Paris est un extrait du 
Bulletin de la Société de Vhiatoire du protan- 
Usme français (mai 1902). Cette notice est 
consacrée au cimetière des protestants étran- 
gers de la Porte-Saint-Martin ; l'auteur y rap- 
pelle que c'est grâce à l'influence de l'ambas- 
sade hollandaise qu'un arrêt du 20 juillet 
1720 institua ce cimetière, lequel consistait en 
un terrain de 250 mètres de superficie, situé 
chemin de la Voirie (aujourd'hui rue de 
Bondy), près de la porte Saint-Martin. Ce ter- 
rain ne fut entouré de murs qu'en 1723; un 
concierge y fut installé l'année suivante; il 
était chargé de tenir un registre des sépul- 
tures. 

Lorsqu'un étranger, appartenant au culte 
protestant, mourait à Paris, les parents ou les 
amis du défunt étaient tenus de faire la dé- 
claration du décès au commissaire de police 
de leur quartier respectif, lequel transmettait 
cette déclaration à son confrère du quartier 
Saint-Martin, Jean de Moncrif, chargé spécia- 
lement de délivrer les permis d'inhumer dans 
le nouveau cimetière. 

Le cimetière de la Porte-Saint-Martin fut 
transféré en 1762 près de l'hôpital Saint-Louis 
et son emplacement, qui appartenait i la Ville, 
servit de magasin pour remiser les décors de 
rOpéra. Â la suite de l'incendie de TOpéra au 
Palais-Royal, ce théâtre s'établit du 5 octobre 
1771 au 9 avril 1782 dans une salle provisoire, 
bâtie sur le terrain de la Ville, c'est-à-dire sur 
l'emplacement de l'ancien cimetière protes- 
tant. Plus tard, le théâtre de la Porte-Saint- 
Martin remplaça sur le même sol l'Académie 
royale de musique. 

Cette intéressante notice est accompagnée 



de deux plans et d'une copieuse liste des inhu- 
mations faites au cimetière des protestants 
étrangers de la Porte - Saint - Martin entre 
1725 et 1737. 

L'auteur, M. Vial, est de toute notoriété un 
historien documentaire : il y a toujours grand 
intérêt à consulter ses excellents travaux. 



42. — Organisation, par la Ville, d'ex- 
positions photographiques de sites 
choisis, soit à Paris, soit dans le 
département de la Seine. 

M. André Hallays rappelle que dans sa 
dernière séance, la Commission a adopté le 
principe de la création d'expositions annuelles 
de photographies, de sites choisis soit à Paris, 
soit dans le département de la Seine. Le projet 
fut renvoyé à la 3« Sous-commission pour 
examen et élaboration d'un programme. C'est 
ce programme qu'au nom de la 3*" Sous-com- 
mission, il vient soumettre aujourd'hui â 
l'approbation définitive de la Commission plé- 
nière : 

< La Commission du Vieux Paris, 
« Au nom de la 3« Sous-commission, 

< Émet le vœu ci-après : 

€ 1^ L'Administration municipale organise, 
sur les bases suivantes, une exposition an- 
nuelle de photographies dans un des locaux 
municipaux. 

< 2° L'Exposition ouvre le 15 octobre et 
ferme le 15 novembre. 

« 3^ Chaque année, la Ville fixe et publie le 
programme des sujets choisis, soit â Pai*is, 
soit dans le département de la Seine, et sur 
lesquels les amateurs de photographie sont 
invités â travailler pour l'exposition de l'an- 
née suivante. Chaque sujet comporte une série 
de photographies dont le nombre n'est point 
limité. 

€ 4° Le 15 juillet, les photographes devront 
déposer à l'Hôtel de Ville deux épreuves de 
chacune de leurs photographies : 1° une 
épreuve d'exposition qui sera rendue à l'au- 
teur et pour laquelle il n'est exigé aucun pro- 
cédé de tirage particulier; 2® une épreuve 
obtenue par un procédé inaltérable, charbon, 
platine, tirage aux encres grasses ou agran- 
dissement sur gélatino-bromure. 

<( S"» Obtenues directement ou par agrandis- 
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. sèment, ces deux épreuves ne seront admises 
que si elles ont, au minimum, la dimension de 
13 X 18. 

« 6° A Tune et Tautre épreuves doivent être 
ajoutées les mentions suivantes : 1® le nom et 
l'adresse de Tauteur du cliché ; 2° Tindication 
précise du lieu et de la date de la photogra- 
phie. 

« 7° L'épreuve obtenue par un procédé 
inaltérable sera, après l'exposition, classée 
dans les cartons d'estampes du musée Carna- 
valet, avec la mention du nom de l'auteur du 
cliché. Cette épreuve doit être remise en 
feuille et fixée aux quatre angles, sans colle, 
sur une carte. Les mentions indiquées plus 
haut seront inscrites sur la carte. 

« 8° L'Administration se réserve le droit 
d'écarter de l'exposition toute photographie 
qui ne répondrait pas d'une façon rigoureuse, 
soit aux conditions du présent règlement, 
soit au programme particulier de chaque 
exposition. 

« 9*» A la suite de chaque exposition, des 
médailles seront remises aux photographes 
dont les séries de photographies auront semblé 
à l'Administration présenter un véritable 
intérêt documentaire. 

«10° Tout photographe a le droit d'exécu- 
ter une ou plusieurs des séries indiquées par 
le programme de chaque exposition. 

« 11» L'auteur reste maître de la propriété 
du cliché. 

€ 12* Une Commission est nommée par le 
Préfet de la Seine pour organiser, d'accord 
avec l'Administration, les expositions dont il 
s'agit et désigner ceux des exposants à qui 
pourront être remises des médailles de la 
Ville. Cette Commission pourrait être compo- 
sée de la façon suivante : 

€ Une délégation de cinq membres désignée 
par la 3*^ Sous-commission : 

< Le vice-président de la Commission du 
Vieux Paris ; 

« Le président du Photo-Club ; 

« Le président de la Chambre syndicale de 
la photographie ; 

« Le chef du service des Beaux-arts ; 

< Le conservateur du musée Carnavalet. 

< Programme de r exposition de i 90 3, 

< 1® Les berges de la Seine dans l'intérieur 
des fortifications de Paris. — Aspect des ber- 
ges, des ponts et de la ville. — Les différents 



ports de Paris. — Massifs d'arbres. — Ba- 
teaux, péniches, lavoirs, bains, écluses. — La 
vie des berges. — Les petits métiers, etc.... 
Toutes les photographies doivent être prises 
des berges de la Seine ou en bateau et non des 
quais ou des ponts. 

< 2° Les marchés aux fleurs de Paris. — La 
série doit comprendre tous les marchés aux 
fleurs de Paris. 

< 3° Architecture, sculpture et décoration 
antérieures au xvu* siècle à Paris. — (Les . 
photographes devront omettre les églises, les 

. musées et les palais nationaux.) 

Le projet présenté par M. André Hallays est 
adopté. 

M. le Président dit qu'en tant que préfet 
de la Seine il accepte bien volontiers le projet 
qui vient d'être approuvé; il ajoute qu'il 
priera le service des Beaux-arts de préparer 
un mémoire dans ce sens au Conseil muni- 
cipal. 

M. Edgar Mareuse estime qu'il faudra 
activer l'exécution de ce programme afin de 
permettre aux amateurs d'être prêts en temps 
utile. 

M. AViggishoff pense qu'il serait peut- 
être bon d'indiquer dans le programme que 
l'opérateur devra mentionner exactement 
l'orientation du monument photographié. 

M. André Hallays répond qu'il est entendu 
que l'on exigera l'indication précise du point 
d'où le cliché a été pris. 

L'incident est clos. 



43. — Communication au sujet de la 
maison mortuaire de Voltaire. 



M. Greorges Gain annonce à la Commis- 
sion qu'il a été assez heureux pour visiter la 
maison du quai Voltaire et de la rue de 
Beaune dans laquelle est décédé Voltaire. Les 
occupants actuels lui en ont ouvert gracieu- 
sement les portes, ce qui lui a permis de voir 
des intérieurs fort curieux, ayant conservé 
beaucoup de vestiges de la décoration contem- 
poraine du grand philosophe. Il igoute qu'il 
en a fait prendre d'intéressantes photogr»- 
phiespour le musée Carnavalet, notamment 
de l'appartement de l'entresol, dans lequd 
aurait eu lien le décès. 
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M. André Hallays demande àM.Geor ges 
Gain si Ton est bien sûr que Voltaire soit 
mort dans Tnne des pièces de Tentresol. Il 
croit, qnant à loi, que les historiens ne sont 
pas très bien fixés à ce sujet. 

M. Le Roux répond que ce point importe 
peu ; Voltaire ayant occupé l'ensemble de la 
maison, rintérêt, selon lui, est que le musée 
Carnavalet possède dans ses cartons les photo* 
graphies des diverses chambres qu'habita 
l'écrivain. 

Des remerciements sont adressés à M. Geor- 
ges Gain pour sa communication. 

Il est prié de vouloir bien montrer à la 
Gommission les reproductions qu'il aura fait 
exécuter. 



44. — Régularisation de la commande 
de deux photographies. 

M. Edouard Détaille, président de la 
3® Sous-commission, propose de régulariser la 
commande faite pendant les vacances et vu 
l'urgence, de deux clichés photographiques : 
le premier, de la maison située rue de Rivoli, 
48 bis, qui est la dernière encore debout de 
l'ancienne rue de la Tixeranderie ; le second, de 
l'ancienne salle des Examens de l'annexe Est 
de l'Hôtel de Ville, dans laquelle ont défilé 
depuis vingt ans toutes les jeunes filles de 
Paris à l'occasion de leurs examens. 

M. le Président informe la Gommission 
qu'il a reçu, au sujet de cette salle, une lettre 
fort intéressante de M. Parisse, ancien con- 
seiller municipal, rappelant les souvenirs 
qu'évoque cet endroit et demandant qu'une 
image en soit conservée. G'estàlasuitede cette 
lettre que la 3« Sous-commission a fait pren- 
dre la photographie en question. 

Les conclusions de M. Edouard Détaille sont 
adoptées. 



45. — Renvoi à la prochaine séance 
d'une observation relative à l'érection 
du monument à Pasteur. 

M. André Hallays dit qne, malgré la 
promessse faite à la Gommission de la con- 
sulter sur l'emplacement des statues à ériger 
sur la voie publique, un monument à Pasteur 
va être édifié dans l'avenue de Breteuil, vi^à- 



vis de la perspective des Invalides; or, l'autori- 
sation aurait été donnée sans que la Gommis- 
sion du Vieux Paris ait été consultée. 

Gette décision est d'autant plus regrettable 
que l'avenue de Breteuil, avec ses pelouses 
gazonnées, fait admirablement valoir la gran- 
deur et la beauté de l'église des Invalides, 
qui est, incontestablement, l'une des plus in- 
téressantes de Paris. 

M. Duval-Amould appuie énergiquement 
la thèse soutenue par M. André Hallays; il se 
demande si la Gommission du Vieux Paris ne 
pourrait pas participer à la recherche des 
emplacements susceptibles de recevoir des 
monuments. 

M. André Hallays répond que ceci n'est 
pas dans ses attributions et qu'elle ne saurait 
intervenir à cette occasion. Son rôle n'est pas 
de rechercher les endroits plus ou moins 
propres à l'érection de statues, mais simple- 
ment de protester chaque fois que l'une d'elles 
viendra nuire à l'aspect d'un monument. 

M. le Président propose que l'examen de 
cette protestation soit renvoyé à la prochaine 
séance, alors que l'on aura réuni tous les 
documents susceptibles d'éclairer la Gommis- 
sion. 

Gotte proposition est acceptée et l'aflaire 
renvoyée à la 3*^ Sous-commission. 



46. — Observations au sujet de 
l'installation du trolley dans Paris. 

M. André Hallays expose que, pendant 
la période de construction du AJétropolitain, les 
lignes de tramways de l'Est-Parisien, dont le 
point de départ est situé rue du 4-Soptembre, 
ont été autorisées à faire emploi du trolley ; 
l'installation est provisoire, dit-on, et l'auto- 
risation précaire; pourtant Ton peut redouter 
que ce provisoire ne soit le commencement du 
définitif, et il semble urgent de combattre 
toute installation de trolley dans Paris, quelles 
que soient les promesses et quelque sérieux 
que paraissent les engagements. Il semble que 
l'on aurait pu contraindre les Gompagnies de 
tramways à employer des chevaux pour la 
traction, là où l'électricité ne pourrait être 
amenée par fils souterrains. 

M. le Président répond qu'il n'est pas 
question d'installer ces trolleys à titre défi- 
nitif. U a totgours été entendu que cette ins« 
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tallatioQ prendrait fin aussitôt que les travaux 
du Métropolitain seraient terminés. Il ajoute 
qu'aueun autre système n'était possible pour 
assurer la circulation sans nuire à la sécurité 
publique. 

M. André Hallays objecte que la même 
réserve avait déjà été faite pour les tramways 
de l'avenue de la République et que ce provi- 
soire est devenu définitif. 

M. Edgar Mareuse rappelle que Tinstalla- 
tion du trolley dans cette avenue doit cesser 
dès que le Métropolitain aura été construit 
au-dessous. 

M. Duval-Arnould dit que la Compagnie 
semble déjà prendre des dispositions pour que 
le trolley provisoire devienne bientôt définitif. 
C'est ainsi qu'elle essaie d'éviter Tinstallation 
de poteaux disgracieux et qu'elle fait des 
démarches auprès des propriétaires pour qu'ils 
consentent à laisser attacher les fils conduc- 
teurs après leurs maisons. 11 y a certainement 
là, ajoutet-il, une arrière pensée de la part de 
la Compagnie. 

M. le Président assure la Commission 
que l'intention de l'Administration est formelle 
et qu'elle fera cesser l'existence du trolley dès 
que les travaux du Métropolitain seront ter- 
minés. 

L^incident est clos. 



47. — Observations au sujet des 
baraquements de la cour du Louvre. 



M. Edgar Mareuse signale à la Commis- 
sion le disgracieux effet produit par les bara- 
quements installés dans la cour du Louvre à 
l'occasion de la conversion. Il rappelle que 
depuis 1871 cette admirable place n'a pas cessé 
d'être occupée par des constructions plus ou 
moins hétéroclites, telles l'installation du ser- 
vice des Postes qui a duré un temps considé- 
rable. 

Il demande à la Commission d'émettre le 
vœu que les bâtiments en question soient 
enlevés dès que l'opération de la conversion 
aura pris fin. 

M. Duval-Arnould ne s'explique pas que 
l'idée puisse venir à quelqu'un de gâter un 
ensemble aussi parfait qu'est la cour du Lou- 
vre, qui devrait, au contraire, être considérée 
comme un monument historique et, par suite, 
rester à l'abri de toute atteinte. Il pense qu'il 
est du devoir de la Commission du Vieux Paris 
de protester contre un état de choses qui dure, 
par intermittences, depuis 1871, et qui menace 
de se reproduire à chaque occasion. 

Le vœu présenté par M. Edgar Mareuse est 
adopté. 

La séance est levée à cinq heures et demie. 
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(Entrée place des Vosges, no 7). 



Phf)iotypie BerihauJ, Parut. 

uigiiizea oy 



Google 



Digitized by 



Google 




Place des Vosges n*» 14. — Kscalicr de rancicn hôtel de Villcdcuil. 



Digitized by 



Google 



Il> 



Digitized by 



Google 



-\7'X 



1902 

Commission da Vienz Paris 



Séanee du Jeudi 13 novembre 1002. 



PROCÈS-VERBAL 
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pétents et aux personnes intéressées des 
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18. —- Reproductions photographiques de- 
mandées par la 3' Sous-commission. 
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La séance est ouverte à deux heures et de- 
mie, sous la présidence de M. le Préfet de la 
Seine. 



1. — Liste des membres présents. 

Assistent à la séance : MM. John Labus- 
quière, Duval-Arnould, Chassai^ne Goyon, 
Levraud, Âutrand, Âugé de Lassus, Bunel, 
André Laugier, Edgar Mareuse, Georges Mon- 
torgueil, Maurice Toumeux, Daprez, Bouvard, 
Brown, Le Vayer, docteur Capitan, Selmers- 
heim, Wiggishoff, André Hallays, Le Roux. 

Secrétaires : MM. Lucien Lambeau, Charles 
Sellier, Tesson. 

Excusé : M. Longnon. 



2. — Procès-verbal de la dernière 
séance. 

M. le Président annonce que le procès- 
verbal de la dernière séance, n'étant pas encore 
imprimé, sera soumis à l'approbation de la 
Commission dans sa prochaine séance. 



pour ladite plaque et à procéder ensuite à rexécation 
du travail Décessaire. 

Recevez, Monsieur le Préfet, l'assurance de ma 
considération la plus distinguée. 

Pour le ministre et par son ordre : 

Le général directeur du Génie, 
Signé ; J. Peutier. 

M. le Président annonce que le service 
du musée Carnavalet donnera à cette affaire 
la suite qu'elle comporte. 



4. — Hommage de photog^phies 
du Métropolitain. 

M. le Président annonce quMl a reçu de 
M. l'ingénieur en chef du Métropolitain une 
série de reproductions photographiques des 
divers chantiers. 

Des remerciements seront envoyés à M. l'In- 
génieur en chef et les photographies trans- 
mises au musée Carnavalet. 



5. — CSommunication relative à la com- 
mune de Noisy-le-Sec. 



3. — Communication au siget de la 
plaque du monument du duc d'En- 
ghien. 

M. le Président donne lecture de la 
comimunication suivante : 



M. le Président fait part à la Commission 
qu'il a reçu de M. Espaullard, architecte à 
Noisy-le-Sec, une intéressante communication 
relative à cette commune. 

Des remerciements seront transmis à M. Es- 
paullard et son travail renvoyé à la 1"" Sous- 
commission pour rapport. 



Le ministre de la Guerre à M. le Préfet 
de la Seine, à Paris, 

Paris, le 31 octobre 1902. 

Monsieur le Préfet, 

Par lettre du 21 octobre courant, relative à la plaque 
oommémorative de la mort du duc d'Ënghien entre- 
posée dans les bureaux du Génie, à Vincennes, vous 
avez bien voulu me sowuettre un vœu de la Commis- 
sion du Vieux Paris tendant à faire rapporter cette 
plaque à son emplacement primitif, c'est-à-dire sur le 
tomibeau même du duc d'Ënghien, où sa place est en- 
core indiquée par le vide de l'encastrement qui l'avait 
reçue autrefois. 

En réponse à cette communication, j*ai l'honneur de 
vous faire connaître qu'à la date du 27 octobre cou- 
rant, j*ai fait inviter le chef du Génie de Vincennes à 
se concerter avec la Commission do Vieux Paris en 
vue d'arrêter déOnitivement remplacement à adopter 



6. — Communication du journal 
€ Photo-Revue ». 

M. le Président annonce qu*il a reçu une 
communication du journal Photo-Recue rela- 
tive aux expositions annuelles de photo- 
graphies. 

Cette communication est renvoyée à la 
3"" Sous-commission, chargée d'organiser les 
expositions. 



7. — Adoption d'un vœu relatif 
au monument Pasteur. 

M. le Président rappelle qu'à la dernière 
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séance une discussion s'était engagée sur la 
question d'érection d'un monument à Pasteur 
dans Tavenue de Breteuil, en face de Téglise 
des Invalides. 

Depuis cette séance, le Conseil municipal, 
dans sa séance du 29 octobre 1902, a été saisi 
de TafTaire, ainsi que le relate l'extrait ci- 
dessous du procès-verbal : 

M. Adrien Mithouard. — Le Conseil municipal a 
été saisi d'une pétition tendant à ériger le monument 
Pasteur à rextrémité du square de Bretenil. devant les 
Invalides. Dos la première heure j'ai fait toutes mes 
réserves. A son tour la Commission du Vieux Paris 
s'est émue. Ce serait, en effet, une idée bien mal- 
heureuse que de masquer la façade des Invalides. 

J'apporte ici une proposition qui, je crois, conciliera 
tous les intérêts ou présence, y compris ceux de l'es- 
thétique. 

« Le Conseil 
» Délibère : 

a L'Administration est invitée à étudier un projet 
comportant : 

« 1* La démolition du puits artésien de la place de 
Breteuil, devenu inutile; 

« S* L'utilisation des eaux tièdes de ce puits dans 
une piscine à construire rue Blomet, à l'usage des 
habitants des 7* et 15' arrondissements ; 

a 3* L'érection du monument Pasteur sur la place 
de Breteuil, à l'ancien emplacement du puits tirté- 
sien. 

a Signé : Adrien Mithouard, Chautard. » 

Benvoyée à l'Administration et à la 3* Commission. 

M. le Président estime que la Commis- 
sion pourrait reprendre la suite de la discus- 
sion entamée à la séance dernière. 

M. André Hallays dit que la question de 
remplacement du monument qu'on veut élever 
à Pasteur doit être examinée au seul point de 
vue qui soit de la compétence de la Commis- 
sion du Vieux Paris, c'est-à-dire au point de 
vue esthétique. 

En ce qui concerne le choix de remplace- 
ment, il n'appartient pas à la Commission 
de se prononcer, n'ayant pas été consultée à 
ce sujet. Ce qu'il importe pour l'instant, c'est 
l'avis de la Conmiission sur le projet tendant 
à édifier le monument avenue de. Breteuil, 
dans Taxe des Invalides. Or, il est manifeste 
que cet emplacement est mal choisi. La vue 
de l'église des Invalides sera déparée par le 
monument en question, qui viendra rompre et 
contrarier l'harmonie des lignes. L'on a un 
exemple frappant des inconvénients résultant 



de l'érection de statues devant de grands édi- 
fices par ce qui a été fait sur la place de la 
Sorbonne. Il n'est personne qui ne condamne 
l'aspect actuel et ne regrette le tort causé à 
la perspective de l'église de Jacques Lemer- 
cier. 

Certainement Pasteur est une grande figure 
et nne des gloires de la France, et il est bien 
qu'on lui élève un monument, si considérable 
soit-il; mais la chose devient déplorable lors- 
que Ton songe à placer ce monument devant 
un édifice aussi beau et aussi caractéristique 
que la chapelle des Invalides. 

M. Le Vayer dit qu'on pourrait peut-être 
trouver un emplacement convenable sur le 
boulevard Pasteur même, aux abords de la rue 
de l'Armorique. 

M. André Hallays répond que sa préoc- 
cupation n'est pas là; il ne cherche pas l'em- 
placement, il critique vivement le projet d'in- 
stallation avenue de Breteuil. 

M. le Directeur des services d'Archi- 
tecture dit que cet emplacement peut être 
considéré comme à peu près abandonné; il 
reste donc comme lieu choisi la place sur la- 
quelle s'élève rédicule desservant le puits 
artésien de Grenelle. Il ne semble pas que les 
mêmes critiques puissent se produire au sujet 
de ce choix. 

M. André Hallays dit qu'il propose en 
tout état de cause d'émettre un vœu contre 
l'emplacement qui avait été primitivement 
choisi avenue de Breteuil. 

M. le Président résume la question et 
indique à la Commission qu'elle a à se pro- 
noncer sur le vœu présenté par M. André 
Hallays tendant à donner un avis défavorable 
à l'édification du monument à Pasteur sur 
l'emplacement choisi avenue de Breteuil. 

La proposition de M. André Hallays est 
adoptée. 



8. — Expropriation des maisons n^' 23, 
25, 27 et 29 de la rue de l'Ecole-de- 
Médecine. 

M. Tesson dit qu^une délégation de la 
l'* Sous-commission s'est rendue rue de 
l*Ecole-de-Médecine pour examiner si les 
maisons numérotées 23, 25^ 27 et 29 de la rue 
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de rEcole-de-Médecine, qui vont disparaître 
prochainement par suite de l'exécution d'une 
opération de voirie, ne contenaient pas de 
parties à réserver au moment de la démo- 
lition. 

Il n'a été rien remarqué méritant d'otre 
conservé soit pour le souvenir, soit pour 
l'enseignement technique des écoles profes- 
sionnelles. L'aspect extérieur seul est curieux 
avec les pignons et les combles coiffés de 
mansardes d'un effet très pittoresque. La 
disparition de ces quatre vieilles maisons va 
donner à l'extrémité orientale de la rue de 
l'Ecole-de-Médecine une physionomie toute 
nouvelle, et il y a lieu de conserver le sou- 
venir de l'état actuel par l'exécution d'une 
reproduction à joindre au procès- verbal. 

Il est intéressant de fixer avant la démo- 
lition des maisons en question la situation 
qu'elles occupaient autrefois dans ce petit 
coin, aujourd'hui confondu dans la grande 
ville. 

La rue de TEcole-de-Médecine est certai- 
nement l'une des voies les plus anciennes de 
Paris ; l'on croit qu'elle fut à l'origine la voie 
romaine qui partait du palais des Thermes 
pour aller vers l'ouest de Lutèce. 

Le livre de la Taille l'indique en 1292 sous 
le nom de « rue As frères meneurs > ; le Dit 
des rues de Paris, de Guillot et Guillebert de 
Metz (1407j, la dénomment plus tard rue des 
Cîordelles, à cause du grand couvent des 
Cordeliers qui y existait dès 1230. C'est le 
nom qu'elle conserva jusque vers la fin du 
xvni« siècle. 

En 1793, elle changea momentanément 
de nom : 

Registres de la Commune. 
(25 juillet 1793.) 

Une députation de la section du Théâtre -Français 
(Odéon) demande que la rue des Ck)rdeliers soit 
appelée maintenant du nom de Marat. Elle annonce 
en outre TolTre du cito>en Pailoy de plusieurs pierres 
de la Bastille pour l'exécution de ce projet. Le Conseil 
adopte à l'unanimité cette demande et arrête en 
conséquence que la rue nommée des Cordeliers s'appel- 
lera rue Marat et la rue de l'Observance (i) place de 
TAmi-dn-peuple. 

Peu de temps après, la rue des Cordeliers 
devenait définitivement la rue de l'Ecole-de- 
Médecine, les chirurgiens et les médecins 



(1) Rue Antoine-Dubois. 



ayant été réconciliés par la Révolution et 
ayant occupé les nouveaux bâtiments élevés 
par Gondouin sur l'emplacement du collège 
de Bourgogne, acquis par Louis XV en 1769 
pour la construction de l'Ecole de médecine. 

La rue de l'Ecole-de-Médecine commençait 
rue de La Harpe, où ses deux encoignures 
étaient occupées : au nord, par le collège de 
Daimville ou d'Inville; au midi, par l'église 
Sain1>-Côme. Du côté nord, après le collège de 
Daimville et la rue Hautefeuille, se trouvaient 
le couvent des Prémontrés, la rue des Etuves, 
puis le collège de Bourgogne; l'hôtel Saint- 
Jean-en-Vallée au coin de la rue du Paon (rue 
Larrey) ; puis la porte Saint-Germain ou des 
Cordeliers, sur l'emplacement d'une tour de 
laquelle fut édifiée la fontaine des Cordeliers. 

Du côté méridional, dont il sera seulement 
question ici, puisque les maisons expropriées 
s'y trouvent, il y avait après l'église Saint- 
Côme une maison presbytériale, puis l'im- 
portant couvent des Cordeliers qui s'étendait 
jusqu'au coin actuel de la rue Antoine-Dubois 
(autrefois place de l'Observance) ; l'église du 
couvent formait ce coin et avait son entrée sur 
une place dont l'origine sera fixée par la suite 
de cette étude. La rue des Cordeliers était, 
après cette place, bâtie de maisons de rapport 
et se terminait à la porte Saint-Germain, où 
la fortification de Philippe-Auguste affectait 
la forme d'un redan ayant un de ses côtés à 
l'alignement de la rue et concordant avec la 
façade actuelle de la maison du n° 91 du bou- 
levard Sain1>-Germain. 

Au-delà de la porte, la rue des Cordeliers 
s'appela Grant rue Saint-Germain^ puis rue 
des Boucheries ; elle se continuait jusqu'à la 
rue de la Blanche Oe, devenue rue du Four. 
C'était le chemin pour aller à l'abbaye Saint- 
Germain-des-Prés. Elle se heurtait, à gauche, 
à la rue de Condé (ancienne rue Neuve-Saint- 
Lambert], au point où commençait le chemin 
des Fossés, devenue la rue Monsieur-le- 
Prince. 

Les maisons qui vont disparaître, étaient 
comprises dans un pourpris limité par la rue 
des Cordeliers, la rue des Fossés et la rue de 
l'Observance qui fut percée en 1672 devant 
l'église du couvent des Cordeliers pour relier 
la rue des Fossés-Monsieur-le-Prince à la rue 
des Cordeliers. L'Hôtel-Dieu de Paris possédait 
autrefois un grand nombre des maisons for- 
mant ce pourpris. 

Voici comment l'Hôtel-Dieu était devenu 
propriétaire de la plus grande partie de ce 
territoire : le 2 août 1662, Armand-Jean Bou- 
thUlier, abbé de Rancé, lui faisait donation 
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d'ane nudson appelée hôtel de Toandne, sise 
entre les Gordeliers et la porte Saint^ermain, 
et d'ane maison atteiuiate audit h6tel de 
Tonraine. Cet abbé de Rancé, qui avait débuté 
très jeune par des ouvrages littéraires, non 
sans mérite, avait obtenu des bénéfices impor- 
tants dont les revenus lui permettaient de se 
livrer aux plaisirs de la vie mondaine. Il se 
retira à la Trappe en 1662, à la suite d'événe- 
ments sur lesquels on n'a jamais été fixé com- 
plètement. Des chroniqueurs de Tépoque 
disent que rentrant inopinément par un esca- 
lier de service dans la chambre de sa maî- 
tresse, Mme de Montbazon, et ignorant, pen- 
dant une absence de quelques jours passés à, la 
chasse, qu'elle était morte subitement, il 
s'était trouvé en présence du cadavre, dont la 
tête avait été détachée et mise dans un plat, 
le cercueil en plomb ne pouvant contenir le 
corps dans toute sa longueur. D'autres biogra- 
phes disent que l'abbé de Rancé fut conduit à 
la pénitence à la suite d'entretiens avec des 
prélats qui avaient entrepris de le ramener à 
la religion. Quoi qu'il en soit, et tout déten- 
teur du bénéfice de la Trappe qu'il était, Pabbé 
de Rancé alla s'enfermer dans son monastère, 
où il commença un noviciat; devenu supé- 
rieur, il réforma la règle de ses religieux et 
imposa une austérité rigoureuse qui allait 
jusqu'à proscrire l'étude qui, selon lui, cons* 
tittiait un lien avec le monde extérieur. 

La donation de l'hôtel de Touraine à l'Hôtel- 
Dieu était faite à la charge de servir une rente 
viagère de 900 livres entre trois personnes 
qualifiées dans l'acte d'enfants naturels. Ck)n- 
firmation de cette donation fut donnée par la 
Ville le 16 octobre 1G62. 

L'hôtel de Touraine avait son entrée rue des 
Gordeliers, presquo en face de la rue du Paon et 
exactement sur l'emplacement occupé aujour- 
d'hui par la rue Dupuytren. Il était formé de 
bâtiments occupant l'emplacement de la n\ai- 
son portant le n*" 29 de la rue de l'Ecole-de- 
Médecine, la largeur de la rue Dupuytren et 
une partie de la maison n® 87, boulevard Sàint- 
Germain; l'autre partie de cette maison du 
n^ 87 portait l'enseigne de la Ville de Chartres; 
c'est la maison qui est indiquée dans la dona- 
tion de l'abbé de Rancé comme attenante à 
l'hôtel de Touraine. La propriété se heurtait 
au fond à l'ancienne muraille de Philippe- 
Auguste, mais le plan qu'on en voit dans les 
Archives anciennes de l'Assistance publique 
montre que deux ouvertures avaient été prati- 
quées à travers la fortification, de manière à 
établir des communications entre l'hôtel et des 
dépendances importantes qui avaient été édi- 
fiées de l'autre côté, dans le fos$é de 1358. 



Des permissions à cet égard avaient été 
données par la Ville au xvi* siècle. L'une de 
ces ouvertures, la plus grande, se trouvait 
dans l'axe de l'entrée de l'hôtel; cet axe est 
devenu celui de la rue de Touraine qui fat 
percée quelques années plus tard, conmieon le 
verra dans un instant. L'autre ouverture, plus 
étroite, percée à gauche de la première ne 
paraît avoir été qu'un étroit passage ménagé 
pour l'écoulement des eaux ménagères. Une 
ouverture du même genre avait été permise 
aux Gordeliers pour l'écoulement de l'eau pro- 
venant de leur puits jusque dans le fossé (Arch. 
nat. S. 4163). Les dépendances de l'hôtel de 
Touraine, situées sur le fossé, avaient été 
construites sur un terrain de 26 toises de long 
sur 2 toises 1/2, donné par le Roi et la Ville au 
sieur de Rancé en 1626. Il faut dire, pour 
expliquer cette largesse, que l'abbé de Rancé 
était le deuxième fils du président Denis le 
Bouthillier, secrétaire de Marie de Médicis, et 
qu'il eut Richelieu pour parrain (1). 

11 est nécessaire, pour la clarté des indica- 
tions topographiques qui vont suivre, d'établir 
exactement la position et l'état de la muraille 
de Philippe-Auguste en cet endroit. 

Depuis la tour de Nesle, l'enceinte suivait 
un tracé nettement rectiligne jusqu'à la porte 
Gibart ou Saint-Michel, situce en liaut de la 
rue de la Harpe. A l'origine (1191-1210), cette 
enceinte était formée d'une muraille sans 
fossés, flanquée de tours rondes. Entre la tour 
de Nesle et la porte Saint-Michel, il n'y avait 
que deux ouvertures, la porte de Bussy et la, 
porte des Gordeliers, ■— et encore n'est-on pas 
certain que la porte des Gordeliers ait été 
percée au moment de la construction de la 
muraille. ' 

Gette fortification, qui était la seule défense 
de Paris, ne fut pas entretenue régulièrement 
par la suite et, lorsque la ville fut de nouveau 
menacée après la défaite de Poitiers, Etienne 
Marcel fit exécuter des repai-ations urgentes 
(1356). Un peu plus tard ( 1365- 1383), Charles V, 
que les horreurs de la guerre civile avaient 
vivemtînt frappé, fit établir une fortification 
nouvelle sur la x'ive ili-oite de la Seine; l'un .se 
contenta pour la rive gauche de restaurer et 
d'exhausser les anciens remparts, de creuser 



(l) Dans la collection de pièce» des comptes de l'an- 
cien Hôtel-Dieu, l'on trouve, annexée aux papiers du 
legs Le Masie, une <f obligation d'une s^omuic de 8,000 
francs, signée Armand, cardinal de Richelieu, souscrite 
au profit de M. Houlhilîier, secrétaire des pommande- 
inonts de la leine-niéro Où avril 46tt). 
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des fossés prufonds boixlés de oontrescarpeis et 
de modifier la disposition des portes; c'esA 
peut^tre à l'occasion de cette transformation 
que les toun; de Tenceinte furent coiffées de 
toits en poivrières. Le tracé de ces fossés a 
laissé une trace topop:*aphique très nette; la 
rue Mazorine et la rue Monsieur-le-Prince, qui 
la continue, sont les anciens chemins d&$ 
foêaéB. 

Lorsque par la suite des temps, l'emploi des 
armes à feu eut modifié la condition de défense 
des villes fortifiées, l'on aménagea intérieure- 
n^ent, le long de la vieille muraille de la rive 
gauche, une voie de circulation nommée allée 
des murs, pour permettre aux troupes de se 
transporter sur les différents points du i^m- 
part, à l'abri des projectiles de Tennemi. 

Au commencement du xvn* siècle, lorsque 
kg troubles de la Ligue furent apaisés, Tanden 
iiempart de la rive gauche périclita rapidement, 
la Ville et le roi aliénèrent en faveur de par- 
ticuliers des parcelles de terrains situées sur 
les fossés et dans les allées des murs. 

U est assez curieux de noter, en ^passant, 
que le tracé des anciennes fortifications d« 
Paris persiste à notre époque, comme limite 
des parcelles de propriétés, d'une manière très 
apparente. Les fouilles exécutées par la Com- 
mission du Vieux Paris en. 1898, rue de la 
Colombe, ont fait retrouver mathématique- 
ment, à l'endroit prévu, le mur antique dont 
l'existence avait été révélée antérieurement 
et qui se trouvait sur une ligne continue for- 
mée sur le plan cadastral par la limite des 
propriétés du côté nord de la Cité. Les plans 
de Jacoubet et de Vasserot montrent, aussi 
bien sur la rive droite que sur la rive gauche, 
que la plupart des culs-de-sac et des impasses 
de l'ancien Paris qui butaient autrefois à la 
fortification ont conservé dans les propriétés 
actuelles leurs délimitations, ce qui permet à 
un œil tant soit peu exercé de suivre très 
facilement l'ancien périmètre. 

Le plan de Verniquet est d'une observation 
très amusante à ce sujet et la reproduction 
qui en a été faite à l'échelle des plans admi- 
nistratifs de la Ville fait sauter aux yeux 
l'emplacement des anciennes murailles. Mais 
le plan cadastral de Paris, qui vient d'être 
terminé, est à ce point de vue un document 
extrêmement précieux ; Ton y trouve non seu- 
lement la délimitation établie par les pare- 
ments des murailles, mais encore, en maints 
endroits, Ton peut y observer maintenant, sur 
les plans de la rive gauche, les délimitations 
spéciales créées au xiv' siècle par la servitude 
des allées des murs. A l'égard des maisons qui 



notts intéPMsènt rue de l'Ecole-de-Médoeine, 
les propriétés des n<» 2& et 27 ont leurs limites 
au fond, là où commençait l'allée des murs ; 
rangle que forme la façade de la maison du 
n^ 2, rue Antoine-Dubois, est formé aussi 
d'un côté par l'alignement de la me et de 
l'autre par le bord de la même allée des 
murs. 

A l'époque de la donation de Tabbé de Rancé 
la muraille de la fortification était déjà en 
mauvais état, puisque l'on avait permis d'y 
pratiquer deux ouvertures ; les Cordeliers qui 
étaient voisins ne s'étaient guère gênés non 
plus à différentes reprises d'établir des com- 
munications entre leur couvent et les dépen- 
dances acquises à l'extérieur de l'autre côté 
du mur. VSpitaphier du Vieux Paris (tome 
m, p. 235) reproduit une délibération du Bu- 
reau de la Ville, en date du 26 octobre 1618, 
qui donne des détails très décisifs, tant sur 
l'état de la muraille elle-même, que sur une 
tour de l'enceinte ayant occupé depuis une 
partie du sol de l'hôtel de Touraine. L'empla- 
cement de. cette tour est maintenant sur le 
mur mitoyen séparant les maisons des n°* 2 
et 4 rue Antoine- Dubois. 

Dès le xiv^ siècle, les Cordeliers s'étaient 
emparé d'une tour située au*dessas de celle 
dont il vient d'être question et y avaient 
installé leur boulangerie et leur four. Or, en 
1618, il y avait lieu d'opérer des réparations 
importantes, que la Ville les autorisa à exécu- 
ter à l'aide de matériaux provenant de la tour 
voisine. Voici le texte de la délibération : 

Sçavoit faisons qne, veu la requeste à nous 

faicte et présentée par les P. Guai-dien, procureur et 
i^tîligieux des cordeliers, contenant que depuis quel- 
ques années en ca serait tombée une grande longueur 
ou estendue des murs de la dicte ville, joignant ledict 
couvent, de telle façon que quelques-uns nuictamment 
font un chemin pour venir du fau\bourg audict cou- 
vent et particulièrement au four et bouUengerie tant 
pour dérobor du pain qud de la farine, comme il leur 
était arrivé par plusieurs fois, étant iedict four ba<ti 
et situé dedans une des tours des murs de ladicte 
ville* laquelle tour esi tellement ruinée, soit de ma- 
çonnerie, charpenterie et couverture, que, quand il 
fait des pluies ou de la neige, leur farine et pain en 
sont grandement endommagez et ledict four beaucoup 
morfondu par les eaux et pluies, lesquelles incommo- 
dités préjndicient audict couvent, re^querant attendu 
leur pauvreté et nécessité et le grand nombre de 
relligieux. et estudians mofltans à plus de eioq ceni 
qui sont audiot couvent, ii nous pleust faire reffaira 
et reUever lesdicts murs pour obvier aux dangei'^ qui 
leur en peuvent arriver, et leur permettre de faire 
démolir cl oster la charponterio et couverture qui est 
sur une autre tour joignant celle où est situé ledicl 
four, qnî est en mine et prest à tomber, pouf être 
ladicte Uémottion employée à recouvrir ladicte tour 
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oè CMt lediet four ; sar laqiMH« raqnwte ctiflM» ordcniiA 
les lieux êtn vens et visittez p*r Augustin GuUlaiD, 
maistre des œuvres de ladioie rille. pour, reu son 
rapport, ordonner ce que de raison ; ce qui aurait esté 

faict Nous avons permis et permettons auxdicts 

relliifieux de iaire abattre et démolir la ebarpenterîe et 
1« couverture de ladicte tour étant du ooÉé de la porte 

S* Germain Faiot et donné au Bnrean de la vUle, 

le vendredy W jour d'octobre. Tan de grft€6 IMIL 
{AnA. na$., h. L. 45!i4, fol. im,) 

Cette tour ainsi décoiffée appartenait^ an 
moment de la (donation de l'abbé de Rancé, 
an sienr Jacques Belin, conseiller an Oliàtelet, 
et elle faisait emprise sur le jardin de Thôtel 
de Touraîne, dans le fossé. 

A la suite d'une convention passée avec 
ledit Jacques Belin en 1673, lorsque la vieille 
fortifloation fut désaffectée, le bureau de THô- 
te!-Dieu acquit le droH de fkire démolir cette 
tour. Le contrat n'ayant pas été observé et la 
tour subsistant encore vers le milieu de Tan- 
née 1674, THôtel-Dien assigna Jacques Belin 
et la tour fut démolie avant 1675. [Arc?iive9 de 
V Hôtel-Dieu, liasse 248.) 

La disparition de cette ruine était néces- 
saire en raison des constructions considérables 
que THôtel-Dieu faisait élever sur ses pro- 
priétés voisines, après avoir fait ouvrir la rue 
de Touraine. 

Àti reste, Tancienne fortiâcation de Philippe- 
Auguste était complètement délabrée dans 
tontes ses parties depuis longtemps. An cha- 
pitre XV de Pantagruel^ Rabelais en parle 
dans les termes suivants : 

Pantafroei, quelque jour, pour se récréer de son 
esttide, se pourmenoil vers les fauxbourgs Samet 

Marteau, voulant voir la folie Gobelin A leur 

retour, Pamirge t*on sidérait les murailles de la vilte 
de Paris et en irrision dict à Pantagruel : *( Voyer d 
ces belles murailles. que fortes sont et bien en 
poinct pour garder les oisons en mue ! Par ma barbe, 
elles sont eempétemment mesehatiteF po«# une telle 
▼Itte comme ceste c\ ; ear «ne vaclie avee un pcd en 
abattrait plut de eii brasaes. »..., {Œuvreê de 
Mabelai$, édition Bry, Paris iS&i, p. UX} 

L'inatilité de la vieille morailie et la possi- 
bilité de tirer des ressources de la vente des 
terrains qu'elle occupait amenèrent sa démon 
lition. 

Le 7 juin 1670, Louis XIV ayant ordonné de 
remplacer les anciens remparts de Paris dv 
côté septenU*ional par des bonlevards plantés 
dVbres, )a désaffectation de Tancienoe fortifi- 
cation de Philippe-Auguste sur la rive gauche 
commença. Du reste, les murailles, les tours 
et les portes tombaient en ruines ; les fossés 
étaienioccapés presqve partout et les maâsons 



bâties au bord de la covitresearpe avaient en- 
globé depuis longtemps la vieille enceinte, 
dans ce faubourg Saint-Germain qui renaissait 
à la vie et ne gardait plus trace des dévasta- 
tions qu'il avait subies au xvi* sièdeu 

La ville de Paris avait entrepris en ce mo- 
ment d'importants travaux dédilitér cons- 
truction de quAis^ élévation et disUibalion 
d'eau de Sein», etc«, qui obéraient fortement 
ses finances et l'obligeaient à recherc^r des 
ressources nouvelles que la vente des anciens 
remparts pouvait lui procurer. 

De plus, en 1671, les prévôt des marchands 
et échevins décidèrent qu'on érigerait, aux 
frais de la Ville, un arc de triomphe en mé- 
moire des campagnes da Louis XIV en Flandre 
et en Franche-Comté. Ce luonument, la porte 
Saint-Denis, construit sur les dessins de 
François Blondel, coûta plus de 500,000 francs. 

C'était une charge énorme que les ressour- 
ces ordinaires de la Ville ne pouvaient sup- 
porter. 

C'est à ce moment que THôtel-Dieu, dont le 
fonctionnement normal dépendait des libéra* 
Utés des particuliers et du rendement de son 
dom^iœ, acquit tout oe qu'il put des proprié* 
tés eovironnaiit Phàtel de T<mraine du o6té dn 
faubourg Saist^Oiniiain, pour y peréer dei 
i^es et construire uu quartier neuf. 

Voici, suivant les titres existait dans les 
archives de l'Assistance publique, les acquisi- 
tions composant cette opération : 

1° Acheté de la Ville: 

14 acrtt 1673. — Veûte âe trois maisons foii^ 
htrites sur remplacenienf de !a codtrefl<W|Je du fo«é, 
entre la porte Saint-Germahi et la pofte Sàffte-lfieliel, 
et d'une place située dans le fossé derrière lesdited 
maisons, tenant d'un côté aux gros murs de la Ville. 

La première des maisons vendues formait 
le coin de la rue de l'Observance, percée à tra- 
vers le fossé pour conduire de la rue Contres* 
carpe à l'église des Cordeliers. Cette vente fut 
faîte moyennant 12,316 livres 13 sous 4 de- 
niers (1). 



(1) Sur cette somme. Toti déduisait i,500 livres 
comme indemnité du dommage causé à l'Hôtel'-Oiea 
par l'élargissement de la rue Galande, dans laquelle 
eel établissement po!i9é<MTt plusieurs m,*i<on<<. Le ^nr- 
pius fut employé par le Bureau de la VîMe à la cetie- 
truction de fontaines et à la pose de tuyaux destinés à 
amener l'eau dans Paris. C'est en effet ert 1673, le 
30 juin, que le Bureau éé la Ville décida d'acheter les 
deux nMMlio» du poot Notre*Danie, appelés te PMit* 
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30 aoât i673. — Yeuie à rUùtel-Uieu de trou 
mabions atntiguës, donnant par devant sur la rue 
Contrescui-pe et par derrière sur le fossé et attenantes 
aux trois maisons déjà vendues le 14 avril précédent. 

Du même jour. — Vente à THôtel-Dieu de six 
maisons rue des Gordcliers, près du lieu où se trou- 
vait la porte Saint-Germain depuis peu démolie. 

Par lu même acte^ la Ville cède aussi à l'Hôlel- 
Dieu la portion des remparts comprise dans les 
dépendances de ces maisons. 

Ces ventes sont ronsenties moyennant le prix de 
Î0,000 livres destiné au payement des ouvriers 
travaillant à la nouvelle porte Saint- Denis, 

23 mai i(S74. — Vente ù f Hôtel-Dieu d'une 
maison bûlie sur la contrescarpe du fossé, entre les 
portes Saint-Germain et Saint-Michel, occupée par les 
sieurs Ferry et Chaurhart. 

2*> Acheté à des particuliers : 

3i mai iG73. -^ De Marie Pellegrain, >euve de 



Moulin et le (îrand-MouIin ; c*est aussi celte date que 
Ton assigne pour la construction de la fontaine dite 
des Gordeliers ùa de la Porte^aintp^jermain et qui 
ooeupait une ^rlie de la façade de la maison faisant 
le coin de la rue Larrey et de la rue de i'Hicol&Hle^ 
Médecine. Cette fontaine, qui fut démolie eu i87ê) 
lors du percement du boulevard Saint-Germain, por- 
tait rinscriptîon suivante : 

c( Du règne de Louis le Grand, ia porte Saint-i^eLT- 
main, qui était en ce lieu, a été démolie en 1072, par 
l'ordre de Messieurs les Prévost des Marriiands et 
Ëchevins, en exécution de Tarrét du Conseil du 19 août 
audit an ; et la présente inscription apposée suivant 
1 Arrêt du Conseil du 29 septembre 1673, iH>ur marquer 
Tendroit où était cette porte et servir ce que de rai- 
sou. » 

Malgi'é la précision de cette inscription, la date de 
la construction de la fontaine des Gordeliers n'est pas 
exactement déterminée. En effet, la fontaine démolie 
en 1876 avait été édinée en 1717, à la place de la 
fontaine de 1673; or, cette dernière, dont on ne pos- 
sède pas de reproduction, avait été certainement 
con)»truite au moment où l'on détruisait 1 ancienne 
enceinte de Philippe-Auguste, et elle remplaçait une 
fontaine plus ancienne encore sur laquelle on trouve 
une donnée dans le partage des eaux fixé par le Bu- 
reau de la Ville le 29 juillet 1656 : la délibération 
attribue en effet ii Va fontaine nourellcnient bâtie 
pvi's de la porte Saint-Oermain une augmenl^ilion 
de 19 lignes. 

Le poète Santeuil avait composé le distique suivant 
pour cette fontaine : 

VRNAM NïMlMU GRRENS DOMINBII rHOPKRAIUT 

IN VRUKlf, 

(tic STBTIT, iST LARQAS LiKTA, l'RQPVOJT AQUAS. 



Jacques Roussel, uoe maison où se trouvait l'enseigne 
de Y Etoile, située sur le fossé entre les })ortes Saint- 
Germain et Saint-Michel, moyennant 8,8(J0 francs. 

Du même jour, — Donation à l'Hôtcl-Dieu par 
Marie Flamant, femme Messier, d'une maison située 
sur le fossé entre les portes Saint-Germain et Saint- 
Michel, à charge d'une rente viagère de 300 francs i 
la donatrice et à son mari et à charge de racheter, 
moyennant 4,000 livres, une rente constituée au profit 
d'une veuve Cochoix. 

6" septembre i673. — Vente par Anne Isambert, 
femme de Denis Néret, conseiller au Chàtelet, et par 
Marie Isambert, femme de François Amelon, conseiller 
à la cour des Aides, d*une maison sise rue des Fossés, 
tenant à la maison précédente. 

2i féevltr 1674, — Vente par les héritiers de 
Pierre Aaeioe. conseiller du roi, d une maison située 
rue ^'cuve-Saint-Lambert, près la rue de l'Observance. 

5 décembre 1674. — Donation par Toussaint 
Molin, avocat du Parlement, d'une maison et d'un 
chantier situés sur le fossé, entre les portes Saint- 
(iermain et Saint-Michel, à charge d'une rente viagère 
de 2,600 livres au profit du donateur. 

i^ décembre 1674, — Vente par Jacques Moyne- 
rie, trésorier des gens d'armes de la garde du roi, 
d'une maison située sur la contrescarpe entre les portes 
Saint-Germain et Saint-Michel. 

16 janvier 1675, — Vente par Antoine et Fran- 
çoise Heurteux d'une maison sise sur le fossé, atte- 
nante à la maison du sieur Moynerie, wovennant 
iOO livres. 

SO novembre 1675, — Vente par Henri Mas- 
sienne, maître charron, à Paris, et Marie Métayer, 
veuve Cromelio, d'une maison sise rue Contrescarpe, 
autrement dite rue des Fossés, entre les portes Saint* 
Genuain et Saintr-Micbel, et d'un terrain contigu, 
moyennant 16,150 livres. 



Aussi, mis en possession de ces maisons et 
propriétaire de la plus grande partie du terri- 
toire compris entre la rue des Fossés et la rue 
des Gordeliers, le bureau de l'Hôtel-Dieu fit 
tout d'abord percer la rue de Touraine (rue 
Dnpiiytren) pour y édifier des maisons de 
rapport et mettre en valeur les maisons de la 
rue des Fossés. Ce percement fut opéré sur 
l'emplacement même de Thôtel de Touraine, 
légué par l'abbé de RaAcé. il semble donc par- 
faitement oiseux de reohercber Torigine du 
nom de cette rue de Touraine. Pourtant, cette 
origine qui est indiscutable, aujourd'hui que 
les documents des archives anciennes de 
rAssistance publique ont permis de repérer 
l'emplacement exact de rhôtûl de Touraine, 
a donné lieu à une suite de confusions et 
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d'erreurs qu'il y a lieu de rectifier. Tout 
d'abord, le nom a été gravé sur les anciens 
plans contemporains de l'ouverture de la rue 
sous des appellations ayant à peu près la même 
consonnance, mais néanmoins très dilTérents : 
les uns se rapprochent de Touraine, les autres 
de Turenne. L*on s'explique comment ces 
divergences ont pu se produire en constatant 
que le marécbal de Turenne fut tué en 1675, 
au moment du percement de la rue de Tou- 
raine. 

Jaillot s'est trompé en disant que ce nbm 
avait été donné à la nouvelle rue parce qu'elle 
était presque dans le prolongement de la rue 
du Paon où se trouvait un hôtel de Tours ; dans 
le Dictionnaire historique^ de Hurtaut et 
Magny, l'assertion de Jaillot est critiquée 
déjà, car l'hôtel de Tours était une maison 
meublée, sans caractère, qui avait été, il est 
▼rai, la propriété des Le Bouthillier de Cha- 
vigny (1), dont plusieurs membres ont occupé 
de hautes situations dans l'Etat et dans 
l'Eglise. 

Il y a lieu de remarquer combien étaient 
rapprochées les demeures des Le Bouthillier 
de Rancé, roe des Cordeliers, et des Le Bou- 
thillier de Ghavigny, rue du Paon. 

Le voisinage des hôtels des archevêques de 
Reims et de Rouen fait que certains auteurs 
ont conclu, très naturellement, que l'arche- 
vêque de Tours descendait habituellement, lors 
de ses séjours à Paris, chez son frère Claude 
Le Bouthillier, propriétaire d'une maison rue 
du Paon, pour se trouver auprès de ses collè- 
gues ; conclusion toute gratuite que la proxi- 
mité de l'hôtel de Touraine de la rue des Ck)r- 
liers réduit à peu de valeur. 

Voici, du reste, l'énumération des dénomi- 



(1) Victor Le Bouthillier de Chavigny fut nommé 
archevi^que de Tours le 'i juin 1641 ; le i2 janvier 
1651 il ordonna prétro son neveu Le Bouthillier, abbé 
de Rancé, donateur de l'hôtel de Touraine. 

L'on trouve, en 1711, une donation de 20,000 livres 
faite au\ Enfants-trouvtis par « dame Boutellier de 
Chavigny, veuve du président de Beaumeslay ». 

En 1713 : « Constitution de rentes sur les aides et 
gabelles, an profit de l'tiôtcl-Dieu, par Anne-Marie 
do Beuzelin de Hosmelet, femme d'Henri- Jacques de 
Nompar de Caumont, duc de la Force, pour accomplir 
les dernières volontés de Renée BouthilWer de 
Chacigny, sa mère, veuve de Jean do Beuzelin de 
Bosmelet, chevalier, président à mortier au parlement' 
de Rouen. » 



nations de la rue de Touraine, telles que les 
indiquent les plans anciens : 

1" Plan de BuUet et Blondel (1670-1676), 
rue de Touraine ; 

2" Plan de Jouvin de Rochefort (vers 1675), 
rue de Turène ; 

3» Plan de Nicolas de Fer (1697), rue de 
Turenne; 

4^ Plan de Bernard Jaillot (1713), rue de 
Turène; 

S" Plan de Lacaille (1714), rue de Touraine 
(le texte du plan donne : 56 — rue Neuve-de- 
Thurenne ou de Touraine) ; 

6*^ Plan de l'abbé Delagrive (1728), rue de 
Turène ; 

V Plan de Roussel (1731), rti« de TourcUne; 

8° Plan dit de Turgot (1734-1739), rue de 
Turène; 

^ Plan de Vaugandy (1760), rue de Tu- 
rène; 

10*> Plan de Deharme (1763), rue de Tou- 
rcUne; 

11° Plan de Jaillot (1775), rue de Touraine. 

Par la suite, cette rue est régulièrement 
dénommée de Touraine, jusqu'en 1851, où le 
nom du célèbre chirurgien Jérôme Dupuy tren, 
mort en 1835, lui fot attribué. 

Lorsque la rue de Touraine fut percée, 
PHôtel-Dieu Ût édiûer de chaque côté les mai- 
sons que nous voyons encore aujourd'hui, et 
qui, dans ce faubourg Saint-Germain, en 
pleine prospérité de développement, produi- 
sirent un revenu important. 

Mais, oubliant sans doute les démonstrations 
dévouées et enthousiastes de la ville de Paris, 
qui avait pris à ses frais la construction des 
portes Saint-Denis et Saint-Martin et avait 
établi les grands boulevards, le roi Louis XIV, 
pressé par des besoins d'argent, s'avisa tout à 
coup, en 1681, que nonobstant les lettres 
patentes — délivrées mais non encore enre- 
gistrées — les prévôt des marchands et éche- 
vins avaient indûment disposé des « places, 
maisons et lieux dépendant des fortifications», 
qu'il déclarait lui appartenir à lui seul. 

En conséquence de cet acte de jurispru- 
dence, marqué au coin de l'arbitraire le plus 
absolu, un rôle comprenant les < détempteurs 
des places, maisons et lieux desdites fortifica- 
tions » fixait à 158,085 livres le total des 
75 articles concernant les personnes ayant 
légalement acquis, pendant une période de 
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vingt Années, ce qui restait de Tancienne fo^ 
tiflcation de Philippe-Auguste et qui avaient 
déjà acquitté vis-à-vis de la Ville le montant 
de leur acquisition. 

Les droits de la ville de Paris n'avaient, du 
reste, jamais été discutés et, par conséquent, 
discutés à cet égard, car, dès 1636, pour per* 
mettre à la ville de Paris de fournir une 
troupe de 2,000 hommes équipés, destinés à 
soutenir le siège de Gorbie, le roi autorisait 
le Prévôt des marchands et les échevins à 
aliéner les murs, fossés, tours, etc., de l'an- 
cienne enceinte devenue inutile depuis la dé- 
cision qui avait été prise d'en établir une nou- 
velle. 

Un mémoire, cité par Félibien (Preuves lïl, 
p. 817 b.), établit les titres que la ville de Pa- 
ris avait sur la propriété de l'ancienne en- 
ceinte, aussi bien dès sa construction (1191) 
que lors des réparations qu'il fallut faire à 
diverses époques : 1358 (crainte d'invasion 
étrangère), 1405 (troubles entre les maisons 
d'Orléans et de Bourgogne), 1512 (construction 
d'une nouvelle enceinte), et aussi en raison de 
la reconnaissance solidement établie par les 
différents rois de ces droits. 

L'ordonnance royale qui prescrivait le 
recouvrement de cette somme considérable de 
158,085 livres sur des personnes qui avaient 
acquitté le montant de leurs acquisitions 
produisit une émotion considérable, aussi bien 
sur ceux qui étaient menacés dans leur sécurité 
de propriétaires que sur le Bureau de ville de 
Paris, qui, en résumé, avait disposé de biens 
dont la propriété ne lui était pas contestée et 
en avait encaissé la valeur. Dans leur séance 
du 19 décembre 1681, les prévôt des mar- 
chands et échevins délibérèrent sur un placet 
à adresser au roi pour arriver au retrait du 
rôle en question. 

Etant donnée l'ordonnance royale qui se 
terminait par la formule : car tel est notre 
PLAISIR, il faut remarquer le texte de la déli- 
bération des échevins, qui se distingue par 
un caractère de dignité, et d'appel aux senti- 
ments de justice, dont les représentants de la 
ville de Paris ont la tradition en face de toute 
tentative d'oppression. 

Elle commence ainsi : 

Sire, 

Les prévost des marchands et oschevins de Vostre 
Ville de Paris ne peuvent apprendre les taxes faites 
snr les acquéreurs des places des Fossez et Ramparts 
anciens de ladite Ville sans se jet ter aux pied» de 
Votre Majesté pour la supplier très humblement d'en 
prononcer la décharge entière en faveur de ce grand 



nombre de familles qui ont achepté de leurs magistrats 
dans la bonne foy, sous rauthorité des arrest de Vostre 
Conseil, et qui ont l'avantage d'avoir contribué par 
l'emploi de leurs deniers à laisser à la postérité tant 
de marques éclatantes de Votre Valeur et de la félicité 
de Votre Régne. 



La délibération prise par l'assemblée du 
prévôt des marchands, des échevins et con- 
seillers de la ville de Paris comportait la 
conclusion prise à Tunanimité de faire sup- 
porter totalement par la ville le montant des 
taxes sur les particuliers, que Colbert, de la 
part du roi, offrait de partager en dpux parties 
égaies, dont Tune payable par la Ville et 
l'autre par ces particuliers. 

Un second placet adressé au roi demandait 
comme dernière grâce de permettre aux ma- 
gistrats parisiens d'employer les fonds et 
revenus publics pour la décharge entière des 
détenteurs des emplacements en question. 

Enfin, des lettres patentes du 10 mars 1682, 
enregistrées le 21 avril suivant, et confirmées 
par le Parlement, consacrent Varrest du 
Conêeil qui pkrmet à MM. les preooat des 
marchands et esckecins de payer les taxes 
' (10 janvier 1682), en les autorisant à em- 
prunter au denier 20 jusqu'à concurrence de 
la somme de 158,085 livres 13 sols 4 deniers. 

Un délai de i 5 Jours était accordé pour le 
payement de la première moitié de cette 
somme ; le restant devant être acquitté avant 
le l*"" avril suivant. Trois quittances furent 
délivrées par Gédéon de Metz, garde du Trésor 
royal : 

i" quittance^ le iS féorier 16 82 y 79,042 
livres 16 sols 8 deniers, ainsi fournis : 

14,000 livres de messire Robert de Pomme- 
reu, prévôt dos marchands ; 

20.000 livres de messire Michel-François Le 
Tellièr, marquis de Louvoys, ministre et se- 
crétaire d'Etat ; 

18,000 livres de messire Antoine Le Camus, 
conseiller du roy en ses conseils, premier pré- 
sident de la Cour des aides ; 

20,000 livres des dames religieuses et 
prieure de la Ville-l'Evêque ; 

7,000 livres de M. Philippe Galloys, notaire 
au Ghàtelet ; 

42 livres 16 sols 8 deniers provenant de la 
recette de la Ville. 

2^ quittance, dumâmejour, de la somme 
•de 6,000 livres avancée par le prévôt des mar- 
chands. 



Digitized by 



Google 



239 — 



3^ quittance y m dois du 27 auril i682^ 
de 73,042 livres 16 sols 8 deniers : 

30,000 livres de M. Le Camus, lieutenant 
civil en l'ancien ChÀtelet de Paris ; 

25,000 livres de M. du Bois Guédreville, 
président au Grand-Conseil ; 

18,000 livres de MM. les gouverneurs et 
administrateurs de Thôpital des Incurables ; 

42 livres 16 sols 8 deniers des revenus de la 
Ville. 

Dans le rôle de perception imprimé par 
Léonard, rue Saint-Jacques, à PEcu de Ve- 
nise, les trois lots acquis par THôtel-Dieu sur 
la contrescarpe, près la porte Saint-Germain, 
derrière Vhôlel de Touraine, comprenaient 
huit maisons et la somme réclamée par le roi 
dépassait 11,500 livres. 

Ces propriét(^s furent donc acquises définiti- 
vement après le versement par la Ville de la 
somme portée au rôle. En 1767, on les re- 
trouve sur le plan du fief du Franc Rozier 
(Voir rapport Lamouroux n<» 133 bis, Conseil 
municipal, année 1884), seigneurie apparte- 
nant à la ville de Paris. Elles étaient encore 
presque les mêmes au moment de la Révolu- 
tion. 

Elles sortirent du domaine de Tadministra- 
tion des Hospices civils, qui avait englobé les 
trois anciennes organisations hospitalières, 
THôtel-Dieu, l'Hôpital général, le Grand bu- 
reau des pauvres sous le premier Empire (1). 

La ville de Paris, dont les finances se trou- 
vaient à cette époque dans un état des plus 
précaires, ne pouvait satifaire aux urgentes 
opérations de voirie qu'elle désirait exécuter 
et que l'empereur Napoléon 1" réclamait im- 
périeusement. L'établissement de ponts sur la 
Seine et la construction de quais étaient déci- 
dés ; la réalisation du plan des Artistes com- 
prenant l'ouverture de larges voies et le déga- 
gement d'agglomérations, où la population 
trop dense étouffait dans des locaux insalu- 
bres, préoccupait vivement les autorités mu- 
nicipales. C'est alors que, dans une situation 



(1) M. Bonde, chef dn bureau du Domaine de l'As- 
sistance publique, publie dans la Grande Reçue 
iV administration (Berger-Lovraud, édit.) une très 
remarquable étude sur VJlistoire du domaine des 
hospices de Paris depuis la Hcrolutitm, où l'on 
trouve la suitt* complice des évcncinrnts et dos causes 
qui ont exem- des influences sur les pritpriétcs de 
l'Assistance publique; c'est ainsi un document de pre- 
mier ordre pour l'histoire topiigraphique de Paris. 



des pins difficiles, la Ville prit un arrange- 
ment avec l'administration bospitalière pour 
arriver aux moyens de trouver les ressources 
nécessaires & l'exécution de ces grands travaux 
d'édilité. 

L'administration des Hospices civils de 
Paris, en 1807, époque où intervint cet enga- 
gement, possédait un vaste domaine urbain, 
d'une grande valeur immobilière. 

Elle avait, en effet, recouvré la plus grande 
partie de l'ancien domaine qui lui avait appar- 
tenu avant la Révolution. Les pouvoirs publics 
lui avaient, en outre, attribué d'importants 
biens nationaux (propriétés d'émigrés ou 
d'anciennes communautés religieuses), qui 
n'avaient pas encore été aliénés et qui lui 
furent attribués en écbange de propriétés ou 
de droits qu'on lui avait enlevés. 

Les Hospices de Paris furent autorisés, en 
1807, à vendre leur domaine et à verser le 
produit à la ville de Paris pour l'exécution des 
grands travaux projetés. De son côté, la Ville 
s'était engagée à rembourser, dès qu'il lui 
serait possible, les sommes qui lui seraient 
ainsi avancées ; elle répondait, en attendant, 
d'une garantie d'intérêts à 5 ^U représentant 
pour les Hospices l'équivalent des revenus 
qu'ils perdaient par l'aliénation de leurs pro- 
priétés. 

Gomme gage de garantie, les marchés pu- 
blics de la ville de Paris étaient cédés aux 
Hospices, qui devaient encaisser le profit ré- 
sultant de la location des places. À partir de 
1807, et pendant plus de dix ans, les proprié- 
tés de l'administration hospitalière furent 
vendues aux particuliers. Ces aliénations pro- 
duisirent quinze millions. Mais il se trouva 
que le revenu provenant de l'exploitation des 
marchés publics n'atteignit jamais le montant 
de la garantie d'intérêt nécessaire et chaque 
année le budget municipal dut prévoir une 
somme de plusieurs centaines de mille francs 
pour se mettre en règle avec les Hospices. 

Le remboursement de la dette de la ville de 
Paris ne fut jamais opéré complètement. Un 
peu plus de la moitié de la somme due fut 
versée à des intervalles plus ou moins éloi- 
gnés et réguliers- Après avoir figuré jusque 
dans ces dernières années dans le budget de 
l'Assistance publique, la soulte définitive, em- 
brouillée dans la participation de la Ville & la 
construction du nouvel Hôtel-Dieu, fut liqui- 
dée avec les subventions allouées à l'Assis- 
tance publique lors des grands emprunts mu- 
nicipaux. 

La conception de l'exécution des grands 
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travaux édilitaires procédait de Tétude et de 
la méditation du grand plan dit des Artistes, 
qui était destiné à donner de l'air et de la lu- 
mière dans toute la ville; les tracés conçus 
suivant les besoins de la vie active détruisaient 
l'enchevêtrement et le fouillis des anciennes 
voies tracées suivant les emplacements suc- 
cessifs des diverses fortifications. Par une 
disposition dont on ne saurait trop louer la 
sage précaution, la ville de Paris avait eu le 
soin de faire insérer dans les cahiers des 
charges des adjudications des maisons des 
Hospices une clause formelle destinée à faci- 
liter le percement des voies nouvelles et l'élar- 
gissement par mise à l'alignement des rues 
non touchées par les projets. Cette clause im- 
posait aux adjudicataires l'obligation de céder 
gratuitement la portion des propriétés situées 
sur le tracé des rues projetées et d'abandonner 
gratuitement les portions de terrain frappées 
par l'alignement. Le texte de ces dispositions, 
qui est, sauf quelques cas très spéciaux, iden- 
tique dans tous les cahiers des charges, mé- 
rite d'être remarqué, car il se réfère souvent 
à ce plan des Artistes qui n'a pu être retrouvé 
jusqu'à présent. M. Gosselin-Lenôtre a fait à 
ce sujet une communication très importante 
à la Commission (séance du 13 avril 1899). 

Voici le texte de deux des clauses restric- 
tives relevées sur l'Atlas des réserves doma- 
niales de la ville de Paris : 



VP ARRONDISSEMENT. — N* 136. 

Boulevard Saint-Germain, 95 (ancienne- 
ment rue de l'Ecole-de-Médecine, 31). 

Vente par l'Administration des hospices du 
2 avril 1813. — Péclet, adjudicataire. 

Clause. — Art. 15. — L'adjudicataire sera tenu, 
lors des reconstructions ou reconfortations, de livrer 
le terrain nécessaire pour l'élargissement de la rue et 
de se conformer à tous alignements et retranchements 
qui pourront lui être prescrits par le conseil des Bâti- 
ments civils sans pouvoir prétendre aucune indemnité. 



III" ARRONDISSEMENT. — N® 30. 

Rue des Archioea, 4iy 43, de Bretagne^ 53 ^ 
et Portefoin, 2 (anciennement rue Molay, 
1 et 3, et rue Portefoin, 2). 

Vente nationale du 17 brumaire an IV. — 
Thomire, adjudicataire. 

Clause. — Les artistes chargés de remhellissement 
et assainissement de Paris ayant arrêté qu'il serait 
fait UQe rue de 90 pieds de large (10 mètres) eu pro- 



longation de celle du Grand-Chantier qui, passant au 
travers de ladite église des Ënfanis-Uouges, coupera la 
propriété dont il est ici question en deux parties, 
prendra la presque totalité de la seconde cour, la 
remise et partie du grand bâtiment du fond ainsi que 
la partie du jardin ensuite jusqu'à la rue de la Corde- 
rie. M. Thomire ne pourra plus, sous aucun prétexte, 
s'opposer à Texécution et, dans le cas où il serait 
effectué, il sera libre de disposer à son gré des maté- 
riaux qui proviendront de la démolition des bâtiments 
retranchés de sa propriété, mais il ne pourra pour 
raison de leur suppression répéter aucune indemnité 
contre le Bureau du Domaine national du département 
de la Seine, ni contre la République, et, même à cette 
époque, il sera tenu de s'adresser à la Commission 
lors chargée des travaux publics dudit département, 
afin d'y demander l'alignement des nouvelles construc- 
tions qu'il serait dans l'intention d'élever sur ce qui 
lui resterait alors de terrain (1). 



C'est alors que furent effectuées les ventes 
suivantes, comprenant la propriété de THôtel- 
Dieu, dont l'origine de construction a été fixée 
plus haut : 

Rue Dupityéren : 

N«2, le 26 juin 1812. 
N*» 3, le 4 décembre 1812. 
x\M,le3avril 1813. 
N*» 5, le 13 janvier 1815. 
N° 6, le 16 avril 1813. 
N°8, le 2 avril 1813. 
N^ 10, le 2 octobre 1812. 

Boulevard Saint-Germain : 

N** 87 (anciennement rue de TEcole-de-Mé- 
decine, 23), le 11 octobre 1811. 

N° 89 (anciennement rue de TEcole-de-Méde- 
cine,25), 17 juillet 1812. 

N*» 95 (anciennement rue de TEcole-de-Méde- 
cine, 31), 2 avril 1813. 

Rue de l'Ecole-de-Médecine : 

N** 61 (anciennement rue des Boucheries, 
11), le 5 décembre 1807. — Exproprié en 1877 
pour l'ouverture du boulevard Saint-Ger- 
main. 



Rue Monsieur-le-Prince : 

N« 15, le 21 février 1812. 
N° 19, le 21 février 1812. 



(i) Il s'agit du projet de percement de la rae des 
Archives, 
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Cette étude avait pour but de démontrer à 
l'aide de preuves authentiques Forigine de la 
rue de Touraine, au sujet de laquelle des au- 
teurs autorisés avaient fait des confusions, et 
d'exposer les conditions dans lesquelles ce 
coin de Paris s'était construit," en faisant dis- 
paraître une portion importante de Tancienne 
fortification de Philippe-Auguste, qui a une 
place si importante dans Tarcbéologie pari- 
sienne. Bien des points n'ont pu être éluci- 
dés; par exemple, l'assertion de Jaillot, di- 
sant, sans fournir ses références, que la por- 
tion de terrain comprise entre la façade de 
réglise des Cordeliers et la muraille avait été 
occupée par un cimetière. Certainement, la 
démolition des vieilles maisons qui vont dis- 
paraître et l'exécution des travaux de voirie 
qui suivront permettront une vérification à 
cet égard. 

M. Mareuse fait remarquer l'intérêt que 
présente la communication de M. Tesson, qui 
fixe l'origine,* obscure jusqu'ici, d'un an- 
cien nom de rue de Paris. Cela montre com- 
bien il faut regarder de près avant de changer 
les noms de rues, qui peuvent, comme dans 
le cas en présence, rappeler des souvenirs 
chers à l'histoire de Paris. En effet, le nom de 
Touraine, qui ne semblait se rapporter qu'à 
une province, fut changé en 1851 par des per- 
sonnes qui vraisemblablement ignoraient qu'il 
perpétuait le souvenir de la donation d'un do- 
maine important aux pau^Tes de Paris. 

M. Tesson, au nom de la 1** Sous-commis- 
sion, propose qu'une vue, comprenant les 
anciennes maisons de la rue de TEcole-de- 
Médecine qui vont être démolies, soit annexée 
au procès-verbal afin de conserver le souvenir 
de l'aspect si curieux de ce coin <lu vieux Paris. 

Cette proposition est adoptée. 



9. — Rapport présenté par M. Charles 
Sellier, au nom de la l'^^ Sous-com- 
mission, relativement à la visite faite 
à Saint-Maur-des-Fossés. 

M. Charles Sellier. — Messieurs, une 
délégation de votre 1"* Sous-commission, com- 
posée de MM. Selmersheim, Auge de Lassus, 
Tesson et moi, s'est rendue samedi dernier, 
8 novembre, à Saint-Maur-des-Fossés, à l'effet 
de visiter les derniers vestiges de son ancienne 
abbaye, signalés par M. Breuillé à la Commis- 
sion du Vieux Paris. M. Breuillé, présent à 
cette visite, a bien voulu la diriger et donner 
tous les renseignements nécessaires. 



Mais pour animer ces intéressants débris 
des souvenirs qui s'y rattachent, de même 
que pour leur attribuer un sens véritable, 
nous avons pensé qu'il convenait au préalable 
de faire un rapide appel aux témoignages de 
l'histoire. Dans ce but, nous avons cru ne 
pouvoir mieux faire que de nous en rapporter 
aux précieuses indications de l'abbé Lebeuf, 
qui, dans son Histoire de la ville et de tout 
le diocèse de Paria, a consacré à Saint-Maur 
et à son illustre monastère une de ses notices 
les plus remarquables et les plus étendues. 



i° V abbaye de Saint-Maur-des-Fossés, 

En ce qui concerne les origines de Saint- 
Maur-des-Fossés, tout est encore en question, 
et l'on ne peut s'en tenir qu'aux conjectures 
jusqu'à présent. Quelques mégalithes, rencon- 
trés sur le sol de Saint-Maur, démontrent que 
les Celtes nos aïeux ont campé sur ce terri- 
toire, mais que disent-ils de plus ? Une ins- 
cription latine, trouvée également dans ces 
parages, paraît indiquer le rétablissement 
d'un temple de Sylvain, le dieu des forêts ; 
mais cette interprétation est-elle exacte ? Le 
lieu de cette découverte marque-1>il bien l'en- 
droit où ce temple fui réédifié ? Le nom de 
Castrum Bagaudarum, primitivement donné 
à l'endroit où s'est élevé le bourg de Saint- 
Maur, signifle-t-il que les Bagaudes y eurent 
auparavant leur château fort ou castrum de 
défense ? Quelques-uns veulent qu'outre le cir- 
cuit que la Marne fait tout autour de cette 
péninsule, il y avait encore des fossés le long 
du bord de cette rivière dans l'intérieur de la 
péninsule même : le nom de Fossati au plu- 
riel, employé dans quelques titres, autorise 
ce sentiment; d'autres pensent qu'il n'y eut 
jamais qu'un fossé tracé en ce lieu, et que 
c'était pour en former une ile, en y faisant 
passer un bras de la Marne : ce qui explique- 
rait le nom de Fossatus, au singulier, employé 
dans les plus anciens titres. Comme pour les 
questions précédentes, l'emplacement de ce 
fossé, ou de ces fossés, n'est pas mieux défini. 

Les oi*igines de l'abbaye de Saint-Maur ne 
sont pas non plus très claires. Une charte de 
fondation de l'an 638 rapporte bien qu'un 
diacre de l'église de Paris, Blidegisile, dans 
le but de fonder un établissement religieux, 
obtint du roi Clovis II la terre de l'ancien 
château du Fosêé, castellio Fossatus, ou en 
langue vulgaire le castrum des Bagaudes^ 
avec toute la presqu'île, nommée la Yarenne^ 
que la Marne entoure avant de se joindre à la 
Seine, et qui dépendait alors du domaine 
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royal ; mais qne penser de cette charte dont 
on ne possède point rorîgiiwl, et dont il 
n'existe qu'une copie, où le roi Olovis H, âgé 
de cinq ans, recommande sa femme et ses 
enfants aux prières du donataire, Blidegi- 
silde(l)? 

Que dire aussi du bénédictin saint Babolein, 
le premier abbé de ce monastère ainsi fondé, 
qui vivait au vu*" siècle, et dont le premier 
historien fut un moine anonyme de Tendroit, 
lequel n'a écrit qu'à la fin du xi® siècle, 
c'est-à-dire quatre siècles et demi après les 
faits qu'il raconte ? Quoi qu'il en soit, c'est par 
lui que nous savons que le couvent fut établi, 
suivant la règle de saint Benoît, sous le voca- 
ble de Notre-Dame et des deux apôtres saint 
Pierre et saint Paul ; mais il n'en portera pas 
moins longtemps, par tradition, le nom 
d'' abbaye du Fossé ou des Fossés, 

A peine s'était-il écoulé deux cents ans 
depuis cette fondation, que la discipline mo- 
nastique n'y était plus en vigueur et que ses bâ- 
timents tombaient en ruines. Bégon, comte de 
Paris, avait déjà, vers le commencement du 
règne de Louis-le-Débonnaire, fait rétablir 
cette abbaye dans la stricte observance de 
saint Benoît ; mais ce ne fut qu'environ vingt 
ans après qu'une plus grande église suppléa à 
l'insuffisance de la première, sous le titre de 
Saint- Pierre, suivant sa dédicace qui eut lieu 
le 7 décembre 839. 

Ce fut le deuxième édifice que l'on vit de 
l'église principale du monastère depuis sa pre- 
mière dédicace (2). 

C'est sous le règne de Gharles-le-Chauve, 
en 868, que le corps de saint Maur, disciple de 
saint Benoît et patron fondateur de rabbaj''e de 
Glanfeuil en Aujou, fut apporté solennelle- 
ment à l'abbaye des Fossés, comme devant 
s'y trouver plus en sûreté contre les incur- 
sions des Normands ; et c'est en l'honneur de 
cette précieuse relique que l'abbaye des Fossés, 
appelée aussi Saint-Pierre-des-Fossés, prit le 
nom de Saint-Maur ; mais les premiers titres 
où l'on trouve Monasterium Sancti-Maurij ou 
Ecclesia Sancti-Mauri, ne datent que du 
xni* siècle (3). 

Les Normands étant revenus, en 878, aux 



environs de Paris, les religieux s'éloignèrent 
avec le coirps de saint Maur et ne le rame- 
nèrent que vers l'an 920, alors que le monas- 
tère, qui avait été détroit par les envahis- 
seurs, venait d'être rebâti, ainsi que l'indique 
un diplôme de Gbarles-le-Simple, daté de Com- 
piègne cette année même, et où l'on voit em- 
ployés les termes de monoêierium Fossatenae, 
On ne trouve point de preuve qu'il y eût alors 
une nouvelle dédicace d'église. S'il y en eut 
une, elle aurait été celle d'un troisième édifice 
bâti aux Fossés. 

On sait mieux, cependant, que c'est vers 
l'an 1000, sous l'abbatiat de Teuton, que cette 
réédification eut lieu. « Cet abbé, dit Lebeuf, 

< voyant que les murs de l'église ne pouvaient 

< plus subsister, abattit le vaisseau entière- 
« ment et construisit une autre église plus 
€ vaste et plus belle. C'est celle dont il reste 
« encore de nos jours (1754) le portail avec 
« tous les piliers de la nef; ces morceaux 

< sont les fragments de l'achitecture que l'on 

< employa sous le roi Robert. » Les fonde- 
ments de l'église ayant été jetés par l'abbé 
Teuton, en 998, l'édifice fut achevé en 1009 et 
dédié cette année-là, le 13 novembre, jour an- 
niversaire de l'arrivée du corps de ?aint Maur 
dans le monastère (1). € Le xiv* siècle, s^ute 
« plus loin l'abbé Lebeuf, paraît être celui où 
« fut construit le sanctuaire de l'abbaye avec 
« le tour des chapelles, dans un goût d'arcbi- 
« tecture assez délicat, » ainsi qu'il dit l'avoir 
vu et admiré plusieurs fois. 

Mais, en ce temps-là, le trésor de l'abbaye 
ne devait pas tarder à s'épuiser en dépenses 
nécessitées par les événements. Ce n'est pas 
sans raison que Sauvai a avancé qu'il y eut, à 
Saint-Maur, uû fort construit et entretenu par 
les religieux pendant la guerre des Anglais et 
la faction du roi de Navarre (2). L'abbé Lebeuf 
affirme en effet avoir vu, aux archives du cha- 
pitre de Notre-Dame, une ordonnance de 
Charles V, qui exemptait de tout droit de 
prise les habitants des terres de Saint-Maur, 
en raison de la contribution qu'ils avaient 
apportée à la fortification de l'abbaye, à sa 
transformation en véritable citadelle, et à 
l'entretien des troupes nécessaires â fia défense 
contre les incursions dôs Anglais (3). « 

A« XV* sièle, sur la âA de la guerre de 



(1) Jacques Dubreul, Le Théâtre des Antiquitez 
de Paris, édition de 1614, Supplementum,, p. â4i. 

(2) L'abbé Lebeuf, Histoire de la ville et de 
tout le diocèse de Paris, édition de 4883, t. H, 
p. 424, 425. 

(8) L'abbé Lebeuf, loc. cit., t. Il, p. 426, 427. 



{{) L'abbé Lebeaf, loc. cit., t. H, p. 428, 429. 

(2) Sauvai, Sistoire et recherches dss Anti- 
quités de la cille 4e Paris, t. II, p. 266. 

(3) L'abbé Lel>euf, loc. cit., t. II. p. 442. 
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Cent-Àns, l'abbaye de Saint-Maur se trouTait 
rainée, si bien qu'ayant besoin d'argent pour 
réparer son église, ses moines en furent ré- 
duits à mendier par les chemins. On conserve 
des lettres de Henri, soi disant roi de France et 
d'Angleterre, datées du 30 octobre 1434, par 
lesquelles il permet aux religieux de Saintr 
Maur de porter la cbàsse du saint par tous les 
pays de son obédience pour recueillir des au- 
mônes; mais il veut que la conduite en soit 
confiée à trois religieux de bonnes mœurs (1). 

Enfin, après avoir subsisté pendant neuf 
cents ans, après avoir essuyé les vicissitudes 
de révolutions diverses, ce monastère subit 
au XVI* siècle le sort de la plupart des autres : 
il perdit le droit d'élire son chef et eut un 
abbé commendataire. Le premier fut François 
Poncher, évèque de Paris, qui décéda en 1529. 
Jean du Bellay, qui lui succéda au siège épis- 
copal, eut aussi la même abbaye. Cette conti- 
nuation de possession par les évèques de Paris 
fit penser à la réunir tout à fait à Tévêché. La 
dignité abbatiale fut éteinte, en 1533, par une 
bulle de Clément Vil; l'abbaye de régulière 
devint séculière et fut convertie en un doyenné 
perpétuellement uni à l'évêché de Paris; Tévè- 
que Jean du Bellay, devenu cardinal, en fut 
établi doyen en 153G, et huit moines furent 
nommés chanoines; une neuvième prébende 
fut accordée k François Rabelais, Tami de 
l'évêque et depuis curé de Meudon. C'est à 
Saint-Maur, dit-on, qu'il composa son Pan- 
tagruel. Le cardinal du Bellay, Tévèque Chas- 
tellain et Guillaume Budé, ses co-promoteurs 
de la Renaissance des lettres et des arts en 
France, fréquentaient assidûment ce charmant 
séjour, où régnera désormais la règle douce 
et facile de l'abbaye de Thélème : Fais ce que 
voudras. 

Le nom de Saint-Maur est lié au souvenir 
des bénédictins de la congrégation de Saini- 
Maur^ l'académie des inscriptions et belles- 
lettres du grand corps ecclésiastique; mais il 
faut se prémunir contre cette impression. Les 
chanoines du doyenné de Saint-Maur n'ont 
pas été affiliés à ces utiles travailleurs; leurs 
écoles n'existaient plus et la bibliothèque du 
couvent était en voie de dispersion lorsque la 
savante congrégation fut organisée en 1618. 

Mais, avant de poursuivre, nous pouvons 
toucher quelques mots du fameux « oancaurs:^ 
annuel qui avait rendu célèbre dans toute la 
contrée l'abbaye de Saint-Maur-des-Fossés. 
Il coïncidait avec rassemblée qui se tenait, le 
23 juin, en présence du prévôt ou bailli, de 



(1) L'abbé LebMif, loc. cit., t. II, p. 432. 



tous officiers de justice des terres dépendant 
de l'abbaye. Les habitants de la paroisse se 
réunissaient en armes pour les recevoir, et, 
après l'audience et l'appel de tons les juges, 
on se rendait dans l'église abbatiale, tambour 
battant et bannières déployées, pour faire la 
procession; puis on sortait par dessous le 
cloître et on allait avec solennité allumer le 
feu de la Saint-Jean, dont la fête avait lieu le 
lendemain. On conçoit que cette cérémonie 
attirait de Paris et des environs un très grand 
nombre de curieux. Afin de rendre plus pom- 
peux cet appareil, tout à la fois religieux et 
militaire, les moines finirent par y exposer les 
reliques de saint Maur et de saint Babolein. 
Pour y retenir la foule durant la fête ell^ 
même, on célébra la messe dès trois heures 
du matin, puis plus tard dès minuit. En ces 
temps anciens saint Jean-Baptiste était invo- 
qué contre le mal épileptique. On se mit donc 
à y conduire une grande quantité de malades 
affligés du mal caduc. 

€ Pendant quatre heures, dit encore l'abbé 
« Lebeuf, que duraient les matines et la 
« graod'messe de minuit, on n'entendait que 
« des cris et des hurlements continuels de 
« malades ou de prétendus tels des deux sexes, 
« que six ou huit hommes promenaient étendus 
« sur les bras, tout autour de la chapelle de 

< Saint-Maur. Les malades criaient de toutes 
€ leurs forces : Saint-Maur^ grand ami de 
« Dieu^ entyoyez-moi salut et guérison, s'il vous 
« plaît. Les porteurs faisaient encore plus de 
« bruit en criant : Du vent, du vent, et des 
« personnes charitables éventaient les malades 
« avec leurs chapeaux. D'autres criaient : 
« Place au malade, gare le rouge, parce qu'on 
« prétend que cette couleur est contraire aux 
« épileptiques. Quand un malade avait répété 
« trois fois de suite sa prière on le comptait 
« guéri, et l'on criait à haute voix : Miracle, 
« miracle! Enfin, c'était un vacarme si grand, 
€ que l'on n'entendait point le clergé chanter, 
« et qu'il se formait trois ou quatre différents 
€ chants dans les diverses parties de l'église. 
« Pendant cette nuit, il y avait dans la même 
« église de petits marchands de bougies et 
« d'images, des mendiants de toute espèce, 
« des vendeurs de tisane qui criaient : A la 

< fratche, à la fraîche. Tout cela augmentait 
« le désordre, et après la grand'messe qui 
« finissait vers les deux heures, les pèlerins et 
« pèlerines les plus sages couchaient dans 
« l'église, sans se gôner de leurs petits besoins. 
« Les antres allaient passer la nuit dans les 
« cabarets ou aux marionnettes, tm. bien à la 
« danse. C^est ainsi que se passait cette pré- 
« tendue dévotion. » 
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L*archevêque de Paris, Charles de Vinti- 
mille, mit fin, en 1745, à ces monstrueux 
désordres, en défendant aux chanoines de Saint- 
Maur d'ouvrir leur église avant quatre heures 
du matin le jour de Saint-Jean et de célébrer 
la messe à minuit. 

C'est peu après ce temps qu'ayant obtenu, 
en 1750, d'être réunis au chapitre de Saint- 
Louis-du-Louvre, les chanoines de Saint-Maur 
quittèrent le pays, abandonnèrent la vieille 
église abbatiale qui tombait en ruines; les 
reliques qu'elle contenait furent portées à l'ar- 
chevêché pour être distribuées en diverses 
églises de Paris, parmi lesquelles l'abbaye de 
Saint Germain-des Prés e\it le privilège d'ob- 
tenir la tête de saint Maiir et une bonne partie 
des ossements. L'église , paroissiale de Saint- 
Maur-des-Fossés obtint .une vertèbre et une 
petite côte de saint Babolein, Quelques paroisses 
de la banlieue participèrent également à cette 
distribution, faite par M. de Beaumont, qui 
occupait alors le siègle de Paris. 

L'abbé Lebeuf nous a transmis une descrip- 
tion de l'église de Saint-Maur, telle qu'elle était 
de son temps, c'est-à-dire telle qu'il Ta vue, 
lors de son abandon ; c'est un document archéo- 
logique précieux qu'il importe de citer en la 
circonstance : 

< On reconnaît encore, dit cet auteur, en 
<c cette présente année 1753, que le bâtiment 
« de l'église de Saint-Maur, avec ce qui reste 

< des anciens lieux réguliers, était situé dans 
€ l'endroit le plus bas du village et dominé 
« jpar une montagne du côté du midi, et mal- 
€ gré cette situation il n'était pas absolument 
« trop humide. D'abord, en approchant, on 
« trouvait des restes d'un ancien portique qui 

< avait été de quatre travées, et dont la struc- 

< ture avait paru être du iii* siècle. Il était 

< entièrement découvert depuis plusieurs an- 
« nées, la voûte en ayant été abattue. On voit 

< de cet endroit le haut portail de l'église, 
« composé de pierres dures à deux pieds, tail- 
<c lées en rond, en losanges, etc., ce qui for- 

< mait une espèce de marqueterie qui parais- 
<( sait être de sept à huit cents ans. Dans la 

< nef, tous les piliers étaient du temps du roi 
« Robert, environ l'an 1000; mais ce qui était 

< aujourd'hui élevé sur ces piliers n'était pas 
« si ancien, non plus que la voûte. La croisée 
« était de l'architecture usitée au xu® siècle 

< ou à la fin du xi'. Le sanctuaire était ce 

< qu'il y a de plus nouveau, ne paraissant 

< avoir que quatre cents ans; les vitraux 
« étaient du xiv® siècle ; cet ouvrage, quoique 
.« peu ancien, ngienaçait ruine, parce que les 

€ fenêtres sont trop larges et les trumeaux 



« trop étroits ; et c'était à cause du péril que 
« l'on avait rapproché le grand autel du côté 
« du chœur, dont les stalles se trouvaient par 
< ce moyen dans la croisée ; c'est le 19 mai 
« 1719 que M. le cardinal de Noailles avait 
« permis l'érection de ce nouvel autel... Cette 
« église avait eu deux tours élevées au 
« xn° siècle, une à chaque côté de la croisée, 
« mais fort rabaissées par la suite des 
€ temps. > 

Dans une chapelle voisine de celle où étaient 
déposés les restes de saint Maur, et qui était 
la chapelle des seigneurs de La Varenne-Saint- 
Maur, on voyait aussi, du temps de l'abbé 
Lebeuf, quelques tombes de ces seigneurs. Les 
vitres étaient semées de leurs armes : d'argent 
à deux haches adossées de gueules^ au lam- 
bel d* argent de quatre pièces. Et dans la nef 
étaient des tombes armoriées de même. 

C'est donc à partir de l'abandon de ce mo- 
nastère, en 1750, que commença la démolition 
de l'église abbatiale ainsi que des bâtiments 
claustraux. Plus de trente ans après, on tra- 
vaillait encore à cette œuvre de destruction, 
au rapport de Dulaure, témoin oculaire. 

Cependant, parmi les anciens bâtiments de 
l'abbaye en cours de démolition, subsistait 
encore, à côté du portail de l'église abbatiale, 
vers le septentrion, un petit sanctuaire où l'on 
continua de dire quotidiennement la messe 
jusqu'à la Révolution : c'était la chapelle de 
Notre-Dame-deS' Miracles j dont l'origine re- 
montait aux temps mérovingiens, c'est-à-dire 
à l'époque de la fondation du monastère. Elle 
n'était autre que l'église primitive du lieu, 
dédiée, comme nous avons dit, sous le titre 
de la Vierge et des saints apôtres Pierre et 
Paul, et qu'avait remplacée, en 839, une plus 
grande église, dite de Saint- Pierre. Depuis lors, 
le sanctuaire primitif avait été conservé et 
reconstruit plusieurs fois; il contint pendant 
plusieurs siècles le corps de saint Babolein, 
avant que celui-ci n'en fût tiré et porté dans 
l'église Saint-Pierre. Sa dernière reconstruc- 
tion datait de la fin du xv® siècle, au dire de 
l'abbé Lebeuf, qui avait retrouvé dans un 
compte de dépense de Fabbaye de 1493 que, 
cette année-là, la dédicace en avait été célébrée 
le 10 juillet. Les habitants de la paroisse et de 
tous les pays voisins se rendaient en pèlerinage 
à cette chapelle, pour implorer, en faveur de 
leur récolte, la Sainte- Vierge, représentée par 
une statue grossièrement sculptée au xi^ siè- 
cle, sculptée soMs intereenUon humaine^ ainsi 
que l'atteste le prieur Regnault de Citry dans 
son Recueil des Miracles de la mère de Dieu. 
Ce petit édifice fut aliéné par la Nation en 
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17d2 et totalement rasé ensuite. La translation 
de la statue miraculeuse avait eu lieu Tannée 
précédente, le 2 juin, en grande pompe : elle 
fut déposée dans Téglise du bourg de Saint- 
Maur, où elle est encore l'objet de la vénération 
publique; on enveloppe les enfants malades 
dans les linges touchés à cette statue, que Ton 
visite surtout pendant la neuvaine de la fête, 
fixée, par bref du Saint-Père, au deuxième 
dimanche de juillet, jour delà fête du pays. 



2° La seigneurie eé le châtecai de Saint-Maur. 

Jusqu'à répoqne de la sécularisation du mo- 
nastère de Saint-Maur, les religieux étaient 
demeurés en possession de la seigneurie féo- 
dale qui lui avait été concédée sous les Méro- 
vingiens. Par suite de la sécularisation, les 
évèques de Paris devinrent seigneurs de 
Saint-Maur. L'un d'eux, Jean du Bellay, qui 
d'abbé commandataire du lieu en était devenu 
le premier doyen, en même temps qu'il fut 
fait cardinal, trouvant l'ancien logis abbatial 
trop modeste pour ses goûts, fit construire à 
sa place, près du cloître et sur la hauteur, 
d'après les dessins de Philibert Delorme, un 
château superbe, qualifié par Rabelais de 
€ paradiz de salubrité, aménité, sérénité, com- 
« modités, délices et tous honnestes plaisirs 
« de agriculture et vie rustique (1) ». C'est là 
que le cardinal du Bellay se retira, dit encore 
l'auteur de Pantagruel, « pour recouvrement 
< de santé après longue et fâcheuse maladie. » 
On sait que Rabelais était le médecin de Jean 
du Bellay. 

Ce cardinal avait reçu, en 1541, l'ordre de 
François !•' de faire fermer de murs le parc 
de Saint-Maur pour la conservation du gibier, 
tant pour lui que pour le divertissement de Sa 
Majesté. 

Son cousin, Eustache du Bellay, qui lui suc- 
céda en 1551, jouit du doyenné de Saint-Maur 
et de ses dépendances jusqu'en 1563, époque à 
laquelle il vendit la terre et le château à la reine 
Catherine de Médicis, veuve de Henri II, mère 
de Charles IX alors régnant, et cela en échange 
de la terre de Levoux, en Berry. La reine-mère 
se plut, ainsi que ses fils, Charles IX et 
Henri III, à y faire de fréquents séjours; mais, 
trouvant cette demeure trop exiguë à son gré, 
elle la fit agrandir considérablement, encore 
d'après les dessins de Philibert Delorme, puis, 



(1) Rabelais, Préface du IV' livre de Fan^ 
tagruel. 



après la mort de celui-ci, par Jean Huilant, 
en 1570 (1). La construction resta toutefois 
inachevée. Dans le contrat qui fut fait entre 
Catherine de Médicis et l'évêque de Paris, 
celui-ci céda le grand parc que son prédéces- 
seur avait fait fermer de murs, la justice 
haute, moyenne et basse du village, le pres- 
soir et le four banal, lesdimesen La Varenne, 
le droit de pêcherie, le gord Besnard, deux 
îles qui y touchaient, le port de Chenevières, 
l'île l'Kvêque, l'île de la Rondelle, l'île de Beau- 
bourg, rile de la Héronnière, les trois îles au 
Bouchet, les prés des Marais ou La Varenne, 
le port de Créteil, avec les lies voisines, les 
terres des Clapiers près La Varenne, deux ar- 
pents de vignes entourés de murs, appelés le 
Petit-Clos, les deux moulins de Saint-Maur, 
les bois Gumier en la Varenne, la maison 
appelée la Caséine, qui avait remplacé d'an- 
ciens chenils, le pré et la Saussaye des Portes, 
la maison que le chancelier de l'Hôpital avait 
alors au village de Saint-Maur, etc.. etc. 

Après la mort de Catherine de Médicis, ses 
créanciers firent vendre par adjudication le 
château et la terre de Saint-Maur, le 27 no- 
vembre 1598, moyennant 25,000 écus, à Char- 
lotte-Catherine de la Tremoïlle, veuve de 
Henri I" de Bourbon, prince de Condé (2). 
Malgré celte transmission de la propriété, 
Henri IV, de même que ses deux prédécesseurs, 
visita habituellement Saint-Maur, où il fut 
atteint d'une indisposition assez grave en 
1607. 

Le 8 février 1612, par acte passé devant 
M" Gaillard et son collègue, notaires garde- 
notes au Chàtelet de Paris, M'"* de la Tre- 
moïlle fit donation de cette propriété à son fils 
Henri II de Bourbon, prince de Condé, duc 
d'Enghien, comte de Clermont en Beauvoisis. 
Le continuateur du P. Du Breul écrivait en 
1639 que « le château de Saint-Maur est sur 

< une hauteur, très bien bâti de pierre et 
« brique, consistant en un grand pavillon 
* couvert d'ardoise, quelques logemens y joi- 
« gnant : au delà est le bois où se peut pren- 
« dre le plaisir de la chasse, le parc plein de 

« gibier estant propre à ce divertissement 

€ Le Roy (Louis XIII) y va quelquefois à la 

< chasse et y demeure aucune fois six ou huit 
« jours pour se divertir (3). » 



(1) Bauchal, Nouccaa dictionnaire des archi- 
tectes français, voir Ph. Delorme et J. BuUant. 

(2) Titres de propriété du Parc de Saiat-Maur, Cîom- 
pagnie des Chemins de fer de TEsi. 

(3) Supplément de Du Breul (1636), p, 98. 
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La terre et seigneurie de Saint-Maur échut 
par héritage à Louis II de Bourbon, dit le 
grand Condé. C'est là que, lors des troubles de 
la Fronde, en 1652, au mois de juillet, il se 
réfugia avec une suite nombreuse, et tint sa 
cour avec sa sœur, la belle duchesse de Lon- 
gueville. Le financier Gourville, Tun des rares 
amis demeurés fidèles au surintendant Fou- 
quet après sa disgrâce, devenu depuis Tami 
du prince de Condé, dont il rétablit la fortune, 
habita Saint-Maur. Le prince de Condé, qui ne 
quittait plus guère Chantilly, lui avait prêté, 
en 1673, la capitainerie de Saint-Maur, avec la 
jouissance du peu de meubles qui s*y trou* 
valent. Un jour. M™' de La Fayette, étant allée 
se promener de ce côté, témoigna le désir d'y 
passer quelques jours et obtint de se loger 
dans le seul appartement qu'il- y avait alors; 
elle donna même une chambre, la plus 
belle, à son inséparable ami, le duc de La 
Rochefoucauld, de sorte qu'il ne resta qu'une 
petite chambre à Gourville. M"*' de La 
Fayette se trouva si à son aise ^ Saint-Maur 
qu'elle se proposait d'en faire sa résidence 
de campagne. Gourville se plaignit d'être 
expulsé de chez lui; mais M""» de La Fayette 
soutenait qu'il était très heureux de trouver 
bonne compagnie à Saint>Maur. Finalement, 
pour pouvoir jouir de la propriété, il fut obligé 
de faire un traité par écrit avec M. le Prince, 
par lequel celui-ci lui en abandonnait Tusu- 
fruit sa vie durant, avec 12,000 livres de 
rente, à condition que lui, Gourville, emploie- 
rait jusqu'à 240,000 livres notamment pour 
achever, par les soins de l'architecte Gittard, 
le côté du château resté inachevé par Cathe- 
rine de Médicis, où il y avait seulement 
des murs jusqu'au second étage. Dans ses Mé- 
moiresy auxquels nous avons emprunté ce qui 
précède, Gourville dit encore : « En trois ou 
« quatre années, j'eus mis Saint-Maur en l'état 
« où il est présentement, à la réserve que M. le 
« Duc (1), depuis que je le lui ai remis (2), 
< a fait agrandir le parterre du côté de la 
« plaine. J'avais fait bâtir un grand moulin 
« exprès pour élever des eaux, qui m'en don- 
« naient perpétuellement cinquante pouces 
« qui tombaient dans un réservoir que j'avais 
« fait faire à trois cents toises de là, et un 
« autre petit réservoir du côté de la capitai- 
« nerie, qui faisait alors quatre fontaines de 
« ce côté-là,. et deux dans le parterre du côté 



« de la rivière. Devant la fkce dn logis, une 
« fontaine qui venait du grand réservoir, qui 
« était fort belle, et le bassin si grand, qu'il 
« servait de réservoir pour en faire aller une 
« autre au milieu du pré en bas, laquelle était 

< environnée d'arbres et jetait si haut et si 
« gros qu'on n'en avait encore vu de plus belle. 
€ Mais je tombais dans l'inconvénient de tous 
« ceux qui veulent accommoder les maisons : 
« j'y ai fait pour près de 400,000 livres de 

< dépense au lieu de 240,000 livres, à quoi je 
« m'étais obligé. 

Et Gourville ajoute : « Pour revenir à 
« M»« de La Fafayette, elle vit bien qu'il n'y 
« avait pas moyen de conserver plus long- 
« temps sa conquête. Elle l'abandonna ; mais 

< elle ne me l'a jamais pardonné. Elle ne 

< manqua de faire tout son possible pour faire 
4L trouver cela mauvais à M. de La Rochefou- 

< cauld; mais, comme il lui convenait que 

< nous ne parussions pas brouillés ensemble, 
« elle était bien aise que j'allasse presque tous 
t les jours passer la soirée chez eue avec 
€ M. de La Rochefoucauld. Cela n'empêcha 

< néanmoins qu'ayant trouvé une occasion où 
« elle me croyait faire beaucoup de dépit, elle 
« ne la voulut pas manquer (1) >. 

Dans ses lettres, M"* de Sévigné parle des 
séjours que M"™® de Lafayette fît à Saint-Maur 
pendant les années 1672 à 1677, en compagnie 
du duc de La Rochefoucauld; elle l'y vint 
voir souvent, soit en revenant de Livry, soit 
en y allant ; elle y coucha plusieurs fois, et 
même s'y arrêta quelques jours. € Quand je 
« suis à Saint-Maur, disait-elle, je puis écrire, 

« parce que j'ai plus de tête et de loisir 

« Paris me tue. » Combien aujourd'hui peu- 
vent en dire autant ! Ce fut à Saint-Maur que 
Gourville réunit ses nombreux amis, que 
s'engagèrent ces discussions semi-philosophi- 
ques dont parle M"** de La Fayette dans ses 
lettres à M"*® de Sévigné ; c'est là aussi que 
Boileau lut son Art poétique pour la première 
fois. 

Après la mort du grand Condé, arrivée en 
1686, la terre de Saint-Maur échut par héritage 
à son fils Henri Jules de Bourbon, prince de 
Condé, qui, par acte du 4 juillet 1697, en fit 
donation à son f)Is Louis III, duo de Bourbon, 
celui-là môme à qui Gourville céda, quatre 
jours auparavant, son usufruit de la capUcU- 



(I) Louis m de Hourbon,i)etit-lils du (irand Condé. 

(i) Le ;iO juin 1097, Gourville ci'da à M. le duc de 
Itourbon, pour (3,0(X) livres de rente viagère, l'usufruit 
de Saint-Maur. 



(4) Mémoires de Gourcille, édités par M. Léon 
Leceste, dans la collection des publications de la 
Sooiélô de l'histoire do France, t. II, p, 63 et sui- 
vantes. 
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nerie moyennant 6,000 livres de rente via- 
gère. 

Le dauphin de France, fils de Louis XIV, 
prit plaisir à venir à Saint-Maur pour y voir 
le château, le parc, les jardins et chasser au 
loup dans les environs, comme on le volt 
par le Mercure de France de juillet et août 
1700. Le prince de Condé venait d'adjoindre à 
son parc celui d'un financier nommé M. de La 
Touane. Les agréments du château s'en étaient 
augmentés, et le journal indique la manière 
dont l'art avait pu a^jouter à la nature pour 
rembellissement des jardins. Il y parle aussi 
d'un écho remarquable qui existait au bout du 
petit parc ; une avenue actuelle du grand parc 
Saint-Maur en a pris le nom. Il y a aux Archives 
nationales, sous la cote N^" Seine 203, un plan 
très détaillé et très soigné du domaine de 
Saint-Maur, fait en 1701, dont nous deman- 
dons la reproduction à Fappui du présent 
rapport. Il est orné de vues du château et de 
ses dépendances qui sont : 1** la vigne Bour- 
bon , l'ancienne capitainerie qu'habitèrent 
Gourville et M°**de La Fayette; on l'a appelée 
depuis le Petit- Bourbon ; 2*» la cassine, dont le 
nom rappelle l'existence antérieure d'un an- 
cien chenil, située vers le bas de Saint-Maur, 
entre la station de chemin de fer de ce nom et 
le bord de la Marne. On voit aussi sur ce plan 
l'emplacement du moulin pour élever l'eau, 
des pompes, des réservoirs, des bassins et des 
jets d'eau. 

Après Louis IH, duc de Bourbon, prince de 
Condé, la terre de Saint-Maur passa successive* 
ment à ses descendants. Tous ces princes 
s'occupèrent k l'enri d'embellir leur demeure 
favorite. 

C'était donc une jolie résidence que celle des 
princes de Condé à Saint-Maur, et c'est pour- 
quoi les auteurs de topographies pittoresques 
du temps se sont plu à la décrire. De ce nom- 
bre fut Robert de Hesseln dans son Diction- 
naire de la France, Voici ce qu'en disait 
d'Argen ville, en 1779, dans son Voyage pitto- 
resque des environs de Paris : 

« Après ' être resté imparfait plus de cent 
ans, Gittard Ta presque entièrement rebâti. 

< Un corps de logis accompagné de quatre 
« pavillons, qui ont chacun un toit séparé, com- 
« pose le château de Saint-Maur. Du côté de la 

< cour, soutenue de deux terrasses avec des 
« balustrades de pierre, l'entrée est ornée de 

< colonnes sunnontées d'un bas-relief de mar- 
« bre : il a pour siget les Grâces et Diane, 
« avec les Muses, qui dédient et présentent le 
« lieu de Saint>Maur-de8-Fossés à François V 



« conune l'indiquent les vers latins gravés sur 
« une table de marbre : 

Hune tibij Francisée assertai* oh Palladis œdes 
Secessam, ritas si forte Palatia, gratce 
Diana et Charités, et sacracere Catncenœ. 

« Au-dessus, dans un fronton, se voit le 
€ buste en bronze de François I". 

€ Du côté des jardins, la face du château con- 
« serve plus de son ancienneté, parce que cette 

< partie était faite, à l'exception d'un des pa- 
« villons. Le corps de logis du milieu est cou- 

< ronné d'un fronton très chargé de sculptures. 

< Tout le rez-de-chaussée, élevé sur un grand 

< perron, n'est qu'une galerie ornée de paysages 

< et de deux belles tables de Portor. Il y a 
« dans le retour plusieurs pièces dorées, avec 

< deux petits cabinets à chaque bout, dont un 
€ est garni de lambris de la Chine. 

« Les jardins ont été plantés par Desgots^ 
« d'après les dessins de Le Nôtre. Il se pré- 
« sente d'abord un parterre renfoncé, terminé 
« par un grand bassin, et un bois percé en 
« étoiles, avec un bassin dans son centre. 
« Sur la gauche est un talus fort exhaussé, 
« d'où Ton découvre deux parterres, avec leurs 
« bassins, bordés par la rivière de Marne, le 
« long de laquelle règne une longue allée cou- 

< verte, qui mène à un bois de haute futaie. 

< A côté est un boulingrin orné d'une pièce 
« d'eau, et d'un jet qui s'élève fort haut. 

« Sur la droite du château sont des parterres 
« â l'anglaise, entourés d'allées doubles avec 
« quelques bassins, et près de là est le grand 
€ réservoir buté. 

« Au bas de ces pièces est un jardin que le 

< duc de Bourbon acheta de feu M. de la 
« Touane, pour l'enclaver dans son parc. Il 
« consiste en un potager renfoncé, un bosquet 

< au-dessus, une orangerie, ensuite une fort 
€ longue terrasse, dont la serre de l'orangerie 
« termine agréablement le point de vue. Cette 
« terrasse découvre plusieurs pièces de gazon 

< comparties, dans le milieu desquelles est 

< une cascade entièrement ruinée, ainsi que 
« toutes les eaux de Saint-Maur. La gravure 

< qui en a été faite pour le livre de la Théorie 
€ du jardinage (page 426, 4^ édition), fait 
« connaître son plan ingénieux. 

< Sur la droite de la terrasse on trouvej le 
« billard, une grande pièce d'eau; et près de 
« la maison, les bains, avec les réservoirs 
41 fournis par un moulin. » 

Jusqu'à la Révolution, la terre de Saint- 
Maur resta dans la famille de Condé. Ainsi, le 
!•' mars 1789, par acte passé devant M* Bro 
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et son collègue, notaires à Paris, voit-on 
Louis-Joseph de Bourbon, prince de Condé, — 
celui-là même qui cinq mois plus tard fuyait 
précipitamment Versailles, pour aller orga- 
niser sur les bords du Rhin l'armée des émi- 
grés à laquelle il prêta son nom, — faire 
donation à son fils Louis-Henri-Joseph de la 
terre et seigneurie de Saint-Maur (1). Comme 
les autres seigneuries, celle-ci disparut à la 
Révolution et la terre fut confisquée par la 
Nation. Le 20 octobre 1792, les officiers de la 
municipalité de Saint-Maur se firent remettre 
les clefs des propriétés closes, ci-devant appar- 
tenant aux princes de Condé : le château, les 
communs ou le petit Bourbon^ les bâtiments 
désignés sous le nom de la Cassine, les mou- 
lins du pont de Saint-Maur, et Tenclos du 
grand réservoir près le parc de Vincennes. 
Dans l'automne de 1796, on commença la dé- 
molition du château de Saint-Maur ; Tare de 
triomphe qui lui servait de porte d'entrée ne 
fut abattu qu'en 1846. Le grand parc, réuni 
au domaine de l'Etat, fut rendu sous la Res- 
tauration au prince de Condé, qui souvent 
vînt y chasser. En 1831, il fut vendu par le 
duc d'Aumale, héritier du dernier des Condé, 
à un propriétaire nommé Moynat, qui le 
garda jusqu'en 1853, époque à laquelle la 
Compagnie des chemins de fer de l'Est en fit 
l'acquisition. Depuis, cette Compagnie l'a di- 
visé et vendu par lots. Les autres terres 
faisant partie de la seigneurie de Saint-Maur 
étaient acquises, en même temps que le grand 
parc était vendu à M. Moynat, par deux pro- 
priétaires, MM. Cafin et Adam, qui devaient 
plus tard aussi les morceler et les vendre. De 
ces spéculations de terrains se sont formées 
les agglomérations modernes de La Varenne- 
Saint-Hilaire, La Varenne-Saint-Maur, Adam- 
ville, etc. Il ne reste plus aujourd'hui du 
château de Saint-Maur que deux pavillons 
formant autrefois l'entrée des communs dits 
le Petit Bourbon^ au fond d'une cour, au n° 36 
de la rue du Four. 



3^ Les églises paroissiales de Saint-Maur. 

On ne peut affirmer d'une façon certaine si 
la péninsule des Fossés était peuplée lorsque 
l'abbaye y fut fondée au vn^ siècle ; mais on 
sait plus sûrement que ce lieu faisait aupara- 
vant partie d'une terre du fisc, dont les habi» 
tants en petit nombre, vers l'isthme, étaient 
de la paroisse de Fontena}' ou de celle de Cha- 



(1) Titres de propriété du parc de Saint-Maur. 



renton. Il n'y a pas deux cents ans qu'une 
partie des habitants de ce côté de Saint-Maur 
étaient de la paroisse de Fontenay, tandis que 
la paroisse de Charenton venait encore, il y a 
environ cent cinquante ans, jusque dans 
Saint-Maur, du côté de l'occident. Quoi qu'il 
en soit, indépendamment de l'église abbatiale 
et de la chapelle du Miracle, les habitants de 
Saint-Maur ont cependant eu, sur leur terri- 
toire même, deux églises paroissiales dis- 
tinctes. 

La plus ancienne était celle de La Varenne, 
dédiée â Saint-Hilaire. Elle existait au x* siè- 
cle; et, comme elle faisait partie du domaine 
cédé au fondateur de l'abbaye des Fossés, 
elle fut, dès son origne, rattachée à ce mo- 
nastère. Suivant le cartulaire de Saint-Maur, 
on comptait, en ce temps-là, à La Varenne 
une population de 121 feux. Cette église avait 
été bâtie primitivement près de la Marne, du 
côté du midi, entre les bois Gumier et du 
Petit-Plant. Mais, comme elle était isolée et 
loin des maisons par suite de l'agrandisse- 
ment du parc de Saint-Maur, le duc Louis de 
Bourbon-Condé la fit démolir vers le commen- 
cement du xviii*' siècle, et en fit rebâtir une 
autre en remplacement, plus rapprochée des 
maisons, à l'endroit où se trouve à présent la 
rue Saint-Hilaire, tout auprès de l'ancienne 
habitation de M. Caffin d'Orsigny. A la place du 
vieux sanctuaire abattu on érigea une croix 
qu'on appela la Croix-Saint-Hilaire. Les desser- 
vants de la paroisse Saint-Hilaire étaient pri- 
mitivement nommés par l'abbé de Saint-Maur, 
puis par l'évêque de Paris, après la sécularisa- 
tion du monastère. On a conservé un registre 
sur lequel les curés de cette paroisse inscri vaient 
les baptêmes, les mariages et les inhumations 
de l'église du « moustier Saint-Hilaire > ainsi 
nommée d'un petit monastère qui attenait, â 
l'origine, à la première église de La Varenne, 
et dont on a retrouvé de nos jours les fonde- 
ments en même temps que quelques pierres 
tombales du cimetière qui accompagnait ce 
sanctuaire. La première inscription de ce re- 
gistre date de 1619, et la dernière du 28 no- 
vembre 1792, époque â laquelle, par une déli- 
bération prise dans une assemblée populaire, 
au sein de l'église de Saint-Maur, fut suppri- 
mée la paroisse de Saint-Hilaire pour la 
réunir â la paroisse de Saint-Maur, et ne faire 
qu'une seule commune des deux principales 
agglomérations de la presqu'île. L'église de la 
Varenne-Saint-Hilaire fut aussitôt après dé- 
molie. C'est sur son emplacement même que 
M. Caffin d'Orsigny a fait construire de nos 
jours une chapelle sous le même vocable; elle 
est actuellement desservie par un chapelain 
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particulier aux dépens des héritiers de 
M. Oaffîn. 

Quant à la deuxième église paroissiale de 
Saint-Maur-des-Fossés, celle qui subsiste en- 
core sur la place d'armes du vieux bourg, ce 
ne fut, pour commencer, qu'une simple cha- 
pelle, dédiée à Saint-Nicolas, que les moines 
de Tabbaye n'érigèrent en cure que sous Tépis- 
copat de Guillaume d'Auvergne, vers 1228, 
Cette nouvelle paroisse était un démembre- 
ment de celle de La Varenne, et, par suite, 
son desservant était également à la nomina- 
tion de Tabbé de Saint-Maur, puis à celle de 
révêque de Paris, après l'extinction du titre 
abbatial. L'édiûce actuel de Téglise Saint- 
Nicolas parait en grande partie dater du siè- 
cle de l'érection de la cure, c'est-à-dire du xm% 
quoi qu'il soit un des rares monuments du 
Parisis qui ait gardé quelques traces du style 
romian. En effet, ce style se manifeste encore 
dans la disposition du clocher, dont on ne 
saurait trop regretter la récente et malencon- 
treuse disparition du pittoresque toit en bà- 
tière qui la coiffait jadis; dans la façon dont 
celte tour carrée flanque Tédifice, avec ses 
baies géminées à plein cintre. Mais celte 
tour, depuis peu reconstruite entièrement k 
neuf, a malheureusement perdu l'aspect véné- 
rable et poétique que les siècles lui avaient 
donné, et que nous lui avons encore connu 
naguère. 

Il est à remarquer que cette église n'a pas 
d'abside; elle se termine carrément à son 
chevet par un pignon droit, où prend jour une 
haute et large fenêtre en arc brisé; elle est 
appuyée, du côté du nord, contre des maisons, 
et ne comporte ainsi qu'un collatéral, du côté 
opposé. L'entrée est précédée d'un porche 
pseudo-gothique d'époque très moderne. La nef 
simplement plafonnée, ne présente, avec ses 
murs entièrement nus, aucun caractère archi- 
tectural. Seul, le chœur offre de l'intérêt, par 
la voûte élancée qui le surmonte, avec ses 
légères croisées d'ogives, par les gros piliers 
qui le séparent du bas-côté méridional, en 
forme de faisceaux de colonnes et de colon- 
nettes couronnées de chapiteaux feuillages, 
sculptés d'après la flore régionale dans le 
goût de l'époque. Au-dessous des deux gran- 
des baies trilobées du midi règne un élégant 
triforium ajouré. 

Pour terminer, on peut aussi mentionner le 
sanctuaire qui a longtemps existé sur l'an- 
cienne partie du territoire de Saint-Maur, 
avoisinant le vieux pont, et qu'on appelait le 
village du Pont de Saint-Maur, Il s'agit de la 
chapelle Saint-Léonard qui dépendit d'abord 
de la paroisse de Fontenay, avec ce village, 



et qui en fut distraite en 1693 avec lui, pour 
relever de la paroisse Saint-Nicolas du bourg 
de Saint-Maur; le rôle de la taille de Fontenay 
comprit néanmoins ces dissidents jusqu'en 
1725. Grâce à l'influence du vicomte de Mira- 
beau, frère puîné de l'orateur, et qui était 
alors propriétaire du château de Poulangis, 
situé vers l'extrémité du pont, le village fut 
érigé en commune en 1790, sous le nom de 
Branche du pont de Saint-Maur, changé, 
après la révolution de 18.30, en celui de Join- 
ville-le-Pontf en l'honneur d'un des fils du roi 
Louis-Philippe. Quant à la chapelle Saint- 
Léonard, elle disparut à la Révolution; il n*^en 
reste plus que quelques arceaux enterrés sous 
la propriété du numéro 5 de la rue du Pont (1). 
Une nouvelle église ayant été bâtie â Join- 
ville, vers 1860, c'est à partir de cette époque 
que la paroisse Saint-Nicolas de Saint-Maur 
cessa de comprendre la commune de Joinville. 



4^ Vestiges de Vahhaye de Saint-Maur. 

De l'abbaye de Saint*Maur, il ne reste phis 
aujourd'hui, entre autres choses, qu'une por* 
tion de son mur de clôture, qu'on aperçoit en^ 
core en descendant la rue de l'Abbaye, un peu 
avant d'arriver au coin de l'impasse du même 
nom. Des tours qui flanquaient jadis ce mur, 
on ne voit plus que celle située vers l'entrée 
de l'avenue du Jeu-d'Arc ; on l'appelle encore 
la tour canoniale] on y trouva, en 1725, 
l'inscription relative au rétablissement d'un 
temple au dieu Sylvain. Après avoir autrefois 
servi à la défense du monastère, cette tour, à 
présent d'aspect très débonnaire et hospitalier, 
devint vraisemblablement le colombier féodal 
du doyenné de . Saint-Maur, avant de former 
pavillon d'angle à la villa très moderne à la- 
quelle elle est accolée aujourd'hui. 

Dans la petite cour d'entrée du numéro 6 de 
l'impasse de l'Abbaye, on remarque, à droite, 
un très ancien mur d'environ 2 m. 50 c. de 
haut, construit en petits moellons et mortier, 
et percé de petites et étroites fenêtres â plein 
cintre, en pierre de taille et â ébrasement ex- 
térieur, en tout semblable aux fenêtres de 
même type qu'on voit à l'étage inférieur de la 
face méridionale de l'ancienne tour du clocher 
de l'église priorale de Saint -Martin -des - 
Champs. Cette construction paraît, â la forme 
de ses fenêtres, dater de la fin du xi* siècle. 
Dans les intervalles de ces fenêtres, on re- 



{{) H. Parizot, Guide-album du chemin de fer 
de Vincennes, p. 177-178. 
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marque anssi des créneaax de tir horîEontal 
qui pourraient bien être les derniers témoins 
de la mise en état de défense de l'abbaye au 
xiT« siècle, lors de la guerre de Cent Ans. 

Vers le milieu du jardin, en arrière des 
bâtiments et de la petite cour d'entrée, on 
aperçoit, sous le lierre envahissant qui l'enve- 
loppe presque entièrement, un faisceau de co- 
lonnes et de colonnettes avec leurs bases et 
leurs chapiteaux. C*esttout ce qui subsiste en 
place de l'ancienne église abbatiale, qui tom- 
bait déjà en ruines vers le milieu du xvni^ 
siècle. Cet intéressant vestige est Tun des 
piliers qui séparaient la nef de Tun des deux 
collatéraux. On peut le dater du xiv* siècle. 

Contre les bâtiments d'habitation de la pro- 
priété se dresse une assez haute bâtisse, sem- 
blable à un petit donjon, flanquée d'épais con- 
treforts et couronnée de créneaux postiches. 
La tradition prétend que cette construction est 
tout ce qui reste de l'ancienne chapelle des 
Miracles. Depuis quelque vingt ou trente ans 
on a paré les fenêtres de verres de couleur 
pour leur donner Taspect de vitraux, et Ton 
a encadré ses baies d'un bandeau pseudo-ro* 
man. On a tout simplement gâté l'aspect d'une 
vieille maison de Tendroit qui n'avait nulle- 
ment besoin de oe ridicule travestissement. 

Non loin de là, sous un appentis rustique, 
on a abrité quantité de débris de pierres sculp- 
tées, tels que tronçons de colonnes et de colon- 
nettes, chapiteaux, bases, bas-reliefs, pierres tu- 
mulaires,dont Tune à Tefflgie gravée d'un abbé 
avec sa crosse pastorale. Ces objets soift de 
différents âges, où les xi«, xn% xni« et xiv« siè- 
cles sont représentés. Ils ont été découverts en 
1868 et 1860, lors des fouilles que fit exécuter 
le propriétaire de l'endroit, ■ M. Bourières, 
pour la transformation du jardin. 

Dans ces fouilles on a également recueilli 
une tête de statue en marbre, dont la barbe et 
la chevelure bouclée lui donnent à distance un 
faux air d'antique, bien qu'en réalité elle ne 
peut guère dater que du xvii* siècle; elle est 
néanmoins d'un bon ciseau. Cette tète se 
trouve à présent exposée sur le sommet d'un 
tronc de colonne au bord d'une allée du jardin. 

Comme derniers vestiges de l'abbaye de 
Saint-Maur nous pouvons encore signaler 
deux plans du xvni* siècle existant aux Archi- 
ves nationales, dont' la 2^ Sous-commission 
demande que reproduction soit jointe au pré- 
sent rapport. 

M. le Président appuie cette demande de 
reproduction. 

Adopté. 



10. — Visite à l'institution du « Paran- 
gon » y À JoinviUe*le-Pont » . 

M. Charles Sellier rend compte de la 
visite que la l'^ Sous-commission, profitant de 
son excursion à Saint-Maur, a faite le même 
jour à l^nstitution du « Parangon », à Join* 
vllle-le-Pont. 

La l""* Sous-commission a été accueillie avec 
Tempressement le plus aimable par M. le 
docteur Henri Rousseau, directeur de l'éta- 
blissement, qu'elle a visité sous sa très bien- 
veillante conduite. 

On a particulièrement examiné les peintures 
qui ornent les dessus des portes du salon. 
Elles datent du xvui*^ siècle et sont du genre 
Lancret comme composition. 

Une fort belle rampe de style Louis xvi pare 
le grand escalier de cette maison, dont la 
construction semble remonter au règne de 
Louis XIV. 

M. le docteur Henri Rousseau nous a promis 
de nous communiquer prochainement les titres 
de la propriété, ce qui nous permettra d'en 
faire 1 historique, jusqu'à présent ignoré. 

M. le Président. — Des remerciements 
seront adressés à M. le docteur Rousseau. 



il. ^ Rapport sfur un opuscule envojré 
par M. A. CaUet et intitulé : « l'Hôtel 
de Savoisj ». 

M. Lucien Lambeau rappelle que M. A. 
Callet a bien voulu faire parvenir à la Com- 
mission un travail relatif à l'Hôtel deSavoisy, 
dont certaines parties anciennes furent der- 
nièrement mises à jour par suite de remanie- 
ments intérieurs. 

Ce vieux logi^ est célèbre dans Tbistoii'e des 
hôtelft parisiens par l'àpreté avec laquelle 
l'Université le fit démolir pierre à pierre, à la 
auite d'une batterie survenue entre clercs et 
pages, — les clercs étant de l'Université et Les 
pages au sire de Savoisy. 

M. A. Callet a, fort spirituellement, raconté 
eet épisode. Il y a joint la généalogie de 
ceux qui possédèrent l'antique maison, «m 
appuyant cette dernière partie sur les corigi^ 
nés authentiques de la propriété, ce qui 
était encore la meilleure façcm de la faire 
connaître. L'auteur a également en la bonne 
idée d'intercaler, dans son travail, une note 
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fort explicative et d'une technicité très rensei- 
gnée, émanant de M. Henri Nooq, membre de 
la Société historqiue du W arrondissement, 
lequel avait assisté aux remaniements de 
l'hôtel en question et pris les clichés photo- 
graphiques reproduits par M. A. Callet. 

La Commission voudra exprimer ses remer- 
ciements au distingué secrétaire général de la 
Cité pour son intéressante notice. 

Adopté. 



12. — - Adoption d'un vœu relatif à Tim- 
pression d'un recueil des anciennes 
ordonnances concernant les voies pu- 
bliques. 

M. Bouvard, directeur des services muni- 
cipaux d'Architecture, fait part à la Commis- 
sion des nombreuses difflcultés qu'éprouve 
l'Administration* municipale pour appliquer 
les anciennes réserves et prescriptions relati- 
ves aux voies publiques et aux maisons de 
Paris. Ces difficultés proviennent, la plupart 
du temps, du manque de textes précis concer- 
nant les charges et servitudes dont furent 
frappés jadis certaines rues et certains im- 
meubles; les dessins, principalement, si pré- 
cieux pour faire respecter d'anciennes façades, 
font souvent défaut au service administratif, 
qui se trouve ainsi complètement désarmé 
pour Tapplioation de servitudes architecturales 
parfois intéressantes. 

En tant que membre de ia Commission da 
Vieux Paris, il demande si cette assemblée ne 
croirait pas utile que l'Administration entre* 
prenne la publication d'un ouvrage compre- 
nant toutes les ordonnances dont il s'agit et 
qui se trouvent disséminées un peu partout, 
soit dans les Archives nationales, soit dans 
celles du département de la Seine, soit enûn 
dans certaines bibliothèques et dépôts publics 
où il serait facile de les retrouver. 11 est heu- 
reux, à ce sujet, d'annoncer à la Commission 
qu'il a justement avec lui un collaborateur 
précieux, M. Taxil, géomètre en chef de -la 
ville de Paris, que sa haute compétence en ces 
matières désigne tout particulièrement à l'at- 
tention de la Commission et qui serait tout 
indiqué pour réunir les premiers éléments du 
travail dont il est question. Il ajoute qu'une 
Sons-commission pourrait être nommée pour 
seconder PAdministration en cette circons- 
tance. 

M. Selmersheim demande si un ouvrage 



n*existe pas déjà qui remplit le but indiqué 
par M. Bouvard. 

M. Bouvard répond qu'il existe, en effet, 
un Recueil concernant les voie$ publiques; 
mais que ce travail, fort bien fait, d'ailleurs, 
présente des lacunes et n'a ni plan, ni dessin. 

M. Edgar Mareuse ajoute que ce travail a 
été dressé avec le plus grand soin par M. Ho* 
chereau, ancien conservateur du plan de Pa- 
ris. Il est déjà de la plus grande utilité, mais 
gagnerait certainement à être augmenté dans 
le sens indiqué par M. Bouvard. 

M. le Président appuie la proposition 
formulée par M. Bouvard ; il pense qu'en la 
circonstance la Commission doit émettre un 
vœu tendant à ce que l'Administration veuille 
bien entreprendre le travail en question avec 
l'appui moral de la Commission du Vieux 
Paris et au besoin avec sa collaboration. 

M. Edgar Mareuse estime qu'il serait 
utile que les membres de la Commission vou- 
lussent bien, par des recherches particulièrea 
et individuelles, aider l'Administration dans 
l'œuvre à entreprendre. 

M. Le Vayer dit que certains manuscrits 
et registres concernant la voirie de Paris, 
acquis dernièrement par la Bibliothèque de la 
Ville, pourront être utilement consultés à ce 
siùet par le service du Plan de Paris. 

Le vœu formulé par M. Bouvard est 
adopté. 

La Sous-commission chargée de seconder 
l'Administration sera désignée à la prochaine 
séance. 



13. — Observations relatives aux ensei- 
gnes et réclames et au badigeonnage 
des maisons. 

M. Edgar Mareuse, revenant sur la ques- 
tion précédente, rappelle que les ordonnances 
concernant la rue de Rivoli sont formelles en 
ce qui concerne la défense d'y apposer das 
enseignes et des réclames. Les propriétaires, 
cependant, n'en tiennent aucun compte, prin-^ 
oipalement ceux de la place de Rivoli ou des 
Pyramides, et aussi celui de l'hôtel Régina. 

Il demande s'il ne serait pas possible de les 
rappeler au respect des servitudes qui grèvent 
leurs immeubles. 

M. André Hallays fait la même obsorva^ 
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tion en ce qui concerne les maisons de la place 
Vendôme. Il signale notamment celle qui est 
située au coin de la rue de la Paix et de la rue 
des Petits-Champs, qui est littéralement cou- 
verte d'affiches et de plaques commerciales. Il 
signale également Peffet extrêmement disgra- 
cieux produit par les longues bandes de calicot 
annonçant des appartements à louer, que les 
propriétaires de cette belle place ne craignent 
pas d'apposer sur leurs façades, contrairement 
à Tesprit des lettres patentes qui la régissent, 

M. Ch. Sellier signale, dans le même or- 
dre d*idées, les peintures multicolores qui ont 
été appliquées sur les maisons de la place des 
Vosges et dont Teffet est véritablement ridi- 
cule. 

M. André Hallays répond que, lors de la 
dernière séance, il a déjà protesté contre l'ap- 
plication, à la place des Vosges, des disposi- 
tions de Tordonnance de 1850 sur le nettoie- 
ment des façades ; il ajoute qu'en cet endroit, 
c'est la Ville qui a donné l'exemple en faisant 
peindre la maison de Victor Hugo. 

M. Selmersheim dit que les remarques 
qui ont été présentées au cours de la précé- 
dente séance au sujet du nettoyage décennal 
des façades de la place des Vosges doivent 
avoir une suite. Certainement, il est néces- 
saire, même indispensable, de nettoyer les fa- 
çades des maisons, mais il faudrait bien que 
le public sache que ce qu'on lui demande, c'est 
un nettoyage simple, destiné à faire disparaî- 
tre les poussières ; Ton ne prescrit pas des 
peintures à l'huile, ni des grattages de pierre, 
ni même des lessivages. Dans la plupart des 
cas, un brossage ou un lavage à l'eau pure 
seraient absolument suffisants. Nous ne som- 
mes plus à l'époque où la réglementation du 
nettoyage a été établie ; alors, c'était au com- 
mencement de l'Empire, l'on voulait faire un 
Paris tout b^-ttant neuf, tout blanc, afin de 
faire contraste avep l'ancien aspect. Peut-être 
aussi certains propriétaires sont-ils entraînés 
par les anciennes traditions ou même sont-ils 
incités par les entrepreneurs pour faire exé- 
cuter sur les façades de leurs maisons des tra- 
vaux de peinture considérables, alors que le 
règlement municipal n'impose que le nettoyage. 
Il serait utile que les particuliers sachent ce 
qu'on exijre d'eux, et peut-être, dans les affi- 
ches que l'Administration fait apposer, serait-il 
même possible d'attirer l'attention sur ce 
point, car il est certain que la plupart des pro- 
priétaires ne seraient pas fâchés de se voir 
exonérer des frais considérables de badigeon- 
nage, de grattage et de peinture qu'ils peu- 



vent se croire obligés d'exécuter à Toocasion 
du nettoyage décennal des façades. 

M. André Hallays dit que les entrepre- 
neurs pourraient se plaindre, à cause du préju- 
dice qui résulterait pour eux de la simplifica- 
tion radicale du nettoyage; maisque, du reste, 
ce côté de la question parait trop général. 
L'on pourrait s'en tenir pour le moment à ce 
qui touche le nettoyage des maisons à aspect 
historique. 

M. Selmersheim syoute qu'il y aurait 
peut-être des réclamations, mais que l'avan- 
tage qu'y trouveraient les propriétaires est 
légitime et intéressant à considérer. En tout 
état de cause, Ton peut supprimer du règle- 
ment ce qui concerne le grattage et le lessi- 
vage à l'eau acidulée. 

M. André Hallays pense que l'on aurait 
peut-être plus de chance d'aboutir en faisant, 
comme il vient de le dire, exempter du net- 
toyage certaines façades dont rintérèt artis- 
tique sera certain. 

M. Selmersheim répond que Ton se trou- 
vera alors devant une autre difficulté, qui 
sera celle de déterminer si une maison est ou 
n'est pas artistique. Il estime qu'il suffira de 
biff'er de l'ordonnance l'obligation de peindre 
à l'huile et de gratter et d'indiquer que le 
simple brossage réclamé par l'hygiène est 
seulement demandé. 

M. Bouvard, directeur des services d'Ar- 
chitecture, dit que l'on ne peut empêcher lesi 
propriétaires de peindre leurs maisons s'ils le 
désirent. Au surplus, TAdministration n'im- 
pose aucun procédé particulier de nettoyage 
et les affiches apposées à l'occasion du net- 
toyage décennal laissent intacte l'initiative de 
chacun. Pourtant, si la question doit être sou- 
levée, le moment est très bien choisi pour 
émettre les vœux susceptibles d'améliorer 
rétat actuel, car on prépare un règlement 
pour la salubrité publique, et il est possible 
que les dispositions qui vont être prises appor- 
tent des obligations nouvelles. 

M. Bunel rappelle que rien n'oblige les 
propriétaires à enduire leurs maisons de pein- 
ture à l'huile; ils savent très bien, d'ailleurs, 
qu'ils n'y sont pas tenus et qu'il leur est loi- 
sible de ne leur appliquer qu'un simple grat- 
tage ou brossage. Il ajoute que, depuis 1870, 
l'obligation de peindre à l'huile a été enlevée 
du règlement. 

M. Cliassaigxra Ooyon dit qu'il résulte 
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de cette discussion que les prescriptions du 
nettoyage décennal ne sont pas suffisamment 
claires et auraient besoin d'être remaniées. 

M. André Hallays demande si le fait pour 
une maison d'être classée comme monument 
historique peut dispenser son propriétaire du 
soin de la faire nettoyer tous les dix ans? 

M. Selmersheim répond que le Comité 
des monuments historiques pourrait très bien 
s'opposer au blanchiment, puisque ce serait 
une atteinte portée au caractère et à Taspect 
du monument. 

M. le Président pense que la question du 
nettoyage des façades a besoin d'être étudiée 
méthodiquement en Sous-commission ; il pro- 
pose de renvoyer l'affaire à la 1" Sous-com- 
mission, qui pourrait élaborer un projet de 
modification et le soumettre à la prochaine 
séance de la Commission plénière. 

Adopté. 

La question sera remise à Tordre du jour de 
la prochaine séance. 

M. André Hallays, revenant sur la ques- 
tion de la place des Vosges, dit que le rapport 
de M. Lucien Lambeau sur cette voie publique 
est le travail le plus complet qui ait été fait sur 
ce sujet. L'intérêt qu'on trouve à sa lecture tient 
aussi bien à la quantité des documents qui ont 
été rassemblés et présentés de la manière la 
plus claire et la plus attrayante, que des aper- 
çus qui montrent certaines figures historiques 
sous un jour différent de celui que la légende 
leur attribue. 

11 ajoute que, cette place étant certainement 
Tune des plus intéressantes de Paris, il serait 
assez disposé à accepter un règlement spécial 
édicté spécialement pour elle. 

M. le Président croit que ce mode de 
procéder pourrait présenter plus d'inconvé- 
nients que d'avantages, en ce sens qu'après le 
règlement spécial à la place des Vosges, on en 
demandera certainement pour d'autres voies 
publiques, peut-être même pour tel ou tel mo- 
nument ou telle ou telle maison. Il estime, 
selon lui, que la véritable solution est dans le 
remaniement du règlement de 1850. 

M. André Hallays répond que la place 
des Vosges, par son caractère architectural et 
ses antécédents historiques, mérite d'attirer 
toute l'attention de la Commission. Les pro» 
priétaires des pavillons qui la bordent oublient 
trop facilement les réserves qui leur sont im- 
posées par les lettres patentes de juillet 1605, 
non seulement en ce qui concerne les façades. 



mais encore pour les autres parties des bâti- 
ments. C'est ainsi que les voûtes des arcades 
sont tantôt peintes en blanc et tantôt en bri- 
ques et pierres. 11 ajoute qu'il serait à désirer 
qu'une seule combinaison fût adoptée à ce 
sujet. 

M. Lucien Lambeau dit que les lettres 
patentes de 1605 sont restées muettes en ce 
qui concerne les matériaux devant servir à la 
construction des voûtes. Il rappelle, à ce 
sujet, la parcimonie du roi Henri IV qui, dans 
les pavillons édifiés par lui, avait fait faire, 
par mesure d'économie, les voûtes en planches 
recouvertes de plâtre et les avait fait, ensuite, 
peindre en briques et pierres. 

M. André Hallays estime que des récla- 
mations de ce genre n'existeraient pas si les 
architectes-voyers d'arrondissement avaient 
l'obligation de s'entendre avec les propriétaires 
des maisons artistiques ou historiques, et le 
mandat de les conseiller sur la meilleure façon 
d'en sauvegarder l'aspect. 

L'affaire est renvoyée à la prochaine 
séance. 



14. — Photographies de vieilles maisons 
démolies du Jardin des Plantes. 

M. Georges Montorg^eil dit à la Com- 
mission que l'on démolit en ce moment les 
anciens bâtiments, si pittoresques, du Jardin 
des plantes, situés rue Cuvier. Il est fâcheux 
que l'on n'ait pas prévenu plus tôt de cette 
disparition, car des photographies en auraient 
certainement été prises. 

M. Mareuse répond qu'il a pris ces vues 
autrefois et qu'il les a offertes au musée Car- 
navalet. 

M. André Laugier ajoute que ces an- 
ciennes maisons, tout récemment encore, et 
depuis l'origine, habitées par les professeurs 
du Muséum, ont été démolies sans que la Com- 
mission en ait été informée. Il y a lieu de re- 
gretter que, dans un établissement public de 
cet ordre, on laisse disparaître, sans les avoir 
fait photographier, des bâtiments présentant 
de l'intérêt, aussi bien par les souvenirs qui 
s'y rattachent, que par l'aspect pittoresque qui 
les caractérise. 

M. Georges Montorgueil dit qu'il faudrait 
rechercher si des vues de ces petites maisons 
curieuses existent quelque part et surtout s'il 
en est de récentes, afin que le souvenir en soit 
gardé. 
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M. André Laugier, à ce propos, informe 
la Commission, à toutes fins utiles, qu'il a 
connu, il y a peu de jours, l'existence de pho- 
tographies, fort heureusement faites, des mai- 
sons qui viennent d'être démolies et de leurs 
dépendances. 

La Ck>mmission charge M. André Laugier de 
faire un choix, pour le musée Carnavalet, des 
reproductions photographiques dont il vient 
de donner connaissance, et représentant les 
vieilles maisons démolies du Jardin des plantes, 
en bordure de la rue Cu vier. Ce choix sera sou- 
mis à la 3* Sous-commission, qui proposera 
l'acquisition à la Commission plénière. 



15. — Adoption d'un vœu de M. André 
Laugier relatif à une maison delà rue 
du Plâtre. 

M. André Laugier a présenté à la l'^' 
Sous-commission, qui Ta favorablement ac- 
cueilli, un projet de vœu tendant à signaler à 
l'Administration l'intérêt qu'il y aurait à in- 
tervenir auprès des propriétaires d'immeubles 
en dehors de l'alignement, lorsqu'ils sollicitent 
des faveurs ou des permissions exceptionnelles, 
pour les déterminer à conserver en bon état, 
ou, tout au moins, à sauvegarder les parties de 
leurs immeubles de nature à intéresser Tart ou 
l'archéologie. 

A l'appui de ce projet de vœu, M. Laugier 
croit devoir citer ce qui vient de se passer au 
cours de la réparation d'une maison de la rue 
du Plâtre-du-Temple (voisine de la rue des 
Archives), rue très étroite, comme on sait. 
Cette maison, dépassant de beaucoup l'aligne- 
ment, a été, toutrécemment, l'objetd'une grosse 
réparation à son mur d'angle et à sa façade, 
qui a été, à vrai dire, remplacée tout entière, 
à partir du premier étage, par une façade nou- 
velle. Le rez-de-chaussée semblait avoir été 
respecté, mais le propriétaire vient de faire 
disparaître un très joli mascaron (tête de 
femme) style Louis XV, de la porte cochère, 
même style, dont il faisait Tornement. 

La mesure proposée n'est pas, d'ailleurs, 
sans précédent. L'Administration n'a autorisé 
le propriétaire de la maison de la place 
Sainte-Opportune (angle de la rue Courtalon) 
à transformer entièrement la façade de son 
immeuble qu'à la condition de céder à la ville 
Paris le portail de l'ancien bureau des mar- 
chandes lingères, placé aujourd'hui au square 
des Innocents. 

Le vœu présenté par M. André Laugier est 
adopté. 



16. — Étude stratigraphique et miné- 
ralogique du sous sol de la place de 
la République, par M. le docteur Gapi- 
tan. — Présence de cristaux de souft^e 
sur des plâtras. (Communication faite à 
la séance du 16 octobre dernier.) 

M. le D"" Capitan donne lecture du rapport 
ci -après : 

Messieurs, 

Lors d'une visite que j'ai faite ces jours-ci 
dans la galerie creusée à 9 mètres de profon- 
deur sous le sol de la place de la République 
pour l'établissement du Métropolitain, j'ai pu 
relever la coupe suivante vers la partie ouest 
de la place : 

E. — Gravats et remblais, 6 mètres envi- 
ron. 

D. — Vase noire ayant une odeur sulfureuse, 
1 m. 90 c. environ. 

G. — Vase argileuse grise (terre à poisson), 
1 m. 40 c. 

B. — Sable gris fin, m. 60 c. 

A. — Sable jaune avec petits graviers (qua- 
ternaire), m. 90 c. 

C'est en somme toujours à peu près le même 
processus que celui déjà signalé dans mes 
diverses notes. 

Le dépôt du sable quaternaire (A) a été suivi 
d'un dépôt (B) de sable gris fin, attribuable à 
des eaux plus lentes et en nappes moins éten- 
dues. 

La couche C semble être un limon d'inonda- 
tion comme celui des bords de la Seine, 
d'époque néolithique, les trois couches étant 
attribuables à un cours d'eau plus ou moins 
étendu. 

La couche vaseuse D semble indiquer un 
marécage qui a dû avoir une longue durée 
(antiquité et moyen âge). 

Cette couche, vers la rue Meslay, ravine les 
deux couches sousjacentes C et B et atteignant 
presque le sommet de A, formant ainsi une 
large cuvette que nous avons constatée sur 
une longueur de 20 mètres environ. En ce 
point elle renferme d'assez nombreux blocs de 
plâtre, les uns du volume du poiog, d'autres 
mesurant jusqu'à 30 centimètres cubes. 

Ces débris de constructions sont pour la 
plupart couverts de fins cristaux de soufre, 
surtout abondants dans les cavités qu'ils pré- 
sentent. 
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L'un de ces échantillons est un morceau de 
parement, présentant encore, peint sur une 
de ses faces, un disque rougeâtre entouré de 
rayons noirs. Tout autour il est couvert de 
cristaux de soufre. 

Plusieurs de ces plâtras ont ainsi un aspect 
très analogue à celui de certains échantillons 
de soufre natif qu'on recueille autour des vol- 
cans. Et pourtant le processus qui leur a donné 
naissance est totalement différent. On peut, 
suivant toute vraisemblance, admettre que 
c'est le suivant. 

Le sulfate de chaux des gravats a été attaqué 
par certains des micro-organismes qui pullulent 
dans les marécages. Ceux-ci étaient non pas 
des agents oxydants comme le sont un grand 
nombre de microbes, mais des agents réduc- 
teurs (enlevant Toxygène). 

Sous leur influence, en quelques points des 
plâtras, des parcelles de sulfate de chaux ont 
été transformées en sulfure de calcii^m. Ce 
nouveau corps, fort instable, a été facilement 
décomposé, par exemple par Tacide carbo- 
nique. Il s'est formé du carbonate de chaux se 
déposant sous forme de minuscules cristaux 
de calcite tandis que le sulfure, se combinant 
avec l'hydrogène, soit chimiquement, soit 
sous l'action de nouveaux micro-organismes, 
donnait naissance à de l'acide sulphydrique. 
Celui-ci s'oxydant très facilement laissa dépo- 
ser le soufre sous forme de Ans cristaux, ainsi 
du reste qu'il le fait très facilement. 

Les processus de putréfaction produisant de 
Tacide sulphydrique provenant des tissus 
vivants ne peuvent seuls expliquer la produc- 
tion de ces cristaux de soufre, ceux-ci se ren- 
contrant presque exclusivement sur les échan- 
tillons de sulfate de chaux. 

C'est en somme là un curieux mécanisme 
identique à celui qui donne naissance à cer- 
taines eaux sulfureuses naturelles comme 
celles d'Enghien. Il était intéressant de le 
constater et de le signaler dans le sous-sol de 
Paris. 



17. — Transmission aux services oom- 
pétents et aux personnes intéressées 
des décisions prises au cours des 
séanoes des 12 juin et 23 octobre 
1902. 

M. le Président fait connaître à la Com- 
mission du Vieux Paris que les décisions 
frises au cours des dernières séances des 
2 juin et 23 octobre deruiers ont été trans- 



mises de la faQon suivante par M. Lucien 
Lambeau, secrétaire de la Commission : 



Séance du i S juin. 

A M. le directeur des Travaux : 

La décision relative aux plaques de rues à 
apposer rue de l'Hôtel-de- Ville. 

A M. le directeur des services municipaux 
d'Architecture : 

1° La décision relative à la conservation de 
la fontaine de 18 16, rue de Charenton, et de la 
pierre d'inondation de l'hôpital Trousseau ; 

2^ La décision relative au gazonnement des 
plateaux de la place du Carrousel ; 

3^ Les remerciements pour l'envoi de plans 
d'expropriation. 

A M. le directeur des Affaires municipales : 

Les remerciements de la Commission au 
sujet de la communication relative à la fon- 
taine Maubuée. 

A M. Brown, chef du service des Beaux- 
arts : 

Le vote d'un crédit pour fouilles rue de 
l'Abbaye. 

A M. l'ingénieur en chef du Métropolitain : 

Les remerciements de la Commission rela- 
tivement à l'envoi de photographies. 

A M. le proviseur du lycée Henri IV : 

Les remerciements de la Commission au 
sujet de la visite du lycée. 

A MM. Guéroult, J. Boulogne, Galaber, 
Vial : 

Les remerciements de la 'Commission au 
sujet des communications envoyées. 

A M. Ringel d'Illzach : 

La décision de la Commission sur une de- 
mande adressée par lui. 

A M. G. Cain, conservateur du musée Car- 
navalet : 

Les décisions concernant son service. 



Séance du 23 octobre. 

A M. le directeur des Travaux : 

La décision relative aux baraquements de la 
place du Louvre. 
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A M. le directeur des services municipaux 
d'Achitecture : 

1« La décision relative au devis de Saint- 
Nicolas-des-Champs ; 

2® Les remerciements de la Commission au 
sujet du rapport relatif aux peintures du tem- 
ple de rOratoire ; 

3° Les remerciements de la Commission au 
sujet de renvoi de photographies des maisons 
primées. 

A M. ringénieur en chef du Métropolitain : 
Les remerciements de la Commission au 
sujet de l'envoi de photographies des chan- 
tiers du Métropolitain. 

A M. le chef du service des Beaux-arts : 

l** Le vœu relatif à Térection d'un buste de 
Louis-Sébastien Mercier ; 

2° Le vœu relatif à la création d'expositions 
annuelles de photographies. 

A M. Taxil, géomètre en chef de la Ville : 
Les remerciements de la Commission au 
sujet de son rapport sur le pavillon de Ju- 
lienne. 

A M. le président du Syndicat des médecins 
de la Seine : 

Les regrets de la Commission de ne pouvoir 
participer à Térection d'un monument au doc- 
teur Le Baron. 

A M. Lucien Gillet : • 

Les remerciements et félicitations de la 
Commission au sujet de son travail sur les 
Salons. 

A MM. Delamarre, le chef du bureau du 
Domaine de la Ville, le chef du bureau du Do- 
maine de l'Assistance publique, Ripaux, con- 
seiller d'arrondissement, M"* Philippe, direc- 
trice du cours Sully, et Bellan père et fils : 

Les remerciements de la Commission à pro- 
pos dû rapport sur l'hôtel Sully et la place des 
Vosges. 

A MM. J. Boulogne, Cumont, Breuillé, 
L'Esprit, A. Callet, Thieullen, Tourteaux : 

Les remerciements de la Commission au 
sujet de communications envoyées. 



A M. G. Cain, conservateur du musée Car- 
navalet : 

Les décisions concernant son service. 



18. — Reproduotions photographiques 
demandées par la 3^ Sous-commis- 
sion. 

M. Lucien Lambeau soumet à l'approba- 
tion de la Commission les décisions ci-aprèg 
adoptées par la 3* Sous-commission : 

1° Deux reproductions photographiques du 
marché Popincourt, rue Oberkampf, qui va 
être prochainement désaffecté : l'une montrant 
le marché extérieurement et la seconde inté- 
rieurement; 

2? Une photographie des vieilles maisons de 
la rue de l'Ecole-de-Médecine qui vont pro- 
chainement disparaître et qui portent les 
n*» 23, 25, 27, 29; vue prise du boulevard 
Saint-Germain; 

3" Une autre épreuve de ces mêmes mai* 
sons, vue prise de la place de l'Ecole-de-méde- 
cine, et comprenant le coin de la rue Antoine- 
Dubois qui va également disparaître; 

4<* Vestiges de l'ancienne abbaye de Saint-. 
Maur, à Saint-Maur-des-Fossés : 

a) Mur et embrasure du zi^ siècle ; 

b) Pilier dans le jardin de la villa Bour- 
rières ; 

c) Diverses sculptures, dans ce même jar- 
din; 

d) Vue intérieure de l'église de Saint-Maur 
(côté droit du chevet) ; 

e) Une autre vue de l'église (abside) ; 

f) Peintures intérieures (dessus de portes) 
de la maison du Parangon, 28, rue de Paris ; 

g) Les deux pavillons d'entrée du château, 
38, rue du Four, à Saint-Maur. 

Adopté. 

La séance est levée à cinq heures et demie. 



94. r^ Imiuinierie manicipale, Hôtel de Ville. 
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1902 

Commission da Vieux Paris 



séance du Jeudi 18 décembre i90SS. 



PROCÈS-VERBAL 



SOMMAIRE. 



1. — Liste des membres présents. 

2. — Procès-verbal de la dernière séance. 

3. — Lecture d*ane lettre de M. Auge de 
Lassus, membre de la Ck)mmiâsion. 

4. — Fouilles sous l'emplacement du mar- 
ché du Temple. 

5. — Découverte d'un morceau de marbre 
sculpté à Saint-Nicolas-des-Cbamps. 

6. — Communication de divers plans d'ex- 
propriation. 

7. — Hommage de photographies du Métro- 
politain. 

8. — Offre à la Ville d'un plan en relief. 

9. — Le groupe de Pradier du cirque des 
Champs-Elysées. 

10. — Communication de M. Lucien GiUet 
sur un projet d'exposition. 

11. — Communication de M. Jules Boulo- 
gne. 

12. — Offre de vente à la Commission de 
séries de vues de Paris. 

13. — Hommage d'un ouvrage de M. Thieul- 
len. 

14. — Don de photographies du tombeau 
du duc d'Enghien. 

15. — Hommage d*un ouvrage de M. le 
marquis de Bochegude. 

Wo 9. 



16. — Hommage à la Commission de publi- 
cations du ministère des Beaux-arts. 

17. — Transmission aux services compé- 
tents et aux personnes intéressées des déci- 
sions prises au cours de la séance du 13 no- 
vembre 1902. 

18. — Nomination d'une Sous-commission 
chargée de seconder l'Administration dans 
rétablissement d'un recueil contenant les ser- 
vitudes dont sont frappées certaines voies 
publiques et les maisons qui les bordent. 

19. — Modification du règlement de 1852 
sur le nettoyage des façades. 

20. — Communication complémentaire de 
M. Lucien Lambeau sur la place des Vosges. 

21. — Communication de M. Lefol, archi- 
tecte de la 2* section, au sujet d'une cuve en 
marbre trouvée dans l'église Saint-Nicolas- 
des-Champs. 

22. — Deuxième communication de M. Gillet 
au sujet des anciennes expositions de pein- 
ture. 

23. — Communication au sujet d'une 
balance construite pour peser le bronze de la 
colonne Vendôme. 

24. ^ Conservation des vestiges de l'an- 
cienne abbaye de Saint-Maur. 
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â5. — Visite rue de TÉcole-de-Médecine. 

26. — Visite d'un regard à Pantin. 

27. — Expropriations rue Vésale et avenue 
de Breteuil. 

28. — Remise en place de Tépitaphe du duc 
d'Engbien. 



29. — Communication au sujet du Plan de 
Pariêy par Jouvin de Rochefort. 

30. — Le puits artésien de Grenelle et la 
statue de Pasteur. 

31. — Observations au sujet des immeubles 
de la rue de Rivoli. 



La séance est ouverte à deux beures et 
demie sous la présidence de M. John Labus- 
quière, vice-président. 



1. — Liste des membres présents. 

Assistent à la séance : MM. César Caire, 
Froment-Meurice, Bunel, Autrand, Ed. De- 
taille, G. Lenôtre, André Laugier, Edgar Ma- 
reuse, Cb. Normand, Duprez, Bouvard, Le 
Vayer, G. Cain, Guillemet, Selmersheim, 
Doniol, André Hallays, Le Roux. 

Secrétaires : MM. Lucien Lambeau, Cbarles 
Sellier, Tesson. 

Excusé : M. Longnon. 



Ce contretemps m'est d'autant plus fâcheux que je 
rmxiais dénoncer une infraction aux sages prescrip- 
tions, par nous sollicitées et heureusement obtenues, 
qui doivent sauvegarder nos monuments de l'affichage 
électoral. Des affiches de ce genre, placards violem- 
ment colorés, ayant trait, je crois, aux élections du 
Conseil des prudhommes, ont été collées aux piédes- 
taux des lions qui encadrent le pont Alexandre. Du 
piédestal cet affichage aurait bientôt fait de monter 
aux statues elles-mêmes. Caoeant consules! Je tra- 
duis : Que l'Administration s émeuve et veille I 

Je déplore aussi la surélévation déplorable d'une 
maison de la rue de Rivoli en vue du jardin des Tuile- 
ries. 

Cette question n'est-elle pas i l'ordre du jour ? 

Veuillez agréer, etc. 

Signé : L. Augk de Lassus. 



2. — Procès-verbal de la dernière 
séance. 

Le procès-verbal de la dernière séance, 
n'étant pas çncore imprimé, sera ultérieure- 
ment soumis à la ratification de la Commis- 
sion. 



3. — Lecture d'une lettre de M. Aug^é 
de Lassus, membre de la Commis- 
sion. 

M. le Président dit que M. k\\^> de Las- 
sus, en s'exciisant de no pouvoir assister à la 
séance, lui a écrit une lettre dont il croit utile 
de donner connaissance à la Commission : 

Paris, le 17 décembre 190«, 

Monsieur le Président, 

A mon bien grand regret je ne pourrai pas assister 
à notre séance de demain ; au même jour, à la même 
heure, je fais une conférence. Agréez mes excuses, je 
vous prie, et qu'elles soient de tous agréées. 



4. — Fouillas sous remplacement 
du marché du Temple. 



M. le Président donne lecture de la com- 
munication suivante : 

Monsieur le Secrétaire, 

J'ai l'honneur de vous informer que les travaux de 
réorganisation des marchés du Temple, volés par le 
Conseil municipal le iO juillet i902, vont commencer 
incessamment. 

Des instructions ont été données à M. Soudée, archi- 
tecte de cette opération, pour quMI se tienne au cou- 
rant de ces travaux de construction et, dès le début des 
premières fouilles (neuf pnits devant descendre à il 
mètres de profondeur), à la disposition de la Commis- 
sion du Vieux Paris pour lui fournir, sur sa demande, 
tous les renseignements {)onvant l'intéresser. 

D'autre part, le soussigné fera parvenir à M. [le Se- 
créttiire de la Commission du Vieux Paris tous les 
renseignements, plans, dessins ou documents^ que l'ar- 
chitecte de l'opération doit, aux termes des instructions 
qui lui ont été données en même temps que les in- 
structions susmentionnées, transmettre au soussigné à 
l'occasion de tonte constatation oo découverte faite au 
cours desdits travaux et pouvant intéresser la Gom» 
mission du Vieux Paris. 



Digitized by 



Google 



— 259 — 



Veuillez agréer, Monsieur le Secrétaire, l'assurance 
de mes sentiments très dÎRtingnés. 

Paris, le 12 décembre 190i. 

Le directeur administratif 

des services d'Architecture 

et des Promenades et plantations^ 

Signé : Bouvard. 



5. — Découverte d'un morceau de 
marbre sculpté à Saint-Nicolas-des- 
Champs. 

M. le Président annonce qu'il a reçu de 
M. le directeur des services municipaux d'Ar- 
chitecture les documents ci-après ; 

Note. 

Pour faire suite à une note en date du 13 octobre 
dernier, le soussigné a l'honneur de conununiquer à 
M. le secrétaire de la Commission du Vieux Paris copie 
d'un rapport de M. Lefel, architecte de la 2* section, 
signalant que les travaux de démolition des anciennes 
dépendances de Téglise Saint^Nicolas-des-€hamps ont 
amené la découverte d'un morceau de marbre blanc 
mouluré et orné d'un écusson sculpté de l'époque 
de Louis XIII. 

Paris, le 21 novembre 1902. 

Le' directeur administratif 

des services d* Architecture 

et des Promenades et plantations, 

Signé : Bouvard. 



COPIK d'un rapport DZ l'architecte DB la 2* SECTION 

Église Saint-Nioolas-des'Champs* 

Le soussigné a l'honneur de porter à la connaissance 
de M. le Directeur qu'au cours de l'exécution des tra- 
vaux de démolition autorisés pour rétablissement de 
la grille de clôture à KalignHment sur les rues Cunin- 
Gridaiue et de Turbigo, à l'église Saint-Nirolas-des- 
Champs, il a été découvert un morceau de marbre blanc 
mouluré et orné d'un écusson sculpté, de l'époque de 
Louis XllI, le tout assez bien conservé, et qui. par sa 
forme cintrée en plan, semble avoir été l'exlréinité 
d'une vasque autrefois installée dans l'abbaye quiavoi- 
sinait l'église. Ce morceau, dont la figure est jointo, 
mesure m. 93 c. de lonj; X lu. ^9 c. de large et 
m. 38 c. de hauteur. 11 a été mis en réserve à la 
disposition du u Vieux Paris ». 



Paris, le 14 novembre I9(>2. 



Signé : Lefol. 



Renvoyé à la 1"* Sous-commission. 



Des remerciements seront transmis à MM. 
le directeur des services d'Architecture et à 
M. l'architecte Lefol. 



6. •*» Communication de divers plans 
d'expropriation. 

M. le Président annonce qu'il a reçu du 
service d'Architecture la communication sui- 
vante : 



Note pour M. le secrétaire de la Commission 
du Vieux Paris. 

Le soussigné a l'honneur de transmettre à M. le 
secrétaire de la Coronûssion du Vieux Paris les plans 
des opérations ci-aprés, qui ont été soumises au jury 
d'expropriation du S6 novembre dernier au 6 décem- 
bre courant : 

1* Rue Vlctoi^Duruy (élargissement partiel et pro- 
longement) ; 

i* Rue Alboni (élargissement pour l'exécution d'une 
ligne métropolitaine) ; 

3° Hospice Uebrousse (agrandissement). 

Les immeubles acquis pour ces diverses opérations 
devant être démolis immédiatement après le paiement 
des indemnités, le soussigné prie M. le secrétaire de 
la Cîomraission du Vieux Paris de vouloir bien faire 
connaître le plus tôt possible les objets qu'il y aurait 
lieu de réserver dans la vente des matériaux. 

Paris, le 12 décembre 190Î. 

Pour le directeur administratif des services d'Archi* 
tecture et des Promenades et plantations : 

Le chef du bureau des Traités 
et acquisitions^ 

Signé : Le Page. 

Renvoyé à la l'* Sous-commission. 

Des remerciements seront transmis à M. le 
directeur des services municipaux d'Archi- 
tecture. 



7. *- Hommage de photographies des 
chantiers du Métropolitain. 

M. le Président annonce qu'il a reçu de 
M. rinpMiicur on chef du Métropolitain des 
photop-aphies de dilléronts chanliei-s des tra- 
vaux du chemin de fv.v urbain. 

Ces photo«rnii)hies seront envoyées au musée 
Carnavalet et les remerciements de la Com- 
mission transmis à M. l'Ingénieur en chef. 
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8. — OfiEk^e à la Ville d'un plan en relief. 

M. le Président annonco à la Commission 
que M. Décret, 60, rue Cortambert, offre à la 
Ville, dans certaines conditions, un plan en 
relief représentant une culture maraîchère au 
bord du canal Saint-Martin au commencement 
du XIX® siècle. 

La Commission décide qu'une délégation de 
la 1" Sous-Commission se rendra sur place 
pour examiner le plan dont il s'apit. 

Des remerciements seront envoyés au dona- 
teur. 



11. — Communication de M. 
Boulogne. 



Jules 



M. le Président fait part à la Commission 
qu'il a reçu de M. Jules Boulogne, 151, rue de 
Belleville, une communication relative à des 
fouilles exécutées le 6 prairial an VII à Tab- 
baye de Saint-Germain-des-Prés. 



Renvoyée à 
examen. 



1" Sous-commission pour 



12. — OSre de vente à la Commission 
de séries de vues de Paris. 



9« — Le groupe de Pradier du cirque 
des Champs-Elysées. 

M. le Président annonce que la Commis- 
sion a reçu de M. Carrier, entrepreneur de 
charpente au Grand-Montrouge, l'offre de ven- 
dre à la Ville le groupe de Pradier qui ornait 
jadis le cirque des Champs-Elysées. 

Cette affaire étant en ce moment soumise à 
Texamen de la direction du Contentieux, M. le 
Président propose de lui renvoyer la demande 
dont il s'agit. 

Adopté. 

M. Duprez dit qu'un second exemplaire de 
ce groupe orne actuellement l'entrée du Cirque- 
d'Hiver. Cet exemplaire serait le premier ti- 
rage. 

M. Lucien Lambeau rappelle que ce 
dernier groupe a été dénaturé d'une façon 
ridicule : afin de faire pendant avec son vis-à- 
vis, un cavalier grec, le bonnet phrygien de 
l'amazoner a été surmonté d'un haut cimier 
destiné à lui donner l'allure d'un casque 
antique. 

L'incident est clos. 



10. — Communication de M. Lucien 
Gillet sur un projet d'exposition. 

M. le Président annonce qu'il a reçu de 
M. Lucien Gillot, 20, avenue de La Motte- 
Picquet, une communication relative à l'orga- 
nisation d'une exposition rétrospective des 
Salons. 

Renvoyée à la l** Sous-commission pour 
examen. 



M. le Président annonce qa'il a reçu de 
M. Petit, sentier Machard, à Belle vue (Seine- 
et-Oise), une proposition de vente d'une série 
de 500 clichés de vues de Paris. 

La Commission, n'ayant pas à sa disposi- 
tion de crédit pour des achats de ce genre, 
décide de passer à Tordre du jour sur la 
demande de M. Petit. 



13. — Hommage de M. ThieuUen. 

M. le Président fait parti la Commission 
qu'il a reçu de M. Thieullen un ouvrage inti- 
tulé le PrécheUéên^ études préhistoriques. 

Des remerciements seront transmis à 
M. Thieullen. 



14. — Don de photo§^phies du tom- 
beau du duc d'Enghien, à Vincennes. 

M. le Président annonce que M. Rousset, 
comptable de la chefferie de 'Vincennes, a fait 
hommage à la Commission de trois photogra- 
phies du tombeau du duc d'Ënghien et de 
diverses parties de la chapelle du château de 
Vincennes. 

Des remerciements seront transmis à 
M. Rousset et les photographies envoyées au 
musée Carnavalet. 



15. — Hommage d'un ouvrage de M. 
marquis de Roohegude. 



le 



M. Ch. Normand dépose un Guide du 
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vieux Parié dont Tautenr, M. le marquis de 
Rochegude, fait hommage à la Commission. 

Le travail dont il s'agit a été établi sous 
forme de promenades à travers le dédale des 
mes parisiennes. Il conduit le lecteur devant 
toutes les maisoiis historiques, curieuses, artis- 
tiques, qui existent encore dans la cité et 
constitue le cicérone le plus complet pour ceux 
qui veulent voir de leurs propres yeux les 
souvenirs du vieux Paris. 

Des remerciements seront transmis à M. de 
Rochegude et son livre renvoyé à la 1" Sous- 
commission pour rapport. 



Â M. Espaullard : 

Les remerciements de la Commission pour 
sa communication relative à Noisy-le-Sec. 

A M. G. Gain : 

Les décisions concernant son service. 



18. — Nominatioii d'une Sous-commis- 
Biou oharg^ée de seconder TAdminis- 
tration dans l^établissement d'un re- 
cueil contenant les servitudes dont 
sont frappées certaines voies publi- 
ques et les maisons qui les bordent, 
avec plans et dessins à l'appui. 



16. — Hommage à la Commission de 
publications du ministère des Beaux- 
arts. 

M. le Président annonce qu'il a reçu de 
M. le directeur des Beaux-arts les fascicules 
13 et 14 des Archives de la Commission des 
monuments historiques. 

Des remerciements seront transmis à M. le 
directeur des Beaux-arts. 



17. — Transmission aux services com- 
pétents et aux personnes intéressées 
des décisions prises au cours de la 
séance du 13 novembre 1902. 



M. le Président rappelle qa*à sa dernière 
séance la Commission a adopté un vœu tendant 
à l'impression d'un recaeil contenant les ser- 
vitudes dont sont frappées certaines voies 
publiques, avec plans et dessins à l'appui. Il 
rappelle, en outre, qu'il a été décidé qu'une 
Sous-commission serait désignée pour secon- 
der l'Administration dans cette publication. 

C'est cette Sous-conmiission qu'il s'agit de 
nommer aujourd'hui. 

Après entente entre les membres présents, 
la liste ci-après est soumise à l'élection : 

MM. Selmersheim, Bunel, Edgar Mareuse, 
Ch. Normand, Ch. Sellier, Le Vayer, André 
Laugier. 

Cette liste est adoptée. 



M. le Président fait connaître à la Com- 
mission du Vieux Paris que les décisions 
prises au cours de la séance du 13 novembre 
dernier ont été transmises de la façon suivante 
par M. Lucien Lambeau, secrétaire de la 
Commission : 

A M. le directeur des Travaux : 

Le vœu protestant contre l'érection du mo- 
nument de Pasteur avenue de Breteuil. 

A M. le directeur des services municipaux 
d'Architecture : 

1« Le vœu tendant à Timpression d'un 
recueil contenant les anciennes ordonnances 
et les réserves concernant l'aspect des voies 
publiques ; 

2* Le vœu concernant les immeubles situés 
en dehors de Talignement. 

A M. l'ingénieur en chef du Métropolitain : 

Les remerciements de la Commission pour 
l'envoi de photographies. 



19. — Modification du règlement de 
1852 sur le nettoyage des façades. 

M. le Président dit que la Commission 
du Vieux Paris s'est occupée, dans sa dernière 
séance, du règlement de 1852 sur le nettoyage 
des façades des maisons. 

Après une longue discussion, il a été décidé 
que la 1'* Sous-commission serait chargée 
d'élaborer une modification à apporter à ce 
règlement, susceptible d'atténuer les dégâts 
artistiques causés par son application. 

M. Bouvard demande que, pour les façades 
en pierre de taille, il soit ajouté les mots 
épousseter et brosser. 

M. André Laugier demande si l'on ne 
pourrait pas supprimer purement et simple- 
ment la prescription de grattage dont les incon- 
vénients et les dangers au point de vue de la 
conservation des façades de pierre ne sont plus 
mis en doute. 
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M. Selmersheim répond qu*il a prévu le 
cas dans son projet. 

M. Bunel demande que l'on modifie Tex- 
pression de « peinture à Tliuile » par celle de 

< peinture », purement et simplement. Il syoute 
que d'autres produits que l'huile peuvent être 
employés à la peinture des façades. 

M. Selmersheim donne lecture du rapport 
ci-après, présente au nom de la l'* Sous- 
commission : 

4 Messieurs, 

< L'obligation du nettoyage des façades des 
maisons résulte du décret du 26 mai's 1852, 
relatif à la grande voirie de Paris, où il est 
dit à Tarticle 5 : 

« Les façades des maisons seront constam- 
« ment tenues on bon état de propreté. Elles 
« seront grattées, repeintes ou badigeonnées 
« au moins une fois tous le^ dix ans, sur l'in- 

< jonction qui sera faite au propriétaire par 
« l'autoriUi municipale. 

€ Les contrevenants seront passibles d'une 

< amende qui ne pourra excéder 100 francs. » 

< Tous les ans la préfecture de la Seine dé- 
signe par voie d'affichage les arrondissements 
de Paris (généralement deux) qui doivent se 
conformer audit arrêté. 

< Les prescriptions de l'arrêté en question 
sont formelles quant au mode de nettoyage : 
on doit gratter^ peindre ou badigeonner. Nous 
savons que, dans la pratique, l'Administration 
est tolérante, et que le lavage, et même le 
simple époussetage, sont admis; mais que 
dire du lavage, généralement exécuté à Teau 
acidulée, sinon qu'il est plus préjudiciable à 
l'aspect des constructions par la coloration 
jaune qu'il donne à la pierre tendre, que le 
grattage, qui, lui, au moins, conserve à la 
pierre sa couleur naturelle? 

< En tout cas, lavage ou époussetage sont des 
tolérances ; le [)ropriét;aire [)eu éclairé ou mal 
conseillé qui s'est tenu à la lettre du décret a 
pu faire depuis cinquante ans retailler cinq 
fois son immeuble, et cette mesure s'est éten- 
due aux monuments publics appartenant à 
l'Etat ou à la Ville. On peut juger de la dépré- 
ciation que les constructions parisiennes ont 
subies de ce chef ou qu'elles subiront si cette 
manière de procéder se j)orpétue indéfini- 
ment. 

« Actuellement l'Administration municipale 
semble apprécier l'intérêt que peuvent pré- 
senter pour l'aspect de Paris la plupart des 



constructions privées, dont elle a encouragé 
le développement artististique par la création 
du concours de façades; on peut croire qu'elle 
est disposée à assurer leur conservation et à 
bannir des règlements de voirie tout ce qui 
peut leur porter atteinte. C'est pourquoi nous 
demandons à la Commission du Vieux Paris 
de s'associer au vœu suivant, portant modifi- 
cation de l'article 5 du décret du 26 mars 
1852: 

« 1** Les façades en pierre pourront être 

< lavées à ïeau ordinaire, ou simplement 
« brossées et époussetées, à la condition que 
« les boiseries et les ferrements soient peints 
« à l'huile. 

« 2° Les façades en plâtre pourront être 

< peintes ou badigeonnées. » 



< Sblmbrshbim. > 



Ce rapport est adopté. 



20. — CSommunication complémentaire 
de M. Lucien Lambeau sur la place 
des Vosges. 

M. Lucien Lambeau donne lecture de la 
communication suivante : 

Messieurs, 

Depuis notre dernière communication rela- 
tive à la place des Vosges (1) nous avons pu 
retrouver certains documents et ])ièces d'ar- 
chives qui, par leur importance, méritent 
selon nous, d'être mis sous vos yeux en ce sens 
qu'ils apportent un complément de lumière 
sur les origines si obscures et si embrouiliées 
du coin de Paris dont nous avons entrepris la 
description. 

Il nous faut remonter au commencement de 
cette année 1604, i^endant laquelle le roi Henri 
fut si féru de l'établissement dos manufactures 
de tapisseries à l'emplacement de l'ancien 
marché aux chevaux, installé dans l'antique 
parc des Tournelles. Nous avons dit, d'après 
Jaillot, que les bâtiments nécessaires avaient 
été construits qui ne mesuraient pas moins 
de cent toises de long sur soixante de large. 
Sans vouloir chicaner cet auteur, qui est l'un 
des plus exacts parmi ceux qui travaillèrent à 



(1) Voir ie procès-verbàl de la Commbsion dtt Vieux. 
Paris da 23 octobre 1903. 
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riiistoii'e de Paris, nous devons dire qu'en 
cette circonstance il nous a quelque peu in- 
duit en erreur relati^'ement à l'interprétation 
de ces chiffres. 

Dans ses lettres patentes du 4 mars 1604, 
Henri IV s'exprime ainsi : 

< Après avoir été nous-même sur les lieux, 
nous en avons promis et ac<^rdé en don aux 
sieurs de Moisset, Sainctot, Lumagne, Camus 
et Parfait, entrepreneurs du dict establisse- 
ment, jusqu'à la quantité de cent tlioises de 
long sur 60 de large pour y faire construire 
et bastir les maisons propres et nécessaires 
pour les dictes manufactures et ornemens 
d'icelles, suivant dessin qui nous en a esté 
monstre. » 

Voilà bien, sans doute, concédées mais non 
bâties, les cent toises de long sur soixante de 
large indiquées i)ar Jaillot, mais celui-ci n'a 
pas réfléchi, rncore que géographe et calcula- 
teur, que ces deux chiffres, multipliés l'un par 
l'autre, donnaient une superficie de 6,000 toi- 
ses, c'est-à-dire quelque chose comme 22,800 
mètres carrés, ce qui représentait un ensemble 
de fabriques plus grand que tout le marché 
aux chevaux, dont on verra ailleurs le toisé. 

Donc, quand Jaillot dit, en parlant de 
Henri IV : « Oe prince y avoit fait construire 
quelques bâtiments pour y pla^^er des manu- 
factures d'étoffes de soie; ils contenaient cent 
toises de long sur soixante de large (1) », 
il se trompe assurément et entraine avec lui 
tous ceux qui ont confiance dans son habituelle 
exactitude, car jamais une telle superficie ne 
fut couverte de constructions. 

Les seuls bâtiments qui ont été édifiés vers 
le côté nord de la place sont vraisemblable- 
ment ce que les lettres patent4?s de juillet 1605 
aj)pellent « le logis qui a esté basty depuis peu 
par les entrc^preneurs des manufactures », 
lequel logis était loin, sans doute, d'occuper 
tout le territoire donné en mars 1604. 

Quoi qu'il en soit, il est constant qu'au com- 
mencement de l'année 1604 le roi concéda tout 
remplacement du marché aux chevaux pour y 
établir des manufactures de draps de soie et or 
de Milan à Jehan de Moisset, Pierre Sainctot, 
Jehan-André Lumagne, Nicolas Camus et Claude 
Parfait (2). 11 stipula dans ses lettres patentes 



(1) Recherches sur Par lift Jaillot, t. III, quartier 
Saint-Antoine, p. 126. 

(2) Nous rectifions ici Torthographe des noms cités 
dans notre première communication. 



que l'emplacement ainsi donné « était situé 
vis-à-vis et à l'opposite dn logis du sieur de 
Vitry, tirant à la rue neuve de la Culture- 
Sainte-Catherine ». L'hôtel de Vitry, occupant 
une large surface vers les rues actuelles des 
Minimes et du Foin, il s'agissait donc bien des 
immenses terrains remplis aujourd'hui en 
partie par la place des Vosges. 

L'acte du 4 mars 1604, qui fut enregistré au 
Parlement le 9 avril suivant, laissait libres 
les trésoriers de France de fixer le prix de la 
cession aux entrepreneurs; il disait seule- 
ment : 

« Nous mandons à nos amez et féaux 
conseillers et trésoriers de France dressez bon 
et ample procès- verbal pour y avoir recours à 
Tadvenir et par mesme mo'ien informer bien 
et deûment si la dicte place est en nostre cen- 
sive, affln de faire tomber en nostre recette 
du Domaine la somme de laquelle il sera 
trouvé à propos en notre dict Conseil charger 
de cens et rentes annuelles chacun corps des 
d. maisons basties dans la d. quantité de cent 
thoises de long sur 60 de large, suivant le d. 
alignement qui en sera pris. » 

Il s'agit maintenant de faire le toisé du ter- 
rain concédé afin de voir s'il sera possible au 
Grand voyer d'exécuter l'engagement donné 
par le Roi aux cinq manufacturiers. 

Voici donc rendu sur le^ lieux, envoyé par 
Sully, Messire Jehan Fontaine, maître des 
œuvres, accompagné de Jehan de Fourcy et de 
Jacques Le Comte, conseillers du Roi et tréso- 
riers généraux de France. 

Mesures en mains, et après avoir laissé une 
rue de six toises entre les dépendances du 
logis de Vitry et la place à concéder, il est 
trouvé du côté dudit logis, c'est-à-dire au 
Nord, 97 toises; du côté de la rue Saint-An- 
toine, c'est-à-dire au Sud, 102 toises; du côté 
de régout, c'est-à-dire à l'Ouest, 53 toises; et 
du côté de la rue des Remparts, c'est-à-dire à 
l'Est, 53 toises ; ce qui donne un total superfi- 
ciel de 5,300 toises. 

Henri IV, on le voit, n'avait pas ce que l'on 
appellerait aujourd'hui le compas dans l'œil, 
puisqu'il avait donné 6,000 toises aloi*s qu'on 
n'en pouvait prendre que 5,300. 

« Ây trouvé, dit Jehan Fontaine dans son 
rapport, qu'en la d. place à l'endroit déclaré 
et spécifûé par icelles lettres patentes, il ne 
peut estre pris et baillé une place de cent 
toises de long sur 60 de large. » 

Puis, pour le remplacement des sept cents 
toises manquant : 
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< D leur peut estre baillé les trente-huict, 
trente-neuf et moitié de la cinquantiesme place 
estans vis-à-vis d'une des encoignures de la d. 
place du costé de la rue du rempart, qui con- 
tiennent à pareille quantité ou environ suivant 
le toisé qu'en avons fait suivant les pièces de 
bois qui en ont esté fichez en terre après les 
d. distances et estallonnemens en quoi faisant 
il sera de besoin de prendre quelques places 
du d. parc qui ont esté cy-devant alliennées à 
aucuns particuliers, lesquelles il conviendra 
rembourser ou leur bailler de pareilles et sem- 
blables places au d. parc de celles qui ne sont 
point alliennées. » 

Il devait y avoir, à ce moment, pour toute 
l'immense étendue de l'ancien parc des Tour- 
nelles, une très importante opération de lotis- 
sement puisque, en dehors de l'emplacement 
considérable réservé aux manufactures, on 
voit dans le rapport de Jehan Fontaine qu'il 
est question d'une cinquantième place concé- 
dée. 

Les trésoriers généraux de France, dans leur 
rapport du 24 mars 1604, approuvèrent les 
conclusions du maître des œuvres et s'occu- 
pèrent de la redevance à payer au domaine 
du Roi : 

« Et après que nous avons requis les dicts 
entrepreneurs de l'establissement d'icelles ma- 
nufactures de nous dire quel nombre de mai- 
sons et bastimens ils entendent faire faire en 
la d. place affln d'arbitrer la censive et rede- 
vances qu'ils pourroient bailler à Sa Majesté, 
nous auroient dit que pour le grand nombre 
et diversité d'ouvriers qu'il leur convient em- 
ployer en la d. entreprise, leur étoit besoin de 
faire faire jusqu'au nombre de vingt corps de 
maisons. Nous sommes d'avis que Sa Majesté 
peut permettre aux entrepreneurs de faire 
construire et. eddiffler les maisons et basti- 
mens qui leur convient pour icelles manufac- 
tures dans rétendue de la d. place... etc., à la 
charge de païer, par les d. entrepreneurs et 
ceux auxquels appartiendront les d. maisons, 
pour chacun corps d'icelles, cinq sols tournois 
de rente annuelle en la recette du Domaine de 
Sa Majesté et douze deniers parisis de cens 
portant lods, ventes, saisines et amendes 
quand le cas y escherra (1). » 

Nous avons dit que la généreuse tentative 
faite par Henri IV pour le développement, en 



France, des arts et manufactures, ne réussit 
pas, conformément aux prévisions de Sully, 
qui poussait plutôt le roi vers l'agriculture. 

< Il en a cousté, dit un écrivain de l'époque, 
de grands deniers à Sa Majesté, perte et ruyne 
à ses subjects; tesmoins les tapisseries de 
Bruxelles à Saint-Marcel, les toiUes façon de 
Hollande à Mantes, les draps de soye et or de 
Milarij au Parc-Eoyal^ le plan et semence des 
meuriers blancs, la nourriture des vers à soye, 
fillage et terrage d'icelle, savon au pied de 
Chaliot, cuivre, assier et autres, dont auraient 
esté faict party par Sa Majesté, en party com- 
mencez à exécuter, et dont aujourd'huy il ne 
paroit marque ne vestige... {\),> 

En ce qui concerne l'établissement des ate- 
liers de la place Royale, pour les draps de soye 
et or de Milan^ on a pu se rendre compte qu'il 
traverse, avant de disparaître, ^trois phases 
bien distinctes. La première est le rêve gran- 
diose conçu par Henri IV de couvrir de ma- 
nufactures tout cet immense terrain de 6,000 
toises carrées où se trouve aujourd'hui la place 
des Vosges, rêve auquel il donne un corps par 
ses lettres du 4 mars 1604. La seconde est déjà 
une large atténuation de la première, en ce 
sens que l'emplacement concédé plus haut 
sera aménagé en une place publique compor- 
tant quatre côtés dont un seul réservé < au 
logis des Manufactures », suivant le texte des 
lettres patentes de juillet 1605. La troisième 
phase, enfin, est celle de l'abandon définitif 
des ateliers, à propos duquel, le Roi, déçu de 
son idée, écirit mélancoliquement à son fidèle 
Sully : < J'ay apris que les entrepreneurs 
des manufactures vouloient abattre tout le 
logis... ». 

Ainsi s'effondra ce grand projet industriel 
dont la réussite eut sans doute modifié pro- 
fondément les destinées du quartier du Marais. 

Si nous revenons à cette année 1605, qui est 
celle où le Roi décide d'affecter trois côtés de 
l'ancien marché aux chevaux à des pavillons 
symétriques, nous trouvons des documents 
précieux qui renseigneront exactement sur les 
personnes venues les premières pour se cons- 
truire un logis en cet endroit. 

Il s'agit de la concession faite par Henri IV, 



(1) Toutes ces citations relatives aux manufactures 
sont extraites de manuscrits placés aux Archives natio- 
nales, sous la cote A. N. Q^ 1234. 



(1) Mémoire concernant les pauvres qu'on appelle 
enfermez, 1612. Arcb. curieuses de l'Histoire de France, 
1" série, t. XV. (Note de M. Lacordaire dans ^Notice 
sur les Gobelins^ p. 45.) 
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au mois de juin de la présente année, de treize 
parcelles à bâtir en bordure de la place Royale. 

Les ti'eize bénéficiaires étaient : Isaac 
Arnauld, conseiller du Roi; Jehan de Fourcy, 
trésorier général de France; Claude de Chas- 
tillon. topographe du Roi ; Etienne de La Fond, 
intendant des meubles de la couronne ; Pierre 
Jeannin, conseiller dn Roi; Antoine Ribault, 
intendant des Finances; François Félissan, 
conseiller du Roi; Nicolas Chevallier, prési- 
dent aux enquêtes; Nicolas d*Angennes, sei- 
gneur de Rambouillet ; Barthélémy de Laffe- 
mas, valet de chambre du Roi ; Noël Re- 
gnouart, secrétaire de la chambre du Roi; 
Pierre Fougère, intendant des Tursies, et 
Pierre Arnauld, trésorier des Finances. 

Ces concessions, ou plutôt ces contrats, figu- 
rent in extenso dans un vénérable registre 
manuscrit déposé aux Archives nationales et 
contenant les textes originaux d'un certain 
nombre d'ordonnances et de décisions prises 
par le roi Henri à la fin de son règne (1). 
C'est dans ce registre que se trouve, notam- 
ment, l'original des lettres patentes de juillet 
1606 relatives à la place Royale et qui est si 
exactement reproduit dans le Recueil concer- 
nant les voies publiques, publié par la ville 
de Paris en 1886 (2). 

Ces treize actes, passés au nom du Roi par 
messire Pomponne de Bellièvre, chancelier de 
France; Nicolas Brûlart, garde des Sceaux, et 
Maximilien de Béthune, de Sully, Grand voyer 
et superintendant des Finances et bâtiments 
de Sa Majesté, sont tous taillés sur le même 
patron et renferment exactement les mêmes 
clauses et conditions. 11 y est dit que la ces- 
sion est faite â charge, par l'acquéreur, de 
payer par an un écu d'or de cens au Trésor 
royal; que ledit acquéreur devra faire cons- 
truire un pavillon couvert d'ardoises, ayant 
une galerie et des arcades au-dessous, avec 
façade sur la place en pierre de taille et bri- 
que. Il y est dit encore, pour tous, que le 
pavillon devra être parfaici et habitable dans 
les derniers jours de décembre 1606. La largeur 
de la façade sur la place est identique, ou â 
peu de chose près, pour tous les lots; c'est 
environ sept toises deux pieds huit pouces, 
quelquefois elle va jusqu'à huit toises, soit 



(4) A. N. XiA 8645. 

(2) Recueil des lettres patentes^ ordonnances 
royales, décrets et arrêtés préfectoraux concer- 
nant les voies publiques, làiO, p. 1. 



de 15 â 16 mètres, ce qui correspond exacte* 
ment â la dimension de chacune des maisons 
actuelles. La profondeur, au contraire, est va- 
riable avec chaque acheteur et est sans doute 
proportionnée â son influence. 

On a quelquefois parlé d'agio â propos des 
terrains du marché aux chevaux; peut-être 
est-ce â cette occasion que le trafic se pro- 
duisit. Les conditions de cession étaient, en 
effet, fort avantageuses si Ton songe que, pour 
un écu d'or par an et quelques prescriptions 
de construction pas trop dures â observer, on 
obtenait une importante superficie de terrain 
dans un quartier déjà fort recherché et qui 
avait gardé le caractère aristocratique qu'il 
tenait des grands logis royaux des Tournelles 
et de l'hôtel Saint-Paul. 

Il est donc à peu près certain que les de- 
mandes abondèrent dès le commencement, et 
que de hautes influences... et le reste durent 
être employés par ceux-là qui obtinrent satis- 
faction. 

U est bien entendu que notre observation est 
purement hypothétique et n'a d'autre but que 
de répondre â l'insinuation anonyme dont 
nous parlons plus haut. 

Une chose, également, nous a frappé dans 
ces cessions, faites presque toutes dans la 
même journée, et qui prouve, à nos yeux, 
qu'une soi'te de hâte fiévreuse dut présider à 
l'opération. C'est que les treize contrats, qui 
tous renferment déjà les réserves de symétrie 
imposées aux acquéreurs, sont signés du 4 au 
14 juin 1605, c'est-à-dire un mois avant les 
lettres patentes établissant le principe de la 
création de la place et fixant les dispositions 
dans lesquelles elle devra être conçue. 

Ces lettres, on le sait, avaient été signées 
en juillet, sans indication du quantième, et 
enregistrées le 5 août. 

Ne semble-t-il pas qu'on a commencé par où 
l'on aurait dû finir; et ces lettres patentes 
n'ont-elles pas l'air de venir ainsi régulariser, 
après coup, une opération un peu précipitée? 

Il n'est question ici, nous l'avons dit plus 
haut, que de la cession de treize emplace- 
ments sur trente-quatre. — Il ne faut pas 
compter, en effet, les pavillons du Roi, de la 
Reine et du Pas-de-la-Mule, qui ne compor- 
taient pas de terrains, mais seulement un 
espace en hauteur. — Les vingt et une autres 
places furent-elles aliénées avant ou après? 
C'est ce que, jusqu'ici, nous n'avons pu encore 
trouver. Elles ne furent pas, dans tous les cas, 
enregistrées au Parlement, car on en aurait 
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tracé aux Archives nationales et nous les eus- 
sions trouvées avec les treize précédentes (1). 



11 eut été, à notre avis, bien superflu et sur- 
tout tr^s encombrant de reproduire ici le texte 
des treize contrats précités. Nous nous conten- 
terons d'en insérer un seul in êxtenêOf — le 
mieux écrit, — celui qui nous a donné le 
moins de mal â lire et qui est justement celui 
de Claude de diastillon, le topograplie du Roi, 
l'auteur du tableau de la place Royale exposé 
au musée Carnavalet, dont nous avons parlé 
dans notre dernière communication et sur 
lequel nous reviendrons tout à l'heure : 



Par devant les notaires du roy nostre sire en son 
Chastelet de Paris, soubz signez tX en présence de 
messire Pompcmne de Bellièvre, chevallier, chancelier 
de France* messire Nicolas Brûlart, anssi chevallier, 
seigneur de Sillery , garde des sceaux de France, de hault 
et puissant seigneur messire Maximilien de Béthune, 
chevallier, seigneur et marquis de Rosny, baron de 
Sttlly, coDMiiler du Roy en ses conseils d'Ësuit et 
privée cappitaino de cent hommes d'arme de ses ordon' 
nances, graud voyer, grand mutre et cappitaine géné- 
ral de l'artillerie, superintendantdes Finances et basti- 
mens de sa majesté. Gouverneur et Lieutenant général 
pour sa dicte majesté en Poitou ; lesquels, pour et an 
nom de sa majesté, ont octroyé et concédé de par ces 
présentes*.., etc..., ceddé et transporté et délaissé du 
tout dès maintenant et tousjours et à perpétuité...^ etc., 
Prometons au dénonmié garantie de tous troubles et 
enipeschemens generallement quelconques; 

A noble homme maistre Claude de Cbastillon, topo- 
graphe du Roy et à présent achepteur et acquesteur, pour 
lui, ses hoirs et ayans cause, une place entière au lieu 
à présent appelé le marché au\ chevaulx, autrement 
appelle le parc des Tournelles et que sa dicte Majesté 
veult estre dorénavant nommée la place Royalle, la 
dicte place ainsy ceddée au dict sieur de Cbastillon 
tenant d'une part à la place ceddée à Monsieur de 
Fourcy, trésorier de France, & Paris, d'aultre part à 
la place ceddée à maistre £stienne de La Fond, inten- 
dant des meubles de sa Majesté, abboutissant d'ung 
bout à la dicte place Royalle et d'aultre bout sur la 
rue qui est vers les Rempars de cesie ville de Paris, 
contenant la dicte place sept thoises deux piedz huit 



(1) La vérité nous oblige de dire que M. Le Roux 
de Llncy a eu connaissance avant nous de la conces- 
sion des treize emplacements d-dessns, qu'il a relatée 
très sommairement dans sa NotCoe sur le plan de 
Paris de Jacques Gomhoust, 1858, p. xzviii. 
Mais, ayant pris ses renseignements à une autre 
source (Ane. Chambre des comptes, reg. d. X, art. V), 
il y a quelques légères difTérences entre son texte et le 
nôtre, principalement dans l'orthographe des noms pro- 
pres et dans le toisé des terrains concédés. 



poulces de largeur on environ et trente-quatre tboizes 
cinq pieds do longueur ou environ pour laquelle place 
jouir par le dict sieur de Cbastillon ciddessus nommé 
ou ayans causA a tousjours et à perpétuité et en faire 
on disposer ainsy que bon lui Semblera ; oeste vonte» 
cession, transport et délaissement sont à la charge' de 
peler par Tacbepteur pour chacun an, à la recepte du 
Domaine de Sa Majesté en la Ville de Paris, au jour 
Sainct iehan Baptiste, un escu en or de cens portant 
lotz, vente, saisine, et amende quand le cas y escherra 
selon les lois et couslumes de la Ville, Prevosté et 
vicomte de Paris à commencer du premier jour de 
janvier prochain et oultre à la charge de faire bastlr 
par ledict achepteur sur la face de ladicte place, 
ung pavillon couvert d'ardoises ayant des arcades et 
une gallerie au dessoubs, avec boutiques ouvertes dans 
la dicte gallerie, ayant ledict pavillon, la muraille estant 
sur la dicte place Royalle, de pierre de taille et de 
brique selon le dessing qui en a esté dressé par com- 
mandement de Sa Majesté que le dict sieur de Cbas- 
tillon a dict lui avoir esté monstre et communiqué, de 
rendre le dict pavillon parf£dct et habitable dans les 
derniers jours de décembre de l'année prochaîne que 
Ton comptera mil six cent six et pourra faire aussi le 
dict sieur de Cbastillon tels auttres bastiments de font 
que bon luy seraMera et à sa discrétion ; transportant 
et faisant par les dicts sieurs vendeurs ou dict nom au 
dict sieur de Cbastillon, aut dites charges et tous 
droictz de propriété que sa dicte Majesté a et peut 
avoir en la dicte place et en bordure; Dessaisissant 
ou dict nom..., etc., et donnons pouvoir de signer le 
présent contract les dicts sieurs vendeurs ou dict nom 
par et au nom de sa dicte Majesté..., etc... 

A Paris l'an mil six cent cinq le qnatriesme Jour de 
jtting après mldy. 



Voyons maintenant à quels pavillons actuels 
correspondent les treize places concédées et 
disons surtout comment il nous a été possible 
de les identifier. 

Place d'iBoac ArnatUd. 

On a vu dans notre dernière communication 
que nous n'avions pu retrouver qu'un seul 
titre de propriété remontant à l'origine de la 
place, celui de l'hôtel de Guéménée portant 
aujouMIuii le n° 6. Nous avons dit, Tayant 
trouvé dans le dossier du domaine de la Ville 
— propriétaire de l'immeuble — que le point 
de départ de cette maison était la cession fafîte, 
en juin 1605, à Isaac Arnauld, conseiller du 
roi. Cette cession, fort heureusement, fait éga- 
lement partie des treize que nous avons trou- 
vées aux Archives nationales ; elle va être la 
base sur laquelle nous allons étayer notre 
identification. 

Voici l'extrait du contrat d'Isaac Arnauld; 
nous n'en donnons, ainsi qu'il a été dit plus 
haut, que les parties indispensables : 
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A Noble Homme m»»lre Isa^e Arnaud, Gonsetller 
<la Boy, secrétaire de ses Finances et Hillaire Uboste. 
Conseiller Notaire et Secrétaire du Roy 

vne place entière tenant d'nng costé aux jardins 
d'Anne Le Comte et au bout de la rue allant au dict 

marché aux chevaulx 

tenant, sur ia place Royalle, à la place ceddde an sieur 
de Fourcy et contenant sept thoises de largeur on en- 
viron et qurarante-sept thoises ou envUt)n de lon- 
gueur. 

A Paris, Tan mil six oent cinq le quatriesme jour de 
jning après midy. 

La conclusion à tirer de cet extrait, ajoutée 
à ce que nous venons de dire, est que ces sept 
. toises de façade correspondent exactement aux 
quatre* arcades, c'est^-dire au pavillon entier 
qui porte actuellement le n*" 6 et qui est l'an- 
cien hôtel de Guémènée. 

Le noble homme maître Isaac Arnauld dont 
il est question ici appartient k la célèbre 
famille de ce nom, qui s'illustra dans le jansé- 
nisme et fut plus particulièrement désignée 
sous l'appellation des solitaires de Port-RoycU, 
Il est l'un des sept fils issus du second mariage 
d'Antoine Arnauld, soigneur de la Mothe et de 
Villeneuve, et de Anne Forget, fille de Jean 
Forget, procureur du Roi au siège présidial 
d'Auvergne, lequel Antoine devint auditeur 
des Comptes, puis procureur général de Ca- 
therine de Médicis et obtint des lettres de 
noblesse en 1577. Cet Antoine Arnauld, re- 
gardé comme la source de la famille des 
Arnauld, fut, durant sa longue existence, un 
calviniste endurci et impénitent. Si les per- 
sonnages illustres qui portèrent ce nom touiv 
nèrent plus taixl au jansénisme, il n'en fut 
pas de même de la descendance immédiate du 
procureur général de Catherine de Médicis et 
particulièrement de son fils Lsaac, conseiller 
du Roi, secrétaire puis intendant de ses fînan* 
ces, lequel conserva toute sa foi i la religion 
réformée ainsi que son fil» lsaac Arnauld de 
Corbcville, gouverneurdePhilisbourg et mestre 
de camp des carabiniers. Ce fut mémo la s<rur 
de celui-ci, la marquise de Feuquières, qui, 
contre le gré de son mari, obligea ses filles à 
rester protestantes. 

Notre lsaac Arnauld avait eu la double bonne 
fortune de plaire à Henri IV et d'être estimé 
de Sully ; Tallemant des Réaux a prétendu que 
c'était grâce à cette amitié qu'il avait obtenu 
le poste envié d'intendant des Finances, Nous 
devons ajouter, pourtant, que Sully raccusa. 



dans ses (Economie^ royales^ d'avoir été vi^ 
à-vis de lui de la plus noire ingratitude. Il 
mourut en 1617. 

On a vu que la concession ci-dessus, faite 
en 1605, de l'emplacement du pavillon portant 
aujourd'hui le n* 6, avait été accordée non 
seulement à lsaac Arnauld, mais encore à 
Hillaire Llioste, sieur de Montfermeil, conseiller 
notaire et secrétaire du Roy. Nous tenons à 
dire en passant que ce dernier était apparenté 
à la famille des solitaires de Port-Royal puis- 
que un acte du 6 juillet 1644 constate qu'une 
dame Marie Arnauld, sœur d'Eustache-Louis 
Arnauld, conseiller et secrétaire du Roi, de- 
meurant à Paris, rue du Roi-de-Sicile, était 
veuve d'Hilaire Uioste (1), celui-là môme qui 
s'associa avec lsaac pour la construction d'une 
maison sur l'ancien marché aux chevaux, 
^laric Arnauld était la tante d'Arnauld d'An- 
dilly. 

A propos de l'hôtel de Guémènée dont lsaac 
Arnauld fut le fondateur, nous ajouterons à ce 
que nous avons dit dans notre dernière com- 
munic4ition que rim]¥)rtant immeuble situé 
rue des Tournelles, 17, en faisait autrefois 
partie intégrante. Cet immeuble, situé au fond 
du jardin de» Rohan et en bordure de la rue 
eu question, avait vraisemblablement pour 
entrée la grande porte de la rue des Tour- 
nelles dont il s'agit dans le mémoire de 1650 
que nous avons reproduit. Ceci ne voudrait 
pas dire, entendons-nous bien, que cet immeu- 
ble datât de cette année. Il a pu être construit 
pendant l'occupation des Rohan, à une époque 
qui nous échappe et fut, peut-être, quelque 
chose comme le P^tit hôtel de Quéménée. 

Quoi qu'il en soit, la destinée de toute la 
propriété fut la même ^ue celle du Grand et 
du Petit Sully, c'est-à-dire qu'elle fut divisée 
en deux parties et vendue à deux acquéreurs 
distincts. En 1784, en effet, Jules -Hercule 
de Rohan, prince de Guémènée, cède l'ensemble 
à Jacques Desmary. C'est après ce dernier que 
la division a lieu. Le grand Hôtel, c'est/-à-dire 
le pavillon de la place Royale, est acquis le 
13 nivôse an V (2 janvier 1797) des héritiers 
Desmary par M. Péan de Saint-Gilles, tandis 
que la maison de la rue des Tournelles passe 
successivement à Boyvin d'Ardancourt; à 
Joseph-Chai'les-Michel de Roissy; à Charles- 
Frauçois-Siraéon de SaintrSimou ; à Antoine- 
Joseph Edon et à hi fille de ce dernier, miariée 
à Népomuoène Lemercier, de l'Académie fran- 



(1) Dictionnaire de biographie et d^histoire^ 
de Jal, p. 68. 
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çaise. Les héritiers Edon vendent ensuite, le 
15 septembre 1828, à Louis-Edouard Lemar- 
cliand, ébéniste du mobilier de la couronne, 
ancien officier de Waterloo et auteur du tom- 
beau en ébène de Napoléon l^ dont une réduc- 
tion, au tiers, a été offerte au musée de 
l'Armée par M. Paul Robiquet, son petit-flls, 
de qui nous tenons ces renseignements. Les 
propriétaires actuels sont les fils de M"^® Henri- 
Edmond Robiquet, fllle unique de Louis- 
Edouard Lemarchand. 

On nous permettra, à ce propos, de revenir 
sur le paulownia à larges feuilles dont nous 
avons parlé et duquel nous avons dit, en lui 
donnant le double de son âge, qu'il éts.it perd- 
être venu au monde dans le jardin de Madame 
la princesse de Rohan. L'endroit où il pousse 
actuellement ses vigoureuses ramures est bien 
évidemment remplacement du jardin des 
Rohan puisque toute la propriété leur appar- 
tenait, mais il y avait beau temps que les 
hauts seigneurs étaient partis quand ses jeunes 
bourgeons virent le jour pour la première 
fois. 11 fut, en effet, planté par Louis-Edouard 
Lemarchand, le 14 octobre 1848, en Thonneur 
de la naissance de son petit-flls, M. Paul 
Robiquet, le très distingué historien parisien. 

Ce fut le prénom de l'enfant qui fit choisir 
l'essence de l'arbre. 

La personnalité de M. Robiquet, si connue 
des Parisiens qui s'occupent de l'histoire de 
leur ville, nous faisait un devoir de raconter 
cette anecdote. 



Place de Jehan de Fourcy. 

Nous venons de voir, dans le contrat précé- 
dent, que la place cédée à Isaac Amauld tenait 
à celle octroyée au sieur de Fourcy. 

Voyons, afin de déterminer cette dernière, 
ce que dit le contrat de Fourcy : 



A noble homme Jehao de Fourcy, seigneur de 
Ghessy, conseiller du Roy, trésorier général de France, 
intendant des bastimens de Sa Majesté 

une place entière tenant d'une part à la place ceddée 
à [saac Arnaud et Lhoste et d'aultre part à la place 
ceddée à Claude de Ghastillon, abboutissant d'ung 
bout à la place Royalle, d'aultre bout à la rue qui est 
vers les rampars de la dite Ville de Paris, contenant 
sept thoises deux piedz huict poulces de largeur ou 
environ et trente sept thoises de longueur ou environ. 



• L'emplacemient cédé à Jehan de Fourcy tenant, 
d'un bout, à la place Royale et d'autre bout, à 
la rue qui est vers les remparts, c'est-à-dire à 
la rue des Tournelles, qui longeait, en effet, 
l'enceinte ; étant, d'antre part, mitoyen de la 
place appartenant à Isaac Arnauld, ne saurait 
être autre que le terrain occupé par le pa- 
villon portant aujourd'hui le n* 8, qui est le 
premier de la rangée Est à partir du Sud. 

Jehan de Fourcy, on vient de le voir dans 
.l'extrait ci-dessus,, était intendant des Bâti- 
ments, son office exact était donc la surin- 
tendance des maisons et manufactures de Sa 
Majesté. Il dut, certainement, à l'occasion de 
Iseâ fôncîtions; intervenir* dans le projet d'éta- 
blissement des ateliers de tapisserie que le roi 
Henri IV voulut créer à la place Royale. Peut- 
être faut-il attribuer à ce fait la concession 
qu'il sollicita d'un emplacement dans ladite 
place. Il convient d'ajouter que sonflls, Henry 
de Fourcy, seigneur de Ghessy, qui hérita de 
la charge de feu son père, prit, plus tard, une 
part active dans la formation de l'établisse- 
ment de la savonnerie de Ghaillot (1). 

Place de Claude de Chastillon. 

La place de Jehan de Fourcy tenant d'une 
part à Isaac Arnauld et d'autre part à Claude 
de Ghastillon, celle de ce dernier est donc mi- 
toyenne de la précédente du côté du Nord, 
puisque Isaac Arnauld Test du côté du Sud. 

C'est d'ailleurs ce qui résulte de l'extrait 
ci-après : 

A noble homme maistre Claude de Ghastillon, 
topographe du roy 

une place entière tenant, d'une part, à la place ceddée 
à Monsieur de Fourcy, trésorier de France, à Paris ; 
d'aultre part, à la place ceddée à Maistre Estienne de 
la Fond, intendant des meubles de Sa Majesté, abbou- 
tissant d*ung bout à la dicte place Royalle et, d*aultre 
bout sur la rue qui est vers les rempars de ceste ville 
de Paris, contenant la dicte place, sept toises deux 
piedz huict poulces de largeur ou environ et trente 
quatre thoUes cinq piedz de longueur ou environ. . 

A Paris, l'an mil six cent cinq le qnatriesrae jour 
de juing après midy 

11 est par conséquent certain que les 7 toises 



A Paris Tan mil six cent cinq le quatriesme jour de 
juing après midy. 



(i) Noti<:e historique sur les OobelinSj par 
M. Lacordaire. 1855, p. 41. 
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2 pieds 8 pouces de la façade du topographe 
da roi correspondent exactement aux quatre 
arcades du pavillon qui porte aujourd'hui le 
n° 10, soit le deuxième de la rangée. 

Nous avons parlé du tableau exposé au 
musée Carnavalet attribué à Claude de' Cha- 
tillon et représentant le Homan des Ckeraliers 
de la gloire. Sans vouloir insister sur l'attri- 
bution de cette œuvre, il est curieux de 
constater que le point * de la place Royale 
duquel elle a été dessinée correspond à peu 
près exactement avec le pavillon portant au- 
jourd'hui le n° 10 et qui est justement édifié 
sur remplacement concédé au topographe du 
roi. 

Si donc Claude de Cbatillon s'est fait 
construire un logis sur la concession à lui 
faite en 1605, et si il est réellement l'auteur 
de la toile dont il s'agit, ce serait bien des 
fenêtres de sa propre maison qu'il l'aurait 
exécutée ou tout au moins qu'il aurait pris 
des notes pour son exécution. On a, d'ailleurs, 
de lui une grande planche analogue intitulée : 
Dessein des pompes et munificences du carroU' 
sel fait en la place Royale^ à Paris le 5 y 6, 
7 avrU i6i2 (1). 

Quand nous disions, à propos du tableau de 
la collection Baur, que le côté Est de la place 
n'y figurait pas, nous ne pensions guère en 
trouver l'explication dans ce fait que ce côté 
était justement celui où se trouvait le peintre 
et que par conséquent la rangée des pavillons 
ne pouvait y figurer. Ce fut donc vraisembla- 
blement de cette maison que Claude de Cba- 
tillon vit les 80,000 personnes grouillant en 
cet endroit; ce fut de là qu'il nota les < vingt 
grandes machines mouvantes tirées à roues 
sans compter les géans, les éléphans, les rino- 
céros et le monstre marin ». Son crayon, 
habile en ces matières, était particulièrement 
désigné pour reproduire ce Palais de la Félù- 
cité, flanqué de ses quatre tours, coiffé de ses 
créneaux, défendu par son portail et orné de 
ses statues. Nul autre que lui, à cette époque, 
ne pouvait camper dans l'intérieur de cette 
place ces 2,000 hommes habillés de costumes 
divei'S, ces 1,000 chevaux si richement capa- 
raçonnés et couverts d'étoflfes d'or, d'argent et 
de soie (2). 



C'est cette gigantesque cavalcade qui, en un 
splendide et rutilant cortège organisé par le 
seigneur Descures — un autre habitant de la 
place — se répandit dans Paris le soir du troi- 
sième jour, suivit les rues Royale, Saint-An- 
toine, le cimetière Saint Jean, les rues de la 
Verrerie, de la Pourpointerie, Saint-Denis, 
passa devant la porte de Paris, sur le pont 
Notre Dame, gagna Saint-Séverin franchit, le 
Pont-Neuf et se disloqua au Louvre. 

Devant la cathédrale, à l'heure avancée de 
minuit, trois feinmes curieuses et non assou- 
vies de ce spectacle, qu'elles contemplaient 
pourtant depuis trois jours, regardaient encore 
passer les beaux cavaliers, brutalement éclai- 
rés par la lueuf des torcbes. C'étaient la reine 
Marie de Médicis, la reine Marguerite et Ma- 
dame, les deux veuves et la fille du Roi 
Henri (3). 

Claude de Cbatillon. qui ne manquait jamais 
de faire suivre son nom du qualificatif de 
Chalonnois^ naquit à Chàlons en 1547, fut 
nommé ingénieur topographe du Roi en 1589 
et mourut en 1616. 

Son œuvre est considérable. Aucun donjon, 
aucune forteresse, aucune ville forte de France 
n'échappa à son crayon. 11 prit part à tous les 
sièges et à toutes les batailles que livra son 
maitre et en dessina beaucoup avec une pitto- 
resque naïveté qui ne manque pas de charme. 
11 fut souvent, pour Henri IV, d'un précieux 
conseil en matière de fortifications et de tra- 
vaux de défense. 

On a dit que la phice Royale, la place Dau- 
phine et le p.mt Neuf avaient été conçus sur 
ses dessins. Peut-être ne fut-il pas étranger à 
leur création ; on a de lui, en effet, une fort 
belle planche de la place Dauphine ; une autre 
de la place Royale < veuë prise du costé du 
rampart » ; puis, pour Paris, un grand dessin de 
l'hôtel de Nevers, le grand collège Royal, une 
grande vue de l'hôpital Saint-Louis, l'hôtel 
d'Angouléme au Marais, l'hôtel du Maine, 
l'admirable dessin de la place de France, rêvée 
par Henri IV, et celui, si connu, de THôtel de 
Ville, le jour du feu de la Saint-Jean (1). 

Pla^e d^Estienne de La Fond. 
On vient de voir que l'emplacement de 



•{i) Paris, Gftbriel Tavernier, sur le pont Marchant, 
in-f. 

(2) Le Camp de la place Royale ou relation de 
ce qui s'y est passé los 5, 6 et 7' jour d'avril 1612, 
à Paris chez Jean La Quebay (itilS). ' 

(3) Ibidem. 



(1) Tous ces dessins de Glande de GhatiUon sont à 
la Bibliothèque nationale, département des estampes ; 
voir, notamment VŒuore de Chatillon et la Topo- 
graphie française de Claude de Chatillon, 1648, 
in-f. 
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Claude de Ohastillon était limité d'un côté par 
messîro Jehan de Fourcy et d'autre côté par 
maistre Estienne de La Fond. De Fourcy étant 
au sud, maistre Estienne de La Fond doit né- 
cessairement occuper la place située immé- 
diatement au nord de celle de Claude de Ohas- 
tillon. 

Voici l'acte de cession du sieur de La Fond : 

A Maistre Estienne de La Fond, intendant des 
meubles de Sa Majesté 

Une place entière tenant d'nne pari à la place ceddée 
à Maistre Gaude Chastillon, topographe du Roy, 
d'aulire part à Maistre Anthoine (libault, sieur de 
BréaUi abboutlssant à la place Royaile et d'aultre 
bout à la rue qni est vers les rampars, contenant la 
dite place, sept thoises deux piedz huict poulces de 
largeur ou environ et trente trois thoises de longueur 
ou enxTTon 

A Paris L'an mil six cent cinq le quatorzième jour 
de Juing après midy 

L'emplacement cédé à maistre Estienne de 
La Fond, étant mitoyen avec celui de Claude 
de Chastillon, n'est donc autre que celui occupé 
actuellement par le troisième pavillon à partir 
du sud de la rangée Est et qui constitue une 
partie de l'immeuble portant le n*» 12, lequel 
compte aujourdlmi six arcades. 

Nous devons faire remarquer que le copiste 
de Tacte du sieur de La Fond a commis une 
erreur en faisant tenir son terrain d'un côté à 
Anthoine Ribault. C'est Pierre Jeannin qu'il 
aurait dû écrire, la place de Ribault étant au- 
dessus de celle de Jeannin. ainsi qu'on le 
veri'a plus loin. 



Place de Pierre JeanrUn. 

La cession voisine de celle d^Etienne de La 
Font, toujours en remontant vers le nord, est 
celle du conseiller Pierre Jeannin, dont voici 
le contrat ; 

A Messire Pierre Jennin, conseiller du Roy en son 
Conseil d'Etat et privé 

Une place tenant d'ung costé à la place ceddée à 
M* Estienne de La Font, intondant des meubles du 
Roy^ d'aultre coslé au sieur Rybault, abbou lissant 
d'uu bout à la dite place Rosalie et d'aultre bout sur 
la rue qui est vers les rempars de la dite ville de 



Paris, contenant la dite place, sept thoises deux 
piedz huict poolces de largeur ou environ et trente une 
thoises de longueur ou environ 

A Paris, l'an mil six cent cinq le sitième jour de 
juing après midy. 



On voit que cette place est située entre les 
emplacements d'Etienne de La Fond et du 
sieur Ribault, Celle de La Fond étant repré- 
sentée par le troisième pavillon, la concession 
de Pierre Jeannin sera naturellement le qua- 
trième, c'est-à-dire celui qui comprend deux 
arcades du n° 12 et deux du n® 14. 

Quoique simple bourgeois et ills d'un tan* 
aeur d'Autun, où il naquit en 1540, Pierre 
Jeannin fut un des hommes les plus considé- 
rables et les plus intègres de son temps. De 
simple avocat qu'il était à ses débuts dans la 
vie publique, il occupa bientôt des postes im- 
portants comme ceux de gouverneur de la 
chancellerie de Bourgogne, de député aux Etats 
de Blois et de conseiller au Parlement de Dy on ; 
quand survint la Ligue, il s'attacha au duc de 
Mayenne, qu'il servit de tout son courage et 
dont il sut atténuer les exagérations comme il 
avait su, étant en Bourgogne et pendant les 
massacres do la Sain^Barthélemy, préserver 
de la mort un grand nombre de protestants. 
Véritable conseil du prince, celui-ci rem- 
ployait aux missions les plus délicates, et prin- 
cipalement aux négociations entreprises au- 
près de Philippe IL 

De retour en France pour les Etats de 1593, 
il y joua un rôle important, puis alla s'enfer- 
mer dans Laon, qu'il défendit jusqu'au bout 
contre les troupes du roi de Navarre, en juillet 
1594, mais sans qu'il pîit éviter une honorable 
capitulation. Henri IV, ayant jugé l'homme, 
voulut se l'attacher. La réconciliation fut fa- 
cile et loyale des deux côtés. Pierre Jeannin 
ne considéra pas qu*il y avait déchéance 
pour lui de servir un roi de France comme 
Henri IV après avoir servi un prince comme 
Mayenne. Employé aux négociations du traité 
de Vervins et de la paix avec la Savoie, il en- 
tra ensuite au Conseil d'Etat et fut nommé 
intendant des finances, et enfin premier prési- 
dent au Parlement de Paris. Après la mort du 
roi, sa haute intégrité le fit désigner au poste 
de contrôleur général des Finances. On le re- 
trouve au premier rang des conseillers de 
Marie de Médicis, où, malgré la rigidité de 
ses principes, il est obligé de faire la part du 
feu vis-à-^ is de l'âpre avidité des courtisans 
du nouveau pouvoir. Le cardinal de Richelieu 
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le constate lui-même dans ses mémoires parle 
passage saivant, écrit pour Tannée 1614 : 

Les présens que la Reine fit aux grands au com- 
mencement de sa régence, par le conseil du président 
ieannin, étourdirent la grosse faim de leur avarice et 
de leur ambition; mais elle ne fut pas pour cela 
éteinte ; il falloit toujours faire de môme, si on les voo- 
bit contenter, de continuer à leur faire des gratifi- 
cations semblables a celles qu'ils avoient reçues (1). 

Le président Jeannin mourut en 1622. 

Il existe au Petit-Palais des Champs-Elysées, 
dans les galeries de la collection Dutuit, une 
superbe effigie en bronze mesurant environ 
15 centimètres de diamètre, qui représente le 
personnage en question. Cette œuvre d'art, 
signée G. Lupré^ datée de 1618, cVst-à-dire 
quatre ans avant la mort du président, le 
montre de profil, avec, en exergue, l'inscrip- 
tion suivante : 

PETRIS — IEANNIN — 

REG — CHRIST — A SECR — 

CONS — ET — SAC — yERA — PR.EF 

La vie intense de cette figure indique toute 
l'énergie, toute la décision, tout rentête- 
ment du vieux serviteur des princes Lorrains. 
La Ligue, morte pouii^int depuis longtemps, 
est restée tout entière dans cette tète hautaine 
et farouclie qui, avec sabarbe.de bouc, ses che- 
veux ébouriffés, ses jiommettes saillantes, ses 
narines nerveusement dilatées, ses soui'cils en 
broussaille, est bien le plus parfait modèle de 
ligueur qui existe. 

Place (VÀnthoine RibauU. 

La place disponible qui est mitoyenne à celle 
de Pierre Jeannin appartient à Authoine 
Ribault, dont suit l'extrait de Pacte de cession : 

A noble homme Anlhoyne Ribault, sieur de Rréau 
et de Forestz, conseiller du Roy et intendant de ses 
Finances ' . . . 

une place endure tenant d'ung costé à la place ceddée 
à Messire Pierre Jennin, conseiller du Roy en ses 
Conseils d'Eslat et privé, d'aultre costé au sieur Felig- 
san, abboutissant d*ung bout sur la dicte place Rosalie 
et d'aultre bout sur la rue qui est vers les rempars de 
la dinte Ville de Paris, contenant, la dicte place, sept 
thoises deux piedz huict pouiccs de largeur ou environ 
et vingt neuf tbuises et demye de longueur ou environ 



(1) Mémoires de Richelieu, édition Petitot, t. X, 
p. 31"). 



A Paris, L'an mil m, c«nt cinq le dixiesme |our de 
juing après midy. 



L'emplacement dont il s'agit est représenté 
aujourd'hui par le cinquième pavillon, à partir 
du Sud, de la rangée Est, lequel fait actuelle- 
ment partie de Timmeuble n** 14 qui comporte 
six arcades. 

Place de François Félissan, 

Le mitoyen d*AntUoine Ribault, dans la con- 
cession de 1605, et toujours en remontant vers 
le Nord, était Maître Felissan, conseiUer du 
Roy, dont voici l'extrait du contrat : 

A noble homme Maitre François Felissan, conseiller 
du Roy, contrerotleur général da Taillon, à Sotssons, 
demeurant à Paris rue du Beau treillis, paroisse Sainotr 
Paul 

une place entière tenant d*ung costé à la place ceddée 
au sieur Ribault, d'aultre part & la place ceddée à. . . 
. . . . abboutissaat d'ung bout à la place Royalle 
et d'aultre bout sur la rue qui est vers les rempars de 
la dicte Ville de Paris, contenant sept thoises deux 
piedz huict poulces de largeur ou environ et vingt sept 
thoises deux pieds de longueur ou environ. 

A -Paris, L'an mil six cent cinq le neufviesme jour 
de juing après midy. 

Le précédent emplacement, concédé à An- 
\h6ine Ribault, étant représenté par le cin- 
quième pavillon, celui de maître Felissan sera 
donc exactement le sixième. C'est aujourd'hui 
le n° 16 de la place. 

Place de Nicolas Chevallier. 

Après la concession faite à maître Felissan 
vient celle de Nicolas Chevallier, conseiller du 
roi, dont ci-dessous extrait de Tacte : 

A Mossire Nicolas Chevallier, seigneur de Videville, 
conseiller du Roy en son Conseil d'Estat et président 
es enquêtes de sa cour de Parlement 

Une place tenant d'ung costé à la place ceddée au 

sieur Felissan d'aultre part à abboutissant d'ung 

bout sur la dicte place Royalle et d'aultre bout sur la 
rue qui est vers les Rempars de ceste ville de Paris, 
contenant la dicte place, sept thoises deux piedz huict 
poulces de largeur ou environ et vinjrt ung thoises de 
longueur ou environ. 



Digitized by 



Google 



— 272 — 



A Paris Tan mil six cent cinq le neufviesme jour de 
juing après midy. 



Il s'agit ici du septième emplacement con- 
cédé sur la rangée Est; il est représentée au- 
jourd'hui par le septième pavillon, portant le 
nM8. 



Place de Nicolas d'Angennes, 

L'emplacement mitoyen de celui concédé 
au président Chevallier appartient à Nicolas 
d*Angennes, seigneur de Rambouillet; l'acte 
est passé en son nom par le notaire Juilien 
Duchel, ainsi qu'on peut le voir ci-après : 



A maistre Juilien Duchel, notaire de messire Nicolas 
Dangenoes, chevallier des ordres du Roy, conseiller en 
ses conseils d'Ëstat et privé, cappitaine de cent gentils- 
hommes de la maison de sa Majesté, seigneur de Rem- 
bouilleU 

une place entière tenant d'une part à la place ceddée 
au sieur Président Chevalier, d'aultre costè à celle 
ceddée à Barthélémy de Laffemas dict Beausemblant^ 
abboutissant d'ung bout sur ladicte place Royalle et 
d'aultre bout sur la rue qui est vers les rempars conte- 
nant la dicte place sepl Ihoises deux piedz huict poulces 
de largeur ou environ et vingt-quatre thoises de lon- 
gueur ou environ 

A Paris Tan mil six cent cinq le sixiesme jour de 
juiog après midy. 
• .•...«...••••••• 

La précédente concession, faite au président 
Chevallier, étant représentée par le septième 
pavillon, le terrain octroyé à Nicolas d'An- 
gennes n'est autre que celui sur lequel s'élèvera 
le huitième. Ce huitième pavillon est aujour- 
d'hui numéroté 20. 

Le seigneur de Rambouillet, dont nous 
indiquons ici Tarrivée à la place Royale, n'il- 
lustra guère son nom qu'en mariant son fils à 
la belle Catherine de Vivonno, cette fleur pré- 
cieuse de l'esprit français, encore qu'Italienne, 
autour de laquelle voltigeront bientôt les 
beaux papillons d'or de notre littérature natio- 
nale. 

Nicolas d'Angennes, seigneur de Rambouillet, 
de la Villeneuve et de La Moutonnière, fut 
ambas.sadeur de Charles IX en Angleterre, 
puis chambellan du Roi et gouverneur de Metz 
en 1582. 

Quand Henri III reçut de la Diète le royaume 
de Pologne, ce fut Nicolas d'Angennes qui prit 



les devants et alla représenter, dans ce loin- 
tain pays, la personnalité royale du successeur 
des Jagellons, en attendant l'arrivée de Valois. 
11 y fut quelque chose comme un vice-roi. On 
raconte que, peu après l'installation du fils de 
Catherine de Médicis sur son trône de Craco vie, 
le seigneur de Rambouillet voulut lui remettre, 
sans que celui-ci acceptât, d'ailleurs, le produit 
des économies qu'il avaït faites pendant son 
intérim. 

Cette intégrité qui, si elle est exacte, fait le 
plus grand honneur à son auteur, nous conduit 
à croire qu'elle diït empocher le même Valois 
de consulter le même d'Angennes sur la ques- 
tion de savoir s'il avait bien le droit, en quit- 
tant furtivement la Pologne, de placer en un 
coin secret de sa valise la couronne enrichie 
de pierreries que la trop confiante nation avait 
posée sur sa tête. 

Ce fut donc ce Nicolas d'Angennes qui, à 
Vèige de 75 ans, vint, en 1605, demander à 
Henri IV du terrain dans la place Royale pour 
s'y édifier une maison. 11 mourut le 5 février 
1611 à 81 ans. Charles d'Angennes, son fils, 
marquis de Rambouillet, maréchal de camp et 
ambassadeur en Piémont, fut, nous l'avons dit 
plus haut, le mari très aimant et très resi)ec^ 
tueux de Catherine de Vivonne, la divine 
Avtkénice ( 1 ) de .Racan et de Malherbe, la muse 
adorée de cet hôtel de la rue Saint-Thomas-du- 
Louvre, dont elle devait être l'architecte avisé 
avant qu'il ne devînt le centre de rayonne- 
ment des beaux esprits du xvu« siècle et le 
berceau de la belle Julie d'Angennes, si perfide 
aux amours du Roi pour M"* de La Vallière et 
Mme de Montespan. 

Nous avons dit que tous les emplacements 
cx)ncédés i)ar les contrats de juin 1605 devaient 
être construits et garnis de pavillons symé- 
triques pour le dernier jour de décembre 1606. 
Quelques-uns des acquéreurs ne se pressèrent 
pas trop d'exécuter les termes de leui-s conces- 
sions, puisque lo Roi, pour hâter la construc- 
tion de la place, fut obligé de faire sijrnifier 
aux retardataires, j)ar ses trésoriers généraux 
et par arrêt du 10 juillet 1607, que si la plus 
grande diligence n'était apportée à l'achève- 
ment des pavillons, il y serait pourvu d'office 
et aux déi)ens des concessionnaires (8). Le sieur 
de Rambouillet fut un de ceux qui firent la 
sourde oreille et qui, en vertu d'un autre arrêt 
du 17 juillet suivant, vit arriver les maçons 



(1) Anagramme de Catherine. 
lî) A. N. E. UaTI. 
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de messire Jehan Fontaine, maître des œu^Tes 
de Sa Msgesté, lesquels étaient chargés de para- 
chever le pavillon commencé (1). 



Place de Barthélémy de Laffemae. 

Nous voici à la neuvième et dernière cession 
faite dans la rangée Est. Toutes les places de 
ce côté sont, en effet, occupées, jmisqu'il ne 
comporte que neuf pavillons. Ce terrain est 
destiné à Barthélémy de LatTemas, ainsi qu'il 
résulte de l'extrait suivant : 



A Barthélémy de Laffeinas, dict Beausemblant, 
contrerolleur géoéral du commerce de France. . • 

une place entière tenant d'ung costé à. . . 
d'aultre costé sur la rue qui est près du logis des ma- 
nufactures abboutissant d*ung bout sur la dicte place 
Royaile d'aultre bout sur la rue qui est vers les rem- 
pars, contenant la dicte place sept thoises deux pieds 
huict poulces de largeur ou environ et vingt deux 
thoises de longueur ou environ, 

A Paris, l'an mil six cent cinq le quatriesme jour de 
juing après midy. 



Cette place correspond exactement avec le 
dernier pavillon do la ranffée,qui porte actuel- 
lement le n<> 22. On voit, d'après l'extrait ci- 
dessus, que notre identification concorde exac- 
tement avec la réalité des faits, i)uisque ce 
dernier emplacement y est indiqué comme 
tenant à la rue qui est vers les rempars^ c'est- 
à-dire la rue des Tournelles, et à la rue qui est 
près du logis des manufactures^ qui ne peut 
être autre que la rue du Pas-de-la-Mule actuelle. 
Cette dernière affirmation est utile à constater 
en ce sens qu'elle fixe un point resté jusqu'ici 
dans le vague concernant les manufactures. 
Il ne faut j)as douter, maintenant, qu'elles 
occupaient le côté Nord, ou ])artie du côté 
Nord, de la place Royale, celui-là même que 
prolonge la rue du Pas-de-la-Mule. 

On pourrait dire de ce Laffemas, comme de 
beaucoup d'autres, d'ailleurs, que sa célébrité 
lui vint d'être le père de son fils. 

Son fils n'était-il pas, en effet, le terrible 
Isaac de Laffemas, d'abord maitre des requêtes, 
puis conseiller d'Etat, puis lieutenant civil 
de Paris, puis président de la chambre des 
requêtes de l'Hôtel, dont la mémoire, sœur 



jumelle et non moins exécrée de celle de Lau- 
bardemont, forme avec cette dernière le fond 
rouge du tableau sur lequel se détache la 
grande figure de Richelieu. 

Quelle diftérence, au moins, avec le nôtre, 
avec son père î 

Barthélémy de Laffemas, celui-là même qui 
nourrit cette idée or^rueilleuse d'avoir son 
pignon de briques à chaînes de pierre sur la 
place Royale, était un bonhomme de valet de 
chambre, de la chambre de Henri IV, il est 
vrai, que son grand amour pour les vers à soie 
éleva jusqu'au grade de contrôleur général du 
commerce. 

A ce prénom" quelque peu rébarbatif de Bar- 
thélémy, qui, entre parenthèses, ne devait pas 
très bien sonner aux oreilles du Béarnais, 
on substitua bientôt le sobriquet de Beau- 
semblant. 

Pourquoi Beausemblant? 

Parce que le bonhomme était né, vers 1545, 
dans un village de ce nom situé en Dauphiné. 

Beausemblant! quelle aimable consonnance! 
et que l'humain qui en a été gratifié doit être 
d'un commerce charmant ! 

C'est, en effet, l'homme le plus pacifique de 
la terre. 

Lisez plutôt les titres de ses (ouvres : 

Les Trésors et Richesses pour mettre VEtat 
en splendeur (Paris, 1598) ; 

Remontrances sur Vahus des charlatans^ 
pipeurs et enchanteurs (1601); 

Preuve du plant et profit du mûrier (1603); 

Lettres de la feu Roy ne- Sf ère comme elle 
faisait travailler aux manufactures; Histoire 
du Commerce de France (1606). 

Il nous faut, avant d'en terminer avec Bar- 
thélémy de Laffemas, faire un rapprochement 
curieux entre son installation à la place Royale, 
non loin de cette rue qui est près du logis des 
manufactures, et l'influence qu'on lui attribua 
sur l'esprit de Henri IV à propos de la création 
de ces ateliers de tentures au marché aux che- 
vaux. Ce fut sur ses instances, paraît-il, qu'en 
1601 le roi institua une grande commission 
consultative « sur le faict du commerce gé- 
néral et de l'établissement des manufactures 
dans le royaume (1) ». Il est bien probable 
que le projet des ateliers de la place Royale 



(l) A. N. E., 14 A, f 63. 



(1) Notice historique sur la manufacture de^ 
Gobelinsj par Lacordaire, 1855, p. 35. 
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lut élaboré par cette CJommissioD, comme elle 
élabora celui de la fabrique de tapis de Tur- 
quie, point de départ du fameux atelier de la 
Savonnerie. 

Peut-être est-ce en étudiant les voies et 
moyens de cette création, dans l'ancien parc 
des TournoUoK, que le valot de chambre du roi 
ï)rit goût au quartier et résolut d\v élever sa 
maison. 

Il est utile de constater, pourtant, que ce goût 
sembla s'atténuer quelque [)eu dans la suite, 
puisque nous sommes obligés de dire du bon Laf- 
femas ce que nous avons dit du sieur de Ram» 
bouillet, à savoir qu'il fut l'un dos retarda- 
taires dans l'éditication de la place. En vertu 
des mêmes arrêts il se vit réprimander d'abord 
et n^çut ensuite la visite des maçons de mes- 
sire Jehan Fontaine, chargés d'activer l'éléva- 
tion de sa bâtisse. 

Nous avons écritqueleplandeBlondel (1752) 
attribuait cet hôtel au prince de Talmon. En 
réalité le prince de Talmon de La Trémouille 
ne fît que lui donner son nom, puisqu'il n'en 
était que locataire en vertu d'un bail passé 
le 3 novembre 1749. Le pavillon appartenait 
alors au comte de Maillebois et était désigné 
dans un état de lieux : « Maison faisant l'en- 
coignure de la rue du Pas-de-la-Mule, ayant 
quatre croisées sur la dicte place Royalle au 
premier, au deuxième ot au troisième étages, 
et un petit corps de logis sur la rue des Tour- 
nellcs (1) >. 



Place de Noël Regnouart. 

On a vu plus haut que nous nous étions servi 
de la concession faite à Isaac Arnauld pour 
identifier les neuf emplacements sis sur le 
coté Est de la place Royale. Il nous faut re- 
venir à cette concession pour en identifier une 
autre qui est celle de Noël Regnouart, dont 
l'extrait de l'acte est (;i-après : 

.. .>....••.*,. 

A noble homme maisU'e Xoël Regnouart, .secrétaire 
do la chambre du Roy 

une place antière tenant d'ung costé A la place ceddée 
àMaitrelsaac Arnaud, d'aultre part & la place ceddée 

à . . 

abboutissant d'ung bout place Royalle, d'aultre bout 
sur le logU du sieur Frillart, contenant huit thoises 



neuf poulcen de largeur ou environ et vingt-troii 
tboizes quatre pieds de longueur ou environ. . . • 

A Paris, Tan mil six cent cinq, le quatrième jour de 
juing après midy. 



L'un des côtés de la i)lace d'Isaac Arnauld 
étant déjà ociîupé par messire Jehan deFourcy, 
l'autre côté ne peut être que celui qui est 
mitoyen de l'emplacement ci-dessus. Les 8 toises 
9 pouces de façade appartenant à M* Noël 
Regnouart sont donc représentées aujourd'hui 
sur la place par les quatre arcades du pa- 
pillon portant le n° 4. 

C'est ce pavillon du n° 4 qu'habitèrent, de 
1770 à. 1790, dans rappartement du ])remier 
éta^'o, le marquis et la marquise de Favras, 
dont le procès retentissant fut l'un des pre- 
miers act*»s juridiques de la Révolution nais- 
sante. 

Thomas de Maliy, marquis de Favras, est 
né à Blois le 26 mars 1744. Entré dès son en- 
fance aux mousquetaires, il fit, avec éclat, les 
campagnes de I76I et 1763 et devint ca])itaine 
de dragons au régimcMit de Chapt. De Favras 
est un cerveau inquiet, rêveur, sans cesse 
cHTupé de s'instruire et de cherclier des solu- 
tions à tous les problèmes qui s'offrent à son 
esprit. Ces ])réoccu pat ions cérébrales, pour- 
tant, ne remi)échent pas de se mainer en Alle- 
magne avec Caroline d'Anhalt, fille légitime 
du prince d'Anhalt-Bernbourg-Schaumbourg. 
Sa bonne mine et sa belle allure lui avaient 
fait contracter ainsi une union princière, 
quant aux titres, mais assez peu fortunée, 
quant aux écus, et malgré les belles promesses 
d'un séduisant contrat. Le prince beau-pére, 
en effet, aurait toujours fort mal payé les 
quelques milliers de florins annuels promis 
en iU)\ à sa fille. 

En 1772, il est chevalier de Saint-Louis et 
acquiert la charge de premier lieutenant des 
Suisses de Monsieur, ce qui équivaut pour lui 
au grade de colonel (l). Bientôt ses^ modiques 
ressources Tobligent de quitter le' service et 
ne lui permettent plus do continuer le train de 
maison que nécessite sa situation officielle. 

C'est alors qu'en 1776. avec sa femme et ses 
deux enfants, il vient habiter le pavillon de la 



(1) Papiers de V('miqré La Trémouille, A. 
T. 1051, 8% 



(1) Le marquis de Faoras, étude de M. Alexis de 
Valon dans la Reçue des Deuiû-Mondes du 15 juin 
1851. (Indication de M. Maurice Tourneux dans sa 
Bibliographie réoolutionnaire,) 
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place Royale n** 21, qui est aujourdliui le n** 4. 
Le comte de Provence, plus tard Louis XVIII, 
qui fut impliqué dans ce que Ton appela la 
conêpiration de Favras, a dit quelque part que 
c'était au troisième éta^e. Les souvenirs de ce 
prince ne furent fias [)lus exacts, sans doute, 
en cette occasion, qu'ils n'avaient été sincères 
devant les juges du Châtelet, puisque la mai- 
son ne comportait que deux éta<:es et les 
mansardes. 

Si [«u fortuné qu'était alors le marquis, il 
est probable qu'il n'eût pas habité sous les 
toits. Quoi qu*il en soit, l'appartement est 
modeste et sans apparat; ses fenêtres de der- 
rière donnent sur le cul-de-sac Guéménée où 
passent et repassent, ombres silencieuses et 
mélancoliques, les filles de la Croix, dont le 
couvent, comme nous l'avons dit, est continu 
à l'hôtel de Rohan-Guéménée portant le n® 6. 

Notre cadre ne nous ï)erm(»t pas de raconter 
l'existence inquiète et nerveuse du marquis de 
Favras pendant le prélude de la Révolution, 
non plus que les phases du complot auquel il 
fut mêlé ; disons seulement que c'est à la place 
Royale et sous ses sombres arcades qu'eurent 
lieu la plupart des conciliabules tenus avec ces 
racoleurs sans aveu, ces recruteurs du quai 
de la Ferraille, ces anciens ganles françaises 
en rupture de galons, Morel, Marquier, Tour- 
cati, qui devaient l'aider dans sa folle entre- 
prise. 

Un soir, vers les sept heures, l'espion Jof- 
froy, caché derrière l'un des piliers voisins, 
saisit quelques bribes du complot. C'en est fait 
de Favras. Plusieurs jours après, le même 
JofTroy l'arrête dans la rue Beaurei>aire, ])en- 
dant que la marquise est appréhendée dans son 
appartement de la place Royale. C'est M. Ma- 
non de Neuville lui-même, aide de camp de 
Lafayette, qui procède à cette dernière arres- 
tation et fait retourner les tiroirs de tous les 
meubles {)our s'emparer des papiers. 

Le lendemain, tous les journaux apprennent 
au peuple de Paris la nouvelle suivante : 

« Le marquis de Favras et la dame son 
épouse ont été arrêtés hier iM)ur un plan qu'ils 
avaient fait de soulever trente mille hommes 
pour assassiner M. de Lafayette» et le maiiv 
de Paris, et ensuite nous c()ui»er les vivres... 
Monsieur, frère du Roi, était à la tète (1). > 

On sait la pendaison du 19 février 1790, en 
place de Grève, acclamée par la fouie au cri de 



« Sautê^ Marquis! » ; on sait l'inhumation atl 
cimetière de Saint-Jean en grève, par les soins 
du curé de Saint-Paul, M. Bossu ; on sait, enfin, 
l'élargissement de la marquise de Favras, en- 
fernaée à l'Abbaye, et qui apprit la mort de 
son mari par un crieur de la rue alors que, 
rêveuse et accoudée à la fenêtre de sa cellule, 
elle }>ensait bientôt le revoir. 

François de Mahy, baron de Cormeré, a pu- 
blié en 1791 la justification de son frère, le 
marquis de Favras (1). 11 y a joint une ving- 
taine de lettres des plus touchantes échangées 
entre le prisonnier du Châtelet et la prison- 
nière de l'Abbaye. Cette dernière, après l'exé- 
cution de la place de Grève, se retira dans la 
communauté des Dames de Saint-Gervais, rue 
des Francs-Bourgeois, n® 8 (2). 

Le tuteur des deux enfants mineurs ne fut 
autre que François d(» Mahy, habitant alors 
rue Chabannois, n° 50. 

Le 27 février 1790, c'est-à-dire huit jours 
après la fin ti^agique de ce drame, MM. les 
conseillers notaires du Châtelet de Paris se 
transportèrent à la place Royale pour pro- 
céder à l'inventaire des meubles et eflets lais- 
sés par le condamné. Afin de rendre l'appar- 
tement libre et qu'occupe déjà M. Le Roy du 
RouUée, nous ne savons à quel titre, on a tout 
empilé « dans la salle à manger au premier 
étage ayant vue sur la cour > et Mlle Made- 
leine de Cormeré, demeurant avec son père, 
rue Chabannois, a été constituée gardienne 
des scellés. 

L'inventaire, qui existe en entier aux Ar- 
chives nationales où nous l'avons copié, ne 
dura pas moins de trois jours. Nous en vou- 
lons- citer quelques articles dont la nomencla- 
ture pourra permettre d'évoquer ce qu'était 
l'intérieur de ce ménage dont les démêlés 
judiciaires firent tant de bruit alors. 

Après le récolement des ustensiles de cui- 
sine, vaisselle, cristaux, argenterie, Messieurs 
du Châtelet arrivent aux meubles, dont l'ensem- 
ble parait plutôt d'allure modeste. On trouve 
une commode de différents bois de noyer et 
autre, composée de quatre tiroira et prisée 12 
livres ; une grande table de jeu ovale garnie de 
drap vert et plusieurs fauteuils et chaises, 9 
livres : deux encoignures de bois verni façon 
de Chine à dessus de marbre, garais de diffé- 
rents ornements de cuivre, ensemble 24 livres; 
une petite table de jeu d'enfants couverte de 



(t) Le Moniteur du 29 décembre 1780. 



(4) A.N. ADMQi. 

(2) Numérotation révolutionnaire. 
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drap vert, une autre petite table à écrire de 
bois de noyer ; une toilette de bois d'acajou 
avec ses ustensiles, 36 livres ; une table de 
brelan à tapis vert, 6 livres; deux autres 
petites tables, Tune de forme ronde garnie 
d'une grille de cuivre, l'autre carrée, toutes 
deux de bois des Indes, 21 livres : une autre 
table de bois d'acajou renfermant un jeu de 
tric-trac, garnie de ses dames d'ivoire et de 
bois d'ébène, 36 livres : un secrétaire de chan- 
teur, de bois de plawage des îles à dessus de 
marbre fond gris, 60 livres ; un petit bureau 
de bois noir à deux tiroirs, garni d'entrées de 
serrure de cuivre en couleur, revêtu d'un 
cuir hors de service, 6 livres ; un petit sopha 
à deux places, six fauteuils de bois doré foncés 
de crin, couverts d'étoffe fond gris à bouquets 
bleus, ensemble 45 livres ; un canapé de trois 
places garni de son carreau, deux bergères et 
leurs coussins, cinq cabriolets de bois peint 
en blanc, le tout couvert de velours d'Utrecht 
cramoisi, 160 livres; deux autres bergères, 
deux cabriolets, quatre chaises et un tabouret 
de pareil bois, aussi foncés de crin, couverts 
de velours à la Reine fond rouge, le tout 60 
livres ; un lit à la polonaise de trois pieds de 
large avec dossier, fond sanglé, avec roulettes 
et équerres, garni d'un sommier de crins, avec 
matelas, un traversin de coutil rempli de 
plumes, deux couvertures, une de laine, 
l'autre de coton, deux couvrepieds, l'un d'in- 
dienne, l'autre de taffetas, prisé avec la housse 
dudit lit, de toile de J ou y fond blanc à bou- 
quets rouges, 200 livres. 

Deux tableaux ne furent pas compris dans 
rinventaire comme étant des portraits de 
famille; l'un était au pastel et l'autre à l'huile. 

Nous voici arrivé aux effets d'habillement : 

Deux chapeaux," dont l'un garni de plumes, 
l'autre galonné d'or, 12 livres ; trois épées, 
dont l'une de deuil et les deux autres de cuivre 
damasquiné avec dragonne en or, 12 livres ; 
un frac de baracan gris, un habit de drap brun 
garni de boutons d'acier cerclé de cuivre, un 
habit en peluche grise garni de boutons en 
métal, un frac de gragrame rayé, un habit et 
veste de satiné cramoisi garni de boutons en 
111 d'or, un autre habit, veste et culotte do 
I^etit drogiiet, deux culottes. Tune en satin, 
Pautre en tricot de laine noire, une veste de 
tricot noir ; quatre vestes de piqué de satin, 
de pékin et de petite étoffe or et soie, le tout 
de différentes couleurs ; un habit uniforme 
d'officier de dragons, dedraj) vert avec veste et 
culotte de drap chamois, le tout 96 livres; 
quatre culottes et quatre vestes de bazin 
blanc, 18 livrer j deux épaulettes de colonel, 



18 li\Tes : vingt - deux chemises à usage 
d'homme de différentes toiles, partie garnie 
de manchettes de batiste, quatorze cols de 
bazin, un bonnet de coton, des bas de fll et 
soie, souliers à boucles d'argent, 72 livres. 

Une dernière vacation fût consacrée aux 
papiers. Tout ayant été raflé pour le procès du 
Châtelet, il ne restait plus que des lettres de 
famille sans importance, des reconnaissances 
de dettes de régiment, des brevets d'offtcier, 
. et le contrat de mariage du marquis et de la 
marquise. On y voit que la fiancée avait ap- 
porté en dot 120,000 livres en deniers comptant, 
un mobilier de 15,600 livres, des bijoux estimés 
22,760 livres, et des dentelles, linges et bardes 
évalués à 18,000 livres. Thomas de Mahy re- 
connaissait à sa femme une somme de 60,000 
livres de douaire et 14,000 li'VTes pour son 
préciput (1). 

Tous ces effets, meubles et papiers furent 
laissés à la garde de « dame Victoire Hed- 
widge Caroline, née princesse d'Anhalte Be- 
renbourg Schaumbourg, veuve de messire 
Thomas Mahy, chevalier, marquis de Favras, 
colonel au service de France, chevalier de 
l'ordre royal et militaire de S' Louis, décédé 
en ceste ville le 19 du présent mois de fé- 
vrier. > 

On assure que Louis XVIII aurait fait de- 
mander un jour, par curiosité, le dossier du 
procès de Favras. Peut-être voulait-il revivre, 
en compulsant ces grimoires déjà jaunis, les 
diverses phases de ce drame obscur dont il 
avait été l'un des acteurs. 

La marquise, dont les biens avaient été 
séquestrés (2), gagna, à cet examen rétros- 
pectif, le brevet d'une petite pension qui fût 
quelque chose comme la liquidation d'une 
dette de reconnaissance payée par le Roi à la 
veuve du pendu de la place de Grève, lequel, 
en ne réussissant pas, lui avait posé sur la 
tête la couronne de France. 

N'est-il pas à peu près certain, en effet, que 
si Favras était parvenu à arrêter l'essor de la 
Révolution, Louis XVI serait mort d'autre 
façon, que le dauphin aurait régné et que 
Monsieur, comte de Provence, ne se fût jamais 
appelé Louis XVIII? 



(i) A. N. T. 1130 y. 

(i) Voir sa lettre à Bailly dans laquelle, en réponse 
à une demande de contribution patriotique fixée à 
750 livres, elle lui fait connaître que le seul trésor qui 
lui reste, après tous ces terribles événements, est le 
corps de son mari couché sous la dalle de son tom- 
beau. A. N. A D K 401. 



Digitized by 



Google 



— 277 



Places de Pierre Fougère et de Pierre 
ArnauU, 

En ce qui concerne les deux dernières con- 
cessions relevées par nous aux Archives na- 
tionales, nous ne pouvons qu'imparfaitement 
indiquer leur emplacement, on ce sens que 
nous ne connaisons qu'un aboutissant, commun 
aux deux concessions, qui est la rue que sa 
majesté a faict faire pour aller de la rue 
Sainct-Anthoine à la place Royalle. 

Cette rue, naturellement, est l'ancienne rue 
Royale, aujourd'hui de Birague, et les deux 
places^ concédées sont bien de chaque côté et 
limitent bien le pavillon du Roi qui est au 
milieu, mais laquelle est à droite, laquelle est 
à gauche ? C'est ce que, seuls, les titres de 
propriété, s'ils existent, pourraient nous dire. 

Nous rappellerons, toutefois, que c'est dans 
la concession ouest de la rue de Birague que 
naquit, ainsi que nous l'avons dit, M"»* de 
Sévigné, dans Thôtel de Coulanges. 

En 1634, le logis est encore habité par cette 
famille. On voit, en effet, dans un contrat du 
8 août 1634, que Philippe de Coulanges, con- 
seiller du Roy, demeurant rue Royalle, pa- 
roisse Saint'Pauly qui était la rue de Birague 
actuelle et dans laquelle donnait l'entrée de 
l'hôtel de la place Royale, avait fondé la 
chapelle de Coulanges dans l'église des Filles 
de la Visitation de Sainte-Marie et où de- 
vaient être déposés le cœur de Celse-Benigne 
de Rabutin, baron de Chantai, son gendre; le 
corps de Marie de Coulan^^es, sa fille, et 
femme du précédent; tous deux père et mère 
de M"** de Sévigné, laquelle y était née au 
commencement de 1626 (1). 

La maison dont il s'agit est désignée, dans 
le plan de Jean Delagrive, 1728, sous le nom 
d'hôtel Saint-Simon. 

Voici l'extrait de la première des deux 
concessions dont nous venons de parler : 



A Pierre Fougère, escuier. soîgnenr des Cures, 
conseiller du Roy et intendant des Tursies (2) . . , 



(i) Histoire du diocèse de Paris, par iabbé 
Lebeuf, édition Cocheris, t. 111, p. 5:28. 

(2) Pour turcies, levées de terres qui protègent 
contre les inondations, le long de la Loire. (Interpré- 
tation de M. Petit, archiviste aux Archives natio- 
nales.) 



une place entière^ tenant d'nng costé à la place 

ceddée à d'aultre part à la rae que sa 

dicte majesté fait taire pour aller de la rue Sainct- 
Anthoine dans la dicte place Uoyalle, abboutis8;int 
d'ung bout sur la dicte place Royalle et d'aultre bout 

à contenant huict thoises neuf poulces 

de largeur on environ et vingt deux thoises de lon- 
gnenr ou environ 



L*an mil six cent cinq le quatriesme jour de juing 
après midy. 



On retrouvera plusieurs fois, au cours de 
ce travail, le nom du seigneur des Cures ou 
Descures, il s'agit évidemment de la même 
famille, fixée k la place Royale depuis sa 
création. , 

Extrait de l'acte de la deuxième conces- 
sion : 



A noble homme maistre Pierre Arnaold, conseiller 
du Ro} et trésorier des Finances • 

une place antière tenant d'une part a 

d'aultre part d*ung bout sur la rue 

que sa majesté a faict faire pour aller de la me 
Sainct-Antoine à la dicte place Royalte, d'aultre bout 

à contenant huict thoises de largeur 

ou environ et vingt thoises de longueur on environ 



A Paris L'an mil six. cent cinq le quatriesme jour 
de jaing après midy. 



Nous ne savons si le Pierre Arnauld dont il 
s'agit ici appartenait à la grande famille des 
Arnauld dont il a été parlé plus haut. Nous 
n'avons trouvé, dans cette maison, qu'un 
Pierre Arnauld, frère d'Isaac, l'intendant des 
finances et fils d*Antoine. Il avait été mestre 
de camp général des carabins de France et 
mourut en 1624. 

On a pu remarquer, pour les treize extraits 
de contrats que nous venons de reproduire, 
que, dans tous, les tenants et les aboutissants 
sont indiqués d'une façon incomplète. Une 
lacune, au moins, en ce qui les concerne, 
existe dans le texte des manuscrits originaux, 
lacune qui n'a même pas été remplie au 
registre dès que toutes les places furent ac- 
cordées et dès qu'on connut les noms de tous 
les concessionnaires. Il était intéressant de 
noter cette négligence, qui a peut-être quelque 
rapport avec cette hâte fiévreuse dont nous 
parlions plus haut. 
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Notre communication, ainsi qu'il a été dit, 
est malheureusement incomplète^ puisqu'elle 
ne comprend à peu près que le quart des 
emplacements qui furent concédés pour la 
formations de la place Royale. Quoi qu'il en 
soit, ridentiûcation nous en parait certaine, 
principalement, pour, les places de la rangée 
iést qui aboutissent toutes, on Ta tu, ii la 
rue qui est vers les remparts^ c'est-à-dire à la 
rue des Tournelles qui suivait la ligne des 
fortifications. 



Nous avons dit avec quelle activité fébrile 
Henri IV poussa à Taclièvement de la place 
Royale et les arrêts qull signa pour secouer 
la torpeur dos acquéreurs peu pressés d'en 
finir, principalement le sire de Rambouillet et 
Barthélémy de Laffemas. Jusqu'en 1606, pour- 
tant, on vendit encore des chevaux sur le 
marché, au milieu des maçous, des matériaux 
et dès écliafàudajçès. Cet état de choses n'était 
pas, il est vrai, .sans gêner beaucoup les travaux 
et sans nuire au chantier établi en cet endroit. 
Un beau jour, le i*oi s'en émut et promulgua, 
le 8 août de cette même année, un arrêt visant 
les mauvaises odeurs provenant des fumiere, 
le va-et-vient des chevaux et des maquignons 
et interdisant formellement la continuation 
de ce marché : 

* < À cause de la quantité de personnes qui y 
affluent et des chevaux qui y sont amenez > ; 
toutes choses incommodant fort les ouvriers 
qui travaillaient « aux bastimens de Sa Ma- 
jesté en la place Royalle » (1). 

Une autre préoccupation devait également 
surgir du fait de la propriété des cens et ren- 
tes que possédaient, sur l'ancien parc des 
Tournelles, los religieux du monastère de 
Sainte-Catherine du Val des Ecoliers. 

Cette propriété incontestée et l'emontant à 
saint Louis avait toujours été reconnue par 
les rois qui oi'cupèrent le î)alais des Tournel- 
les, lesquels ne manquèrent jamais d'acquit- 
ter la redevance due par eux au Pi'ieuré. 
Quand la place Royale fut entièrement édifiée, 
la totalité du revenu des terrains concédés ne 
pouvant tomber, de ce fait, dans la cassette 
du souverain, Henri IV résolut de traiter avec 
les moines d'un échange du fief qu'ils possé- 
daient sur le parc des Tournelles contre un 
autre fief appartenant à la couronne. La mort 



l'empêcha de terminer cette affaire et ce fut 
Louis Xlll qui signa le contrat, le 4 juillet 
1615. En échange des cens et rentes et des 
droits de lods et ventes qu'il possédait sur 
8 arpents et demi de terre situés au marché 
aux chevaux, du côté de l'égout, le monastère 
de Sainte-Catherine reçut les mêmes droits à 
prendre sur le fief de Bezée, au circuit de 
l'hôtel de Bourgogne et portant sur les vingt- 
six maisons qui en faisaient partie et qui 
étaient situées dans les rues Française, Pavée, 
Montorgueil et Mauconseil (1). 

La tour de Jean sans Peur, qui existe encore 
aujourd'hui, occupait à peu près le centre de 
ce fief. 

Les Archives nationales possèdent un très 
curieux dessin, en double exemplaire, l'un sur 
papier ordinaire, l'autre sur parchemin, re- 
présentant d'une façon naïve et non dépourvue 
d'exactitude la partie de la place Royale 
dont le fond était la propriété des moines de 
Sainte Catherine. 

Ce dessin, ou plutôt ce plan cavalier, que 
vraisemblablement un religieux du couvent 
dessina et enlumina pour joindre à l'appui du 
dossier d'échange, montre le derrière de tous 
les pavillons du côté ouest avec leurs jardins 
bordant l'égout. On y voit encore deux pavil- 
lons du côté sud, puis le grand terrain, alors 
vague, appartenant aux Montmagny et sur 
lequel fut construit depuis l'hôtel Sully, le 
petit Sully et planté le jardin qui les séparait. 
Le plan montre également l'égout coulant à 
ciel ouvert entre les murs postérieurs des 
hôtels de la place Royale et celui du monas- 
tère et aussi, dessinée d'une façon fort inté- 
ressante, l'église Sainte-Catherine du Val des 
écoliers à une époque où elle était encore en- 
tièrement gothique. On y voit aussi les quatre 
premiers pavillons de la rangée Nord à partir 
de la rue Neuve-Sainte-Catherine — aujour- 
d'hui des Francs-Bourgeois, — lesquels fai- 
saient sans doute également partie du fief 
échangé. 

Sur la rue Saint- Antoine, depuis le coin de 
l'égout et en remontant vers l'Est, sont encore 
figurées quinze maisons, toutes de forme et de 
largeur et hauteur différentes, bordant le 
terrain Montmagny et à la place desquelles a 
été édifié en partie la façade de l'hôtel Sully. 

Ce dessin, on le voit, est donc antérieur à la 
construction de l'hôtel en question, lequel, on 



(1) A. N. E 11 6 V 87. 



(i) A. N. S. lOSfcô. 
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s'en soavient, et, ainsi que nous Tavons dit 
dans notre première communication, fut élevé 
sur remj)lacemeDt des maisons et terrains 
appartenant à Louis Huaut de Montmagny. 

C'est là que le célèbre agioteur Gallet fit 
commencer les premiers bâtiments du logis 
qui devînt plus tard celui du grand mi- 
nistre de Henri IV. 

Ce Gallet jouissait d'une réputation encore 
vivace au temps de Boileau, puisque celui-ci 
ne dédaigna pas de lui consacrer quelques vers 
dans sa satire VI 11 : 

U faut souffrir la Eaim, et coucher sur la dure : 
Entron plus de trésor que n'en perdit Galet, 
N'avoir en sa maison ni meubles ni valet : 
Parmi les tas de blés vivre de seigle et d'orge, (1) 
De peur de perdre un liard, souffrir qu'on vous égorge. 

Une note des imprimeurs de cette édition 
nous apprend que Gallet était ce fameux 
joueur qui avait gagné au jeu des sonmies 
considérables, reperdues, d'ailleurs, avec au- 
tant de facilité : 

« Il avait fait bâtir â Paris Thôtel de Sully, 
dans la rue SaintrAntoine, mais le joua en un 
coup de dés. Après avoir perdu tout son bien, 
il allait encore jouer, ditron, avec les laquais 
dans les rues, et même sur les degrés de la 
maison qui lui avait appartenu. > 

La même note nous apprend encore que 
Régnier en fit mention dans Tune de ses 
satires, la quatorzième : 

Gallet a sa raison ; et qui croira son dire, 
Le hazard pour le moins lui promet un empire. 
Toutefois au contraire étant léger et net, 
N'ayant que l'espérance et trois dés au cornet, 
Gomme sur un bon fond de rentes et de receptes 
Dessus sept ou quatorze il assigne ses debtes. 

Au dire de Ménage, Gallet était originaire 
de Cbinon; le célèbre joueur lui aurait même 
affirmé qu'il était apparenté â Ulrich ou Hurli 
Galet, maître des requêtes du Grangousier, de 
Rabelais (2). 

Quelques légendes, inscrites çà et là, dans 
le plan-dessin que nous décrivons plus haut, 



en indiquent sommairement les parties prin- 
cipales ; nous en citerons une annonçant, dans 
une maison qui est peut-être aujourd'hui le 
pavillon portant le n° 3 de la place, des ves- 
tiges importants de l'ancien hôtel des Tour- 
nelles. 

A ce plan est joint un document datant du 
commencement du xvii* siècle et relatant les 
diverses maisons déjà édifiées en 1615, c'est- 
à-dire au moment du contrat, sur les huit ar- 
pents et demi du monastère (1). On y trouve 
indiqué : 

< Le pavillon de M. de La Salle, acquis et 
possédé â présent par M. de Gurson ; 

< Une place vuide faisant le coin de la place 
appartenant â Madame de Montmagny et â ses 
enfants, preste â bastir et joignant au sieur de 
Curson et à M. Descures ; 

< Deux pavillons appartenant â M, Descurres 
{contrat d'avril 1607); 

« Deux pavillons appartenant â M. Pier- 
rard; 

« Un pavillon appartenant â M. de Lo- 
menie ; 

« Quatre pavillons appartenant aux héri- 
tiers cappitaine Marchant (contrat d'avril 
1607); 

« Un pavillon [appartenant â M. Limagne ; 

« Deux autres maisons tenant aux nouvelles 
manufactures ; 

« Partye de la maison de M. de Vitry; 

« Partye du chantier du sieur Fleury. » 

En rapprochant ce texte du dessin que nous 
venons de décrire, on peut se rendre compte 
que le pavillon de M. de la SaDe est celui qui 
porte actuellement le n° 5 ; que la place vide 
est devenue le domaine de Sully; que les 
deux pavillons de M. Descures forment au- 
jourd'hui le n°9; que les deux de M. Pierrard 
sont le n° 11 et partie du n° 13 ; que celui de 
M. de Lomenie constitue la seconde partie du 
n° 13 ; et que les quatre qui appartiennent aux 
héritiers Marchant sont les n°* 15, 17 et 19. 

En ce qui concerne les autres propriétés 
mentionnées au document, elles sont situées de 
l'autre côté de la rue Neuve-Sainte-Catherine et 
représentées sans doute par les quatre pavillons 
dont on voit fort distinctement les arcades. 



(1) Œuvres de Nicolas Bouleau- DespréauWf 
tome I, édition de Dresde, 1767. 

(t) Dictionnaire étymologique, au mot Gallet. 



(1) A. N. S. 1025. 
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U nous faut ajouter à ce que nous venons de 
dire du terrain sur partie duquel furent édifiés 
les hôtels et jardin de Sully, qu'en 1607 le 
sieur de Montmagny, maître des requêtes, 
possédait déjà une importante superficie 
entre la rue Saint-Antoine et le marché aux 
chevaux. Quand on traça le dessin de la place 
Royale, une grande portion de ses jardins fut 
englobée dans le métré, ce qui obligea Henri IV 
d'entrer en négociations avec lui afin d'acquérir 
ce qui était indispensable : «pour donner l'es- 
pace nécessaire aux maisons qui borderont la 
dicte place » (1). 

L'estimation en fut faite par les trésoriers 
généraux des finances, qui lui attribuèrent une 
somme de sept à huit mille li^Tes. 



répercutant ses grondements sonores sous les 
sombres arcades de la place Royale, sa voisine. 

Le 15 janvier, c'est encore, devant les pavil- 
lons rouges, une grande revue de la cavalerie 
urbaine passée par le marquis de la Boulaye. 

Mais la plus belle journée fut assurément 
celle du jeudy 4 février de cette même année, 
pendant laquelle une parade superbe, une 
montre étincelante devait être faite, de leurs 
troupes et de celles de leurs alliés, par le prince 
de Conti, le duc d'Elbeuf et le duc de Beaufort. 

Les uniformes et les équipages resplendis- 
sants foisonnent dans la place et ne manquent 
pas, sans doute, d'entraîner les hésitants sous 
des bannières aussi somptueuses. 



La Fronde, est-il besoin de le dire, s'étala 
copieusement entre les hauts pavillons de la 
place Royale, encore que ses habitants n'y 
jouèrent pas un rôle bien marqué. Ses vastes 
espaces n'étaientrils pas tout désignés pour 
servir de champ de parade, de terrain de ma- 
nœuvre aux bons bourgeois et courtauds de 
boutiques, empanachés de paille, qui servaient, 
en cette occasion, la mauvaise humeur des 
princes. 

Elle fut souvent un camp retranché où les 
troupes de la Ville, c'est-à-dire de la Fronde, 
campaient habituellement et montraient leur 
brillante tenue aux citadins indécis : 

<L Le lundy 11 janvier 1649, toute l'après- 
dîner cinq cens cavaliers ont été en halte et 
revue dans la place Royale. » 

Et encore : 

« Le dict mardy 12, ont esté aux environs 
de la place Royale deux ou trois cens hommes 
de la cavalerie de la Ville, tous bien montés, 
aucuns avec la salade et presque tous avec la 
valise et y sont demeurés toute l'après- dîner. » 

Le journal de Dubuisson-Aubenay, duquel 
nous tirons ces renseignements, nous informe 
que ces troupes étaient là en attendant l'ordre 
de marcher sur la BastiDe, contre laquelle le 
canon avait déjà tiré en cette journée du 12, 



« Jeudi 4, Taprès-dîner, montre générale du 
régiment de cavalerie, de huit compagnies de 
cinquante hommes, du prince de Conti, pré- 
sent en personne, à cheval, en la place 
Royale. 

« Sa compagnie de cent gardes à casaques, 
house-bandes d'écarlate, à galons et boutons 
d'argent, avec des croix d'argent, sur le milieu 
du devant, et derrière aboutés de fleurs de lis 
d'or et de chiffres A et B (Armand de Bourbon), 
couronnés en broderies d'or, remplissant le 
vide entre les croisons. 

« Le duc d'Elbeuf a cinquante gardes à 
casaques de drap vert, avec croix doubles ou 
de Lorraine de satin blanc, bordé du parement 
d'argent. 

< Le duc de Beaufort a cinquante gardes 
seulement, avec casaques d'écarlate, galonnées 
d'argent, aux croix d'argent, mais sans 
chiffres, fleurs de lis couronnés. 

« Le maréchal de la Mothe n'a que des croix 
de satin blanc en ses cinquante casaques d'écar- 
late. 

< Le duc de Bouillon a ses cinquante ca- 
saques de blanc et noir, comme sa livrée (1).» 

Le bon bourgeois qui, en spectateur fidèle, 
a noté ce faste et cet apparat, semble regretter 
fort l'absence du maréchal de la Mothe et du 
duc de Bouillon. 

C5e dernier, assure-t-il, est fort malade depuis 
huit jours, de goutte et de rhumatisme doulou- 
reux, et est contraint de rester au coin de son 



(!) A. N. K. Ha, f 18. 



(1) Journal des guerres cloiles de DubuissoD- 
Aubenay, pablté par Gustave Saige, 1. 1, p. 143. 
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feu, enoturé de sa femme et de sa famille, 
dans son hôtel Saint-Paul de la rue du 
Temple. 

Il ajoute encoi-e que, la revue ou montre 
terminée, messire Fragiiier, conseiller au Par- 
lement, et le sieur Thiersaiilt, maître des 
Requêtes, ont fait promettre à tous ces beaux 
cavaliers, par serment fait à Dieu même, de 
servir fidèlement le Roi sous le commande- 
ment de M. de Conti, généralissime. 

N'est-il pas piquant de voir ces deux membres 
du Parlement faire prêter à des troupes rebelles 
contre le Roi le serment de servir fidèlement 
ce roi qu'elles vont combattre? 

Le prince de Conti, ou le sait, était le frère 
cadet du prince de Condé. Il venait, âgé de 
19 ans, de se jeter dans la Fronde avec son 
beau-frère, le duc de Longueville et sa sœur, 
la duchesse de Longueville, femme de ce der- 
nier, et d'être nommé, par le Parlement, géné- 
ralissime des armées parisiennes. 

La figure qu'il présenta ce jour- là aux 
badauds de la place Royale ne dut pas être des 
plus réjouissantes sous la casaque écarlate 
galonnée d'argent. 11 était, en effet difforme et 
contrefait et très peu susceptible de se montrer 
sous le harnais d'un héros. 

Ne raconte-t-on pas que son frère, le grand 
Condé, encore à cette époque du côté de la 
Cour, entra dans une violente colère dès qu'il 
apprit que Conti était passé à la Fronde et 
venait d'être nommé généralissime de ses 
troupes? Faisant chercher un nain bossu et mal 
en point, il le fit habiller de drap d'or, le fit 
armer de pied en cape et le présenta à la Reine- 
mère en disant : € Madame, voici le généra- 
lissime des Parisiens. » 

Dubuisson-Aubenay, d'ailleurs, le 31 mai 
1650, nous édifie sur l'esthétique de sa per- 
sonne : 

« Le prince de Conti se trouve bien mal 
depuis quelques jours. On dit que c'est encore 
de ce coup de chandelier qu'il se donna en se 
jouant, il y a déjà quelques mois; mais ce 
n'est point cela, oui bien sa foiblosse naturelle 
et le défaut de son corps tortu et de mauvaise 
conformation (1). > 

Un autre jour, le 8 février suivant, c'est 
encore une grande revue, veillée d'armes d'une 



partie des troupes de la Fronde — cent dix 
compagnies environ — que leur colonel, le 
sieur de Champlâtreux, vient inspecter avant 
de les conduire dans la plaine de Fécamp, vers 
Picpus et Charenton, où malgré l'héroïque 
conduite de leur chef, Clanleu, le plus brave 
des officiers de la Fronde, elles seront écrasées 
par Condé. La bannière parisienne, dans les 
plis de laquelle se lisait la devise : Regem nos- 
truin quœrimua (Nous cherchons notre roi), 
dut, en ce jour mémorable, être fortement 
piétinée par les cavaliers de ce jeune roi que 
les contingents bourgeois acclamaient quand 
même! 

Ces temps troublés ne furent pas, pourtant, 
sans éclaircies et sans jours de joie; ce serait 
mal connaître Paris que de le supposer un 
instant. Le journal que nous feuilletons avec 
tant de plaisir nous apprend qu'on se réjouit 
fort, à la place Royale, en février 1650. Cette 
époque est justement celle qui correspond à la 
détention, à Vincennes, de Condé, de Conti et 
de Longueville, réunis, cette fois, sous la 
même bannière.... et dans la même prison. 

Donc, le lundi 14 février 1650 : 

« Réjouissances et bals fréquents dans les 
maisons particulières. Hier au soir c'était à la 
place Royale chez la dame d'Escure et chez 
madame d'Etampes. Demain sera à la place 
Royale en ITiostel de Saint-Géran, ou le sieur 
Fieubet donne le bal à la demoiselle du Vouldy, 
après en avoir eu le bouquet de mademoiselle 
d'Orgeval, chez laquelle le bal a été par deux 
fois (1). > 

Ne se pourrait-il pas que cette dame d'Escure 
ou Des Cures soit l'héritière de maître Pierre 
Fougères, sieur des Cures, conseiller du Roi, 
auquel nous avons vu, il y a 45 ans, accorder 
la concession d'un emplacement proche la rue 
que sa Majesté a fait faire pour aller de la 
rue Saint ArUhoine dans la place Roy aile i 
Quant au sieur Fieubet, qui donne si galam- 
ment le bal à mademoiselle du Vouldy, il est, 
à l'époque, conseiller d'Etat ordinaire et chan- 
celier de la Reine-Mère et va prochainement, 
si cela n'est déjà fait, prendre possession du 
somptueux hôtel que François Mansart lui 
construit quai des Célestins, non loin de l'Ar- 
senal. Nous sommes là, au milieu de cette 
fête, dans l'une de ces maisons que le duc de 
Beaufort signalera plus tard — le 21 juin 



(1) Journal des guerres civiles^ toc. cit» t. I, 
p. 268. 



(1) Journal des guerres civiles, lac. cit^ t. I, 
p. 224. 
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1652 (1) — comme repaires de Nfazarin bons 
à piller, à une bande de faméliques réunis 
exprès par lui dans la même place Royale. 

Quant à mademoiselle du Vouldy qui, dans 
l'hôtel de Saint-Géran, va faire vis-à-vis au 
chancelier de la Reine-Mère, elle ne porte pas 
un nom inconnu dans Thistoire do la Fronde. 
N'est-ce pas Tun de ses proches, le siour du 
Vouldy, attaché au service d'Anne d'Autriche, 
qui fut si bien joué, à quelques jours de là, par 
la princesse douairière de Condé qu'il venait 
arrêter à Chantilly pour la conduire au château 
de Montrond? La femme et le fils du vainqueur 
de Rocroy, également à Chantilly, devaient 
suivre la princesse dans son exil. Quand du 
Vouldy se présenta au château, non sans avoir 
été éventé par ses habitants, il trouva toute 
la famille malade et alitée. On lui demanda 
quelques jours de crédit ])endant lesquels, et 
afin que le temps ne lui parut pas trop lon^r, 
on le traita royalement. Il fut même reçu par 
une charmante f6»mme, M"* Gerbier, qu'il 
crut être la jeune princesse et dont une cou- 
verture tirée jusqu'au nez empêcha qu'il 
s'aperçut de la supercherie. 

Il sortit, saluant jusqu'à terre, en soui'iant 
gracieusement au jeune fils d'un jardinier 
couvert des vêtements du petit duc d'Enphien. 
Quant à la douairière de Condé, elle ét^it aussi 
mal en point que possible. Devant tant d'in- 
fortune, et aussi, peut-être, en raison du 
régime de grand seigneur dont il jouit dans 
le somptueux domaine du i)remier prince du 
sang, le sévère du Vouldy se dérida et prit ses 
dispositions pour attendre le rétablissement 
de ses prisonniers. Une heure aj)rès cette 
visite, la jeune princesse s'esquivait [sous l'ac- 
coutrement de sa camériste, tenant à la main 
le duc d'Enghien habillé en fllle. 

Peu après, et tandis que du Vouldy atten- 
dait toujours, la vieille princesse, par un stra- 
tagème semblable, quittait également le châ- 
teau. 

Ces réjouissances, ces bals, ces fêtes, dont 
nous venons de parler, n'étaient, d'ailleurs, que 
le prélude du carnaval de 1650 qui fut, cette 
année-là, particulièrement brillant. On sait 
qu'un grand concours de masques avait lieu 
au faubourg et à la rue Saint-Antoine, à l'oc- 
casion du Mardi-Gras de chaque année. Quoique 
en pleine Fronde, la foule des déguisements y 



(î) Journal des guerre» rioilee, loc. cit. T. 11, 
p. 244. 



fat considérable, soit à cheval, soit à pied, 
dont beaucoup de bien ûétua : 

« Aucun desquels ont leurs cochers et 
laquais aussi en masques, tout alentour de la 
place Royale, ce qui a fort déchargé la foule, 
la rue et porte Sainct Anthoine. » 



On nous permettra de revenir quelque peu 
sur rhôtel de Richelieu et de présenter cer- 
tains renseignements réunis par nous depuis 
notre dernière communication. 

La rampe en fer forgé de l'escalier de 
cet hôtel, qui s'ouvre, à droite, sous la 
portecochère du n° 21, présente un beau spé- 
cimen du style du xvn® siècle. Nous voulons 
parler, bien entendu, de l'escalier réservé au 
grand appartement du premier étage et qui, 
actuellement, ne dessert que ce dernier. C'était, 
il n'en faut pas douter, le grand degré d'ap- 
parat de l'hôtel, alors que celui-ci était occupé 
par les Richelieu. Cette rampe se compose 
de panneaux successifs dont les motifs de 
ferronnerie figurent tantôt la silhouette de 
boucliers antiques accostés de têtes de fau- 
cons, tantôt celle de vases entourés d'orne- 
ments et de feuillages en fer. La partie évidée 
de ces boucliers et de ces vases ferait assez 
supposer qu'elle contenait jadis des chiffres ou 
ornements héraldiques enlevés à une certaine 
époque. 

Le péristyle, ou plutôt l'arrivée, est décoré 
de deux consoles en pierre, d'une exécution 
assez fruste, et figurant la tête d'Hercule enve- 
loppée de la dépouille du lion de Némée. Le 
plafond de la cage a conservé une belle cor- 
niche du temps, probablement en pierre, com- 
posée de caissons séparés par des modillons 
et ornés des attributs de la Guerre. On y voit 
des casques antiques, des armes et des bou- 
cliers de la même forme que ceux de la rampe. 
Plusieurs de ces motifs sont surmontés d'une 
couronne qui semble être celle de duc. 

Ainsi que nous Pavons dit plus haut, cet 
escalier monumental ne dessert que le premier 
étage; il devait en être ainsi dès l'origine, 
conmie le constate, d'ailleurs, le plafond et Ja 
corniche que nous venons de décrire et qui 
couronnent le palier du premier étage. Les 
autres appartements de la maison étaient 
accessibles, comme encore aiyourd'hui, par 
un autre escalier, aussi vaste mais moins 
somptueux, placé à côté du précédent. 

Nous avons eu la bonne fortune de pouvoir 
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visiter le grand appartement du premier 
étage. Il serait bien difficile d^ reconstituer 
l'ancien logis que dut être celui des Richelieu, 
TEmpire, la Restauration et les régimes sub- 
séquents ayant passé par là, dénaturé les inté- 
rieurs, abaissé les étages et enlevé boiseries 
et peintures. 

L'Empire, particulièrement, y a laissé des 
tracel de son art dans les pâtisseries du grand 
salon et dans une cheminée fort curieuse, en 
vérité, dont le marbre gris est décoré de beaux 
cuivres ciselés et de victoires ailées qui rap- 
pellent les compositions de Percier et de Fon- 
taine. Cette dernière pièce devait être, selon 
nous, une partie du grand salon de l'hôtel de 
Richelieu, quand cet hôtel comprenait le pa- 
villon voisin, aujourd'hui numéroté 23. Ce fut 
là, sans doute, que le petit neveu du grand 
cardinal — plutôt que le cardinal lui-même, 
ainsi que nous l'avons dit dans notre dernière 
communication — accumula cette collection 
de tableaux composée surtout de Rubens, 
dont Le Maire fit une description si complète 
en 1685. 

« Cette maison, dit -il, en parlant de ce 
logis, est un des pavillons de la place Royale. 
Monsieur le duc de Richelieu y demeure, la 
grande connaissance qu'il a de la peinture, 
luy a fait recueillir de tous costez avec beau- 
coup de soin d*ezcellens Tableaux, faits par 
d'habiles maîtres, et surtout de Pierre Paul 
Rubens Flamand, l'un des plus fameux Peintres 
de son temps. » (l). 

Dans un enthousiasme débordant, et avec 
des expressions souvent naïves, le conscien- 
cieux auteur que nous citons décrit lon- 
guement cette partie de l'œuvre de Rubens 
qui fit certainement son admiration dès qu'il 
fut admis à la contempler. 

Le premier tableau indiqué par lui était 
« La chute des Réprouvez », dans lequel les 
sept crimes capitaux étaient dessinés sous les 
figures les plus horribles. 

Le second, qui mesurait onze pieds de haut 
sur six de large, semblait être, à son dire, 
une répétition du précédent avec une com- 
plication de démons s'agitant dans les flam- 
mes de TEnfer. 

Le troisième représentait une chasse aux 
lions dans laquelle chevaux, cavaliers, bêtes 
féroces, le tout de grandeur naturelle, for- 



(1) Paris ancien et nouoeau. par Le Maire 
{lf>H5), t. m, p. 245. 



maient une mêlée sanglante dont les incidents 
se déroulaient dans une surface de douze pieds 
de large sur sept de haut. 

Le quatrième, d'un caractère moins cruel, 
figurait la chaste Suzanne entre les deux 
vieillards dont Tun, paraissant plein de 
vigueur, montrait < un visage enflâmé et 
satyrique » tandis que l'autre, pâle et cassé 
de vieillesse, « regarde avec avidité l'objet de 
sa convoitise, laquelle il ne peut plus satis- 
faire >. 

Le sujet du cinquième tableau était une 
jeune fille, grande comme nature, que Le 
Maire appelle € la Resveuse » et qui, dit-il, 
< est la plus belle, la plus noble et la plus 
gracieuse qu'on puisse voir, d'un dessin cor- 
rect, d'un coloris admirable et d'un pinceau 
libre et vigoureux ». 

Le sixième, qui mesurait cinq pieds et 
demi de haut et sept pieds et demi de large, 
était tiré de l'Ecriture sacrée : c'était la 
Madeleine au pied de Jésus-Christ chez Simon 
le Pharisien. 

Â en croire notre narrateur la Madeleine 
avait, dans cette toile, une expression mer- 
veilleuse, faisant admirablement voir, sous le 
torrent de ses larmes, l'excès de son amour. 
Les apôtres, par contre, « y ont un air simple 
et grossier ». 

Le septième et dernier Rubens décrit repré- 
sentait le bain de Diane et le ravissement 
d'Actéon, dont l'aimable effronterie « s'avance 
comme pour voir avec avidité un objet sur- 
prenant et agréable. » 

< Ce tableau, ajoute notre historien, est 
d'un caractère si fleuri, si délicat et si précieux 
dans toutes ses parties, qu'il n'y a point de 
ternies ]K)ur s'en bien expliquer. Rubens l'a 
toujours regardé comme son favori et l'a 
con.servé chez luy comme son enfant bien aimé, 
jusqu'à sa mort ». 

iVantivs i)eintures du niait re flamand, au 
dire de Le Maire, ornaient encore l'hôtel de 
la place Royale; on y remarquait, notam- 
ment, un Silène, une réce])tion d'Ulysse dans 
l'île de Corcyre, un saint Georges triomphant 
du Dragon « et une infinit-é d'autres, rares et 
curieux ». 

Le Richelieu qui possédait cette collection 
en 1685 ne pouvait être que Armand-Jean de 
Vignerot, duc de Richelieu, né au Havre le 
3 octobre lt>29, petit-neveu par les femmes du 
grand cardinal. Il était le fils aine de François 
de Vignerot, seigneur de Pont Courlay, lequel 
PYançois était issu du mariage de René de 
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Vignerot et de dame Fi^ançoise du Plessis, 
sœur aînée de Fancien ministre. Armand-Jean 
hérita du duché-pairie de Richelieu — qui lui 
fut conféré par le Parlement le 15 janvier 1657 
— à la condition qu'il prendrait le seul nom 
de Du Plessis de Richelieu et qu'il porterait 
les armoiries de son grand-oncle (1). Marié à 
Anne Pinssart en 1649, puis à Anne-Marguerite 
d'Acigné en 1684, il épousa en troisièmes noces, 
en 1702, Marguerite-Thérèse de Rouillé, et 
mourut le 20 mai 1715. Il devint général des 
galères du Roi et fut le père de Louis-François- 
Armand du Plessis, maréchal de Richelieu, 
d'abord duc de Fronsac, dont les bonnes for- 
tunes, les brillants faits d'armes, les mots 
d'esprit et le })rofond égoïsme emplirent tout 
le XYU!*" siècle. 

Marguerite d'Acigné, seconde femme du 
duc, était la mère de ce dernier. M™* de 
Caylus, dans ses Mémoires, nous apprend que 
cette seconde duchesse de Richelieu aurait pu 
être la mère de son mari, ce qui ne l'avait pas 
empêchée, sans grande beauté et sans grand 
esprit, de le conquérir par son savoir-faire. 
Peut-être bien que M™* de Caylus exagère un 
peu en cette affaire et que son affirmation 
n'est qu'un simple persiflage de précieuse, car 
le duc, lors de son second mariage, avait déjà 
cinquante-cinq ans Quel âge aurait donc pu 
être celui de Marguerite d'Acigné pour avoir 
l'air d'être la mère de son mari. et surtout pour 
lui donner un héritier douze ans a])rôs, alors 
qu'il avait soixante-sept ans? 

Quoi qu'il en soit, et s'il est vrai qu'elle 
était au moins aussi âgée que lui, on con- 
viendra que pour un enfant de meux, le beau 
petit duc de Fronsac, la Jolie poupée de la 
duchesse de Bourgogne, n'était pas trop mal 
réussi. 

Armand-Jean passait d'ailleurs pour un 
aimable homme, aimant le faste, le luxe, le 
jeu; se ruinant volontiers pour faire grande 
figure; adorant ses amis dont il changeait le 
plus souvent possible et avec une charmante 
égalité d'humeur. On raconte qu'il avait cette 
gracieuse habitude de faire peindre le portrait 
de l'ami qui lui était le plus cher et de le 
mettre au chevet de son lit afin de l'avoir sans 
cesse sous les yeux. Puis, au fur et à mesure 
que les amitiés se succédaient, les premiers 
portraits perdaient du terrain, reculaient 



jusqu'à la porte, pénétraient dans l'anti- 
chambre et montaient au grenier où il n'était 
plus question d'eux. 

Un tel amphitryon, nanti, par dessus le 
marché, des plus grands titres de France et 
de Navarre, habitant l'un des plus beaux 
hôtels de la Place, devait être fort entoui'é. 
Il le fut assurément, mais il sut toujoui^ 
choisir dans la foule des courtisans ceux-là 
seuls dont la réputation de gens d'esprit était 
consacrée par leurs bons mots, leurs bonnes 
fortunes, leurs maîtresses, leurs amants, leurs 
persiflages et leur innocente méchanceté; 
toutes qualités sans lesquelles on n'était alors 
qu'un vulgaire croquant. 

11 nous faut citer, parmi ceux qui montaient 
le plus souvent le superbe escalier que nous 
venons de décrire, le maréchal d'Albret; l'abbé 
Testu, ami intime de la duchesse; la spiri- 
tuelle et mordante M"™* de Coulanges; M. de 
Barillon, frère de l'évêque de Luçon et amou- 
reux éternel et éternellement éconduit de 
M"* de Maintenon; M»"* de Maintenon elle- 
même; le cardinal d'Rstrées, amoureux aussi 
de la précédente; M. de Guilleragues ; M"« de 
Pons ; la maréchale de Schomberg, et combien 
d'autres qui, voisins de pavillons, n'avaient 
qu'à suivre les arcades jusqu'à la porte hospi- 
talière du coin de la rue de l'Echarpe. 

Nous ne savons à quel titre l'hôtel de la 
place Royale appartenait aux Richelieu. On 
peut être certain, cependantqu'il ne fut pas pos- 
sédé par le cardinal, du moins au moment de 
sa mort, puisque .son testament, si coihplet et 
si détaillé, n'en fait aucunement mention (l). 
Quoi qu'il en soit, la descendance de l'ancien 
ministre y était fort probablement déjà ins- 
tallée en 1657, non loin de ce couvent des 
Minimes qui a pour bienfaiteurs tous ses opu- 
lents voisins (^t dont un religieux nous apprend, 
dans les annales qu'il est chargé de rédiger, 
quelle protection efficace donna à .son monas- 
tère la petite-nièce de l'auteur de Mtrame : 

« En 1657, M"* la duchesse de Richelieu a 
donné 300 livres qui ont été employées pour 
mettre des bornes de ])ierre le long de nos 
murailles (2). > 

La duchesse de Richelieu qui fit ce cadeau 
aux Minimes était la première femme de 



(1) Voir le testament du cardinal de Richelieu dans 
la Collection de^ mémoires relatifs à Vhistoire 
de France, édition Petitot, t. X, p. 123. 



(i) Mémoires du cardinal de Richelieu^ Tes- 
toment, édition Pelitot, t. X, p. 123. 

(2) Histoire de Paris, de Lebeuf, édition Co- 
chéris, t. 111, p. 516. 
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Armand-Jean de Vignerot, Anne Pinssart, et 
cette année 1657 est justement celle où son 
mari prêta serment au Parlement en qualité 
de duc et pair de France. 

La grande notoriété du somptueux hôtel, le 
luxe dont longtemps encore il fut sans doute 
paré, ne manqua pas de lui attirer des loca- 
taires de grande importance. Eu 1760, alors 
qu'il est la propriété d'un M. Morin et de sa 
sœur, M"* de Valdec ou de Valdee, nous le 
voyons recherché par haute et puissante dame 
Marie-Victoire Hortense de la Tour d'Auver- 
gne, veuve de Charles-ïlené-Armand, duc de 
la Trémouille. La duchesse habitait alors la 
rue du Parc-Eioyal, à deux pas. La Place lui 
fait envie malgré le peu de notoriété qui lui 
reste encore ; elle visite le vaste hôtel, l'accepte 
tel qu'il est « avec les glaces, boiseries, ta- 
bleaux et autres ajustemens > et signe, le 
l«r avril 1761, un bail de neuf ans au prix de 
6,500 livres (1). 



Nous avons dit combien il était difficile 
d'ét-ablir exactement la délimitation des an- 
ciens hôtels de la place Royale en raison des 
ventes et acquisitions, par des propriétaires 
plus ou moins fortunés, de parties de pavil- 
lons voisins venant ainsi s'incorporer aux 
mitoyens ou les diminuer suivant les cas. 
C'est ce qui nous arrive pour l'hôtel de Riche- 
lieu et son voisin de l'Est, connu sous le nom 
d'hôtel de Bassompierre. 

11 est certain qu'à diverses époques, ces 
deux logis durent s'enchevêtrer l'un dans l'au- 
tre et à un point que, même avec les titres de 
propriété, il n'est pas aisé de s'y recon- 
naître. 

En ce qui concerne l'hôtel de Bassompierre, 
nous savons qu'il est à peu près représenté 
aujourd'hui par le n**23. En 1812 il apparte- 
nait à l'Administration des hospices, comme 
ancien bien de T Hôtel-Dieu de Paris, et fut 
vendu par cette administration, le 30 octobre 
de cette année, à M. Lesueur (2). 

A l'aide de ce renseignement nous avons pu 
restituer en i)artie son histoire, grâc^ aux 
archives de l'Assistance publique. 



(i) Papiers de V émigré La Trémouillet A. N. 
T. i05i, 88. 

{f) Atlas des réseroes domaniales de la Ville, 
i897, p. 19, 



Cet hôtel est situé sur l'emplacement occupé 
jadis par les anciennes manufactures créées 
par Henri IV. 

Le dossier remonte à la donation faite par 
le Roi € aux sieurs Moisset, Sainctot, Luraagne, 
Le Camus et Parfait, d'un terrain de 100 toises 
de long sur 60 toises de lar^e, en la place 
anciennement appelée le Parc des Tournelles 
vis-à-vis l'hôtel du sieur Vitry, capitaine 
d'une compagnie de gardes du corps, pour y 
établir des manufactures de soye, or et argent 
fllé, à la façon de Milan (1). > 

Nous avons dit l'abandon du projet des 
manufactures. Ce fut alors qu'un partage 
intervint entre les bénéficiaires de la conces- 
sion première, lesquels se firent construire des 
pavillons d'habitation qu'ils ne manquèrent 
pas de revendre, dès que la noblesse eut adopté 
la place Royale. 

Ce fut ce qui arriva pour l'emplacement de 
l'hôtel qui nous occupe, cédé au manufacturier 
Parfait. 

Selon nous, la concession de Parfait était 
très importante et devait se composer, rien 
qu'en façade, des places occupées actuellement 
par les n°" 21 et 23, c'est-à-dire par les hôtels 
de Richelieu et de Bassompierre. 

D y fit bâtir des pavillons, conformément 
aux lettres pat-entes édictées en 1605, et les 
céda ensuite, ainsi qu'on le voit indiqué 
dans les archives de l'Assistance publique où 
nous trouvons que, le 20 juin 16v0, noble 
homme Claude Parfait, bourgeois de Paris, 
demeurant rue Saint- Antoine, vend à noble 
homme Bernardini Pradel, conseiller du Roy, 
trésorier de France à Montpellier, deux corps 
d'hôtel, cour au milieu, un grand sur le devant 
ayant vue sur la place Royale : 

« Laquelle maison appartenait au vendeur 
par les moyens ci-après déclarés et qu'il a fait 
bastir de neuf depuis peu d'années sur partie 
de la place à luy advenue au second lot du 
partage fait entre luy, les sieurs Sainctot, 
Lumagne, Guillaume Parfait et Le Camus, en la 
place à eux donnée par sa majesté estant assise 
en la d. place Royale selon qu'il est porté au 
contrat d. partage fait et passé devant Jolly et 
Guerreau, notaires du chastelet de Paris, le 
jeudy huistième jour de janvier mil six cent 
neuf. > 



(I) Archives de V Assistance publique, Hôtel- 
Pieu, t. i, p. m. 
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Cet hôtel vendu à Bernardini Pradel était 
vraisemblablement celui dit de Richelieu, ainsi 
que l'indique une suscription, postérieure à 
cette vente, écrite sur la pièce même, et ainsi 
conçue : 

« Vente par Claude Parfait à Bernardin 
Pradel d'une maison place Royale. Cette 
maison joint celle de THôtel-Dieu place Royale 
acquise de Bassompierre (1). > 

Nous n'avons pas trouvé à quelle époque les 
Riclielieu succédèrent aux Pradel ni s'ils 
furent propriétaires ou simplement locataires. 

Voici donc la première partie de la conces- 
sion Parfait, dûment construite selon les pres- 
criptions édictées, vendue à Pradel. En ce qui 
concerne la seconde partie, nous avons trouvé 
une pièce indiquant qu'elle fut également 
vendue à l'état d'hôtel par la veuve et les 
héritiers dudit Parfait, et en vertu d'un acte 
du 13 août 1624, à M"'' la maréchale de Bas- 
sompierre. 

Pendant une quarantaine d'années, la maison 
dont il s'agit resta dans cette dernière famille. 
Le 19 mai 1665, messiro Louis de Bassom- 
pierre, conseiller du Roi en ses Conseils, 
évêque de Saintes, demeurant à Paris, place 
Royale, paroisse Saint-Paul, donataire entre 
vif de très haute et puissante dame Marie- 
Charlotte de Balzac d'Ëntraigues, veuve de 
haut et puissant seigneur messire François de 
Bassompierre, en son vivant conseiller du 
Roi en ses Conseils, colonel général des 
Suisses employés à la solde de Sa Majesté et 
maréchal de France, dame de Boissy Sainte 
Yon et ai^tres lieux, sa mère, vend, ledit 
évêque de Saintes, aux administrateurs de 
l'Hôtel-Dieu de Paris, plus connus sous le 
nom de la Compagnie (2), une grande maison 
sise place Royale, consistant en deux corps 
d'hôtel, l'un sur le devant, double, et l'autre 
sur le derrière, et une autre maison ou corps 
de logis ayant issue sur la rue du Foin, le 
tout pour 100,000 livres tournois. 

La maison vendue ainsi par l'évêque de 
Saintes était une épave de cette immense for- 
tune du beau et spirituel Bassompierre, fortune 



(i) Archives de VEôtel-Dleu, layette 60, 
liasse 351. 

(i) La Compafjnie était ce que l'on appela le 
Bureau de V Hôtel-Dieu de Pari», c'est-à-dire ces 
administrateurs laïques qui, dès le coiumencement du 
XVI' siècle, prirent en main la direction de riiôtel- 
Dieu, géré auparavant par le chapitre de Notre-Dame. 



qui s'en alla en fumées, en i^aisir, en amour et 
en procès. 

Dès que l'administration des Hospices fut 
propriétaire de l'hôtel de Bassompierre, nous 
la voyons entrer en négociations avec les pro- 
priétaires des immeubles voisins, au si^jet de 
questions de contiguïté. 

Il s'agit d'abord decon ventions pour mitoyen- 
neté entre l'Hôtel-Dieu, d'une part, Marguerite 
Le Balt, veuve de Pierre Gobelin, maître des 
requêtes de l'Hôtel, François et Thomas Gobelin, 
conseiller au Parlement, d'autre part, proprié- 
taires de maisons contigués, situées place 
Royale. Ces conventions ont lieu pendant les 
années 1665 et 1666 (1). On leur demande 
aussi leur assentiment et également à un de 
leurs co-propriétaires, M. de Castille, qui est 
un Jeannin, issu du président dont nous avons 
parlé, pour l'établissement d'un balcon au 
devant de la maison de l'Hôtel-Dieu, occupée 
en cette année par M"' la présidents de 
Maisons. C'est ce même balcon, probablement 
ruiné, que l'on rétablira soixante-dix ans 
après : 

« Le 12 septembre 1752 permission est don- 
née par le Bureau des Finances de faire re- 
construire un balcon de vingt-cinq pieds de 
longueur sur quatre pieds et demy de sailly, 
tel qu'il était ci-devant, à la face d'une maison 
sur la place Royalle, appartenant à l'hôpital, 
au plein pied du premier étage, la dite maison 
louée à M. le marquis de Prohenque, tenant 
d'ung costé à Thostel Richelieu et de l'autre à 
la maison appartenant à M. Lescalopier. » 

Nous ferons remarquer à cette occasion que 
le plan de Blondel de 1752 est inexact puisqu'il 
indique l'hôtel de Richelieu comme étant d'un 
seul tenant, avec onze arcades, soit les n^* 21 
à 23 d'aujourd'hui. La vérité est que ces onze 
arcades appartenaient à deux hôtels distincts : 
celui de Richelieu, et le voisin appartenant à 
l'Hôtel-Dieu, lequel était mitoyen du pavillon 
de M. Lescalopier. 

En 1758 l'hôtel de Bassompierre était occupé 
par le marquis de Flavacourt. 

Il est curieux, à moins qu'il y ait une cor- 
rélation quelconque entre le nom et le fait, de 
voir s'élever sur ce côté de la place, côté qui 
devait être affecté aux manufactures d'étoffes 
somptueuses, un immeuble appartenant aux 



(i) Archioes de l Assistance publique f layette 
60, liasse 351. 
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membres de cette grande famille des Gobelin 
qui, eux aussi, furent de célèbres tapissiers et 
illustrèrent un autre coin de Paris. 



L*Hôtel-Dieu possédait encore un important 
immeuble sur la place Royale, représenté 
aujourd'hui par le n*» 26, dénommé hôtel d'Or- 
messon dans le plan de Jean Delagrire (1728}, 
d'Ormesson père dans celui de Blondel (1752), 
et qui était connu au xvn* siècle sous le nom 
d'hôtel de Blérancourt. Avant 1893 c'était le 
n*' 10 de la rue des Vosges, avec une issue im- 
passe de Béarn, n** 4. On verra plus loin qu'au 
xvui* siècle cette issue existait déjà sur le cul- 
de-sac des Hospitalières, qui a remplacé l'im- 
passe qui précède. 

En 1672, cet hôtel appartient pour moitié à 
Anne- Madeleine Potier de Tresme, de Bléran- 
court, de Brétigny et autres lieux et À l'Hôtel- 
Dieu, comme légataire universelle de Charlotte 
de Vieux-Pont, femme de Bernard Potier, 
sieur de Blérancourt, comte de Pont-Auderaer, 
etc, (1). 

Mlle de Tresme ne l'habite pas, lo^reant 
sans doute dans le sui)erbe hôtel de Triâmes 
situé à deux pas de là, me des Minimes, au 
coin de la me Saint-Louis, en face de celui de 
Vitry. 

L'hôtel de Blérancourt est loué à Mar- 
guerite, duchesse de Rohan et de Fontenay, 
veuve d'Henri Chabot, duc de Rohan et do 
Fontenay, prince de Léon. Cette locataire, 
quoique de haute et puissante lignée, paie fort, 
mal son loyer, elle essaie même de ne pas le 
payer du tout, ainsi que le constate l'avis sui- 
vant, daté du 8 avril 1672, envoyé à l'adminis- 
tration de l'Hôt^l-Dieu : 

« On a donné avis au Bureau que Madame 
de Rohan déménage et enlève ses meubles de 
la maison qu'elle tient de l'Hostel-Dieu et de 
Mademoiselle de Tresmes, en la place Roiale, 
et M. le receveur aiant dit qu'elle doit 3 quar- 
tiers de loîer, a esté propozé de faire saizir 
lesdits meubles, atendu qu'on ne doit point 
déménager sans paie les loïers échens » (2). 



(1) Archioes de V Assistance publique à Paris, 
Hôtel-Dieu, t. f, p. 104. 

(i) Archioes de rAaaistance publique. Tome 1 
des délibérations du Bureau de THétel-Dieu, p. 195. 



Marguerite de Rohan était la fille unique du 
célèbre capitaine calviniste, Henri I*% duc 
de Rohan, celui-là même qui avait épousé 
Marguerite de Béthune, fllle de Sully, en 1605, 
deux années après sa création de duc et pair. 
L'illustre locataire de l'Hôtel -Dieu et de 
M"* de Tresmes, Marguerite de Rohan, avait 
épousé en 1645, contre le gr.é de sa mère, 
Henri Chabot, cm faveur duquel fut rétabli le 
duché de Rohan, éteint en 1638 à la mort de ' 
son beau-père, Henri de Rohan, susnommé. 

C'est à Marguerite de Rohan, petite-fllle 
de Sully, qu'arriva cette déconvenue, en 1646, 
de voir inopinément surgir un frère jusque-là 
ignoré, que sa mère, la veuve de Henri l*"* de 
Rohan, produisit dans le monde sous le nom 
de Tancrède. On ne sut jamais exactement 
« quel était ce jeune homme > auquel sa mère 
voulait faire reconnaître les titres et la for- 
tune de son soi-disant père, contre l'opposition 
acharnée de sa prétendue sœur qui voyait 
ainsi échapper une partie de ses espérances. 
Les méchantes langues prétendirent que le 
jeune Tancrède était un enfant adultérin 
qu'avait eu la fllle de Sully, fort sujette à 
caution, 25 ans après son mariage. Quoi qu'il 
en soit, le Parlement s'en mêla et repoussa la 
demande de la mère et du fils. Ce qui n'em- 
pêcha pas ce dernier de se faire tuer trois ans 
après, en 1649, pour le même Parlement, en 
combattant dans les rangs de la Fronde contre 
l'armée royale. Le pauvre enfant avait dix- 
neuf ans. On blâma fort, alors, la dureté de 
la duchesse de Rohan -Chabot envers son 
frère » ; elle le poursuivit de sa haine jusque 
dans la mort, en faisant enlever de son 
tombeau l'épi taphe qu'avait fait apposer sa 
mère et qui rapitelait le lien qui l'unissait à 
Henri l*»* de Rohan. 

Cette locataire acariâtre de l'hôtel de Ké- 
rancourt mourut en 1684, c'est>-àKlire douxe 
ans après le déménagement clandestin qui mit 
si fort en émoi les bons administrateurs de 
l'Hôtel-Dieu de Paris. 

Les co- propriétaires ne parvinrent pas, 
sans doute, à retenir les Rotian puisque, le 
15 décembre de cette même année 1672, l'hôtel 
de Blérancourt était loué pour trois ans à 
Charlotte -Eléonore- Madeleine de Lamott>e 
d'Houdancourt, femme de Louis-Charles de 
Leni, duc de Ventadour, prince de Maubuisson, 
et ce, movennant 3,000 livres de loyer an- 
nuel (1), 



(i) Archioes de VAesietance publique, Hdtel- 
Dieu, t. I, p. i09. 
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Nous ne savons au juste combien de temps 
y demeura Mme de Lamotte Houdancourt, 
toujours est-il que le 20 décembre 1714, un 
bail est signé pour l'occupation de Thôtel, en 
faveur de M. le duc de la Trémouille. Puis, le 
6 décembre 1720, THôtel-Dieu et sa co-proprié- 
taire, Marie-Jeanne-Félix Potier de Gesvres, 
baronne de Mootjay, dame de Blérancourt et 
autres lieux, louent ledit liôtel pour neuf an- 
' nées et moyennant le prix annuel de 5,500 
livres à trois locataires qui se partagent sans 
doute les appartements et qui sont : Léon 
Potier de Gesvres. cardinal-archevêque de 
Bourges ; Henri-François de Paule Lefebvre 
d'Ormesson, seigneur d'Amboilles, etc., com- 
missaire des Finances; et Jules -Marie de 
La Bourdonnaye, conseiller d'Etat. 

Bientôt, et par suite du départ des autres 
co-locataires, Lefebvre d'Ormesson resta seul 
pour occuper tout le logis, qu'il reprit à son 
nom. 

C'est probablement pendant riiabitation (1) 
de Henri-François de Paule Lefebvre d'Ormes- 
son d'Amboilles que Tbôtel prit le nom d'hôtel 
d'Ormesson. 

En 1770, le 21 mars, nous retrouvons un 
bail de neuf ans consenti par le duc de Tresmes, 
le cardinal de Gesvres, les enfants mineurs du 
comte de Bétbune, le duc de Gesvres et l'Hôtel- 
Dieu, co propriétaire dudit hôtel, à Hilaire 
Rouille, marquis du Coudray, maréchal de 
camp des armées du Roy, moyennant le prix 
de 4,000 livres de loyer annuel y compris la 
charge de la taxe des boues et lanternes (2). 

L'hôtel est indiqué alors comme ayant une 
façade de six croisées sur la place Royale et 
une issue, par derrière, sur le cul-de-sac des 
Hospitiilières, aujourd'hui impasse de Béarn. 

Ce logis, possédé jusqu'ici en indivis par la 
famille de Tresmes et l'Hôtel-Dieu de Paris, 
ne devait pas tarder à devenir la propriété 
exclusive de cette administration. 

Le 6 février 1771, en effet, à la suite d'une 
liquidation intervenue entre Louis Potier de 
Gesvres, duc de Tresmes, Etienne-René Potier 
de Gesvres, cardinal-évêque de Beauvais, les 
héritiers de Joachim-Casimir-Léon, comte de 
Béthune, lieutenant général de la province 
d'Artois, et l'Hôtel-Dieu, des biens provenant 
de la succession de la dame Potier de Bléran- 



(1) Archioes de l'Assistance publique^ Hôtel- 
Dieu, layette 60, liasse 352. 

(2) Archioes de V Assistance publique, Hôtel- 
Dieu, t. 1, p. 104. 



court, l'hôtel de ce nom, estimé 78,500 livres, 
était ad^jugé intégralement à THôtel-Dlea (1). 

Six mois avant cette liquidation, le l**" sep- 
tembre 1770, et sans doute pour en préparer 
les voies et moyens, une visite et estimation 
de l'hôtel avait été faite par les parties. On 
voit dans ce procès- verbal de visite que l'im- 
meuble a six arcades sur la place, qu'il tient 
d'un côté, à l'Est, à M. de Mézières et d'autre, 
à l'Ouest, à M. Collet d'Auteville; que son salon 
d'assemblée, donnant sur la place, composé de 
deux travées, possède un plafond à solives 
et à poutres apparentes, fort à la mode sous 
Louis xni, que les chambres donnant égale- 
ment sur la place ont la même décoration et 
que le plafond d'un salon donnant sur la cour 
est plafonné en calotte avec corniche à son 
pourtour et lambris de menuiserie (2). 



Nous avons longuement parlé, dans notre 
dernière communication, de Thôtel d'Aumont 
ou de Villequier, dont une partie porte aujour- 
d'hui le n** 13, dénommé de Rohandans le plan 
de Delagrive, 1728, et de Chabot dans celui 
de Blondel, 1752. 11 nous faut y revenir afin 
de modirter quelques assertions et aussi com- 
pléter certaines indications déjà données. Le 
Journal des guerres civileSj de Dubuisson- 
Aubenay, nous donne un renseignement pré- 
cieux au sujet de la mutation de cet im- 
meuble : 

€ Villequier, y trouve-t-on, vend sa jolie 
maison de la place Royale au président des 
Hameaux, le 12 mai (1648) pour cinquante 
huit mille écus (3). » 

L'hôtel d'Aumont était à cette époque très 
important; il est probable que le président 
des Hameaux ne lit l'acquisition que d'une 
partie, représentée aujourd'hui par le n° 13, 
puisque nous en voyons une autre, actuelle- 
ment le n° 15, tomber par héritage dans la 
descendance d'Antoine d'Aumont. 

Dans tous les cas, si les Rohan acquirent un 
jour la partie de des Hameaux, ils acquirent 
également, en 1701, celle restée dans la famille 
d'Aumont. Voici, pour cette dernière, la suite 
des divers propriétaires : 



(1) Archioes de V Assistance publique, Hôtel- 
Dieu, t. 1, p. 104. 

(2) Archives de l'Assistance publique, layette 
60, liasse 352. 

(3) Journal des guerres civiles, de Dubuisson- 
Aubenay, t. 1, p. 20. 
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La maison porte actuellement le n? 15. Elle 
fut vendue comme bien national le 8 fructidor 
an VIII (26 août 1800) comme provenant de 
rémigré Lechanteur, François-Michel, con- 
seiller du Roi, auditeur à la chambre des 
Comptes et acquise par M. Belon. 

François Lechanteur la détenait, par voie 
d'acquisition, de Louis-Pierre Saunier, che- 
valier seigneur du Plessis Beau regard. 

En ce moment, vers 1789, elle se compose 
d'un corps de logis avec pavillon sur le devant, 
d'un bâtiment en aile, d'un autre sur le der- 
rière vers la rue de TEgout, aujourd'hui de 
Turenne, avec cour au milieu et tenant d'une 
part à l'Hôtel de Chabot appartenant à 
M"« Prévost, qui est le n« 13, et d'autre part 
à M"* la marquise de Thiboutot, n° 17. 

Le plan de Blondel, daté de 1752. nous 
apprend qu'en cette année d'Ormesson du 
Charret y habite. 

Louis-Pierre Saunier avait lui-même acquis 
l'immeuble, le 20 août 1760, de la veuve de 
François-Pierre Martin de Vaucresson, con- 
seiller du Roi, laquelle le tenait de son père, 
Jean-Jacques Fenel, seigneur des Bats, Bel- 
lesme, etc., conseiller du Roi, qui le lui avait 
laissé par acte du 6 avril 1741. Jean-Jacques 
Fenel en était devenu propriétaire à la suite 
de l'héritage réalisé sur son aïeule, la dame 
Marguerite de Harlan, veuve de Gille de 
Qaneau, écuyer, conseiller du Roi, qui l'avait 
acheté, le 10 août 1738, de M»« Marie-Elisa- 
beth-Catherine Du Bet Crespin de Grimaidi, 
veuve de Monseigneur Louis de Rohan-Chabot, 
duc de Rohan, pair de France, prince de Léon, 
comte de Perhoot, marquis de Blein, etc. (1). 

A cette époque, les Rohan possèdent proba- 
blement l'ensemble de l'hôtel d'Aumont, puis- 
que nous voyons dans un acte du 9 septembre 
1733 la veuve de Louis de Rohan-Chabot, 
susnommée, succéder à des Hameaux dans la 
concession d'un cours de six lignes d'eau des 
sources de Rungis à prendre par bassinet au 
grand regard qui est vis-à-vis des Jésuites (2). 
Jean Dyot, seigneur des Hameaux, conseiller 
du Roi en son Conseil d'Etat, était lui-même 
concessionnaire de cette eau depuis le 7 avril 
1650. 

Si donc Marie-Elisabeth-Catherine du Bet 
Crespin de Grimaidi succède à des Hameaux 
pour sa concession d'eau, c'est que vraisem- 



blablement elle lui a déjà succédé dans la 
possession de sa maison. En ce qui concerne 
l'autre partie, celle que vient de lui acheter 
Gille de Ganeau, elle lui appartenait ainsi 
qu'au marquis de Rohan, son fils, comme 
échue en partage de la communauté ayant 
existé entre elle et son époux, partage datant 
du 27 août 1728. 

Le logis s'appelle alors le Petit hôtel de 
Rohan; il avait été acquis par Louis de 
Rohan-Chabot, de Jacques Lecomte de Nouant, 
comte de Fontaine, par acte du 8 novembre 
1701. A cette date le marquis de Mouy y 
habite à titre de locataire. 

Le comte de Nouant le détenait à son tour 
de dame Louise d'Angennes, sa mère, épouse 
de François Lecomte de Nouant, chevalier et 
marquis de Fontaine, laquelle dame Louise 
d'Angennes était héritière de dame Louise- 
Elisabeth d'Angennes, veuve d'Antoine d'Au- 
mont de Villequier, fondateur du célèbre 
hôtel d'Aumont dont les splendeurs ont été 
précédemment décrites. 



Nous avons dit que, dès l'adoption du prin- 
cipe de la création de la place Royale, le Roi 
avait donné l'exemple en faisant construire 
pour son propre compte le haut pavillon 
campé en travers de la rue de Birague ac- 
tuelle. Il faut croire que ce bâtiment fut rapi- 
dement édifié puisque au mois de mai 1607 
nous voyons Henri IV en confier la concier- 
gerie au peintre Charles De Court. 

11 nous paraît intéressant de reproduire ici 
la décision de la Chambre des Comptes par 
laquelle le Parlement confirme, en la modi- 
fiant, la faveur accordée par Henri IV à son 
peintre et valet de chambre. Cette décision, 
retrouvée par M. A. de Moutaiglon et publiée 
par lui dans les archives deVArtfrançcUs{\), 
nous a été communiquée par notre collègue 
M. Ch. Sellier : 



Lettre de prooialon pour Charles de Court i 
concierge du pcwlUon royal des Tournelles. 

Henry, etc., à Fontainebleau, le XVII may M VC'Vll, 
le dix-huitième du règne ; veu par la chambre les let- 
tres patentes du Roy données à Fontainebleau, le 
dix-sept may dernier, signées Henry et sur le replys : 



(1) A. N. T. 209 1. 

(2) A. N. 01 1232. 



(i) Archives de VArt Françaië 185«-i860. 
T. VI', p. 81-88. 
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Par I9 Roy, dB LomÔQî^, p»r leiquelles ledit 6' ayant 
esgard aux bons et agréables services que luy a fait 
Charles Decourt, son valet de chambre, et désirant, 
eu considération d'iceux, le bien et favorablement 
traiter et lui accroître la volonté et le moyen de conti- 
nuer de bien en mieux, Ini adoné et octroyé Testât et 
charge de concierge du Pavillon neuf que sa majesté a 
fait bastir au Parc des Toumeiles, autrement dit le 
Pavillon Royal, pour la dite charge avoir, tenir, an 
joïr par luy et sa femme... leur vie durant... aux 
gages de G llv. . . à prendre sur la recette du Domaine 
de Paris..,, et tout considéré la chambre a ordonné 
et ordonne lesdites lettres êtres registrées pour joaifr 
par le d. De Court la place de concierge du dit Pavillon 
royal durant sa vis et celle de sa femme, salon qu'il 
est porté par icelles, et quant aux gages y attriboés, 
se pourvoiera ailleurs que sur le Domaine. Fait le 
IX {uillet M VI*Vn signé de la Fontaine. 

M. A. de Montaiglon appelle fort justement 
l'attentioa sur cette phrase ; < Et quant aux 
ga^as se pourvoiera ailleurs que sur le Do- 
maine >. Cela voulait tout simplement dire que 
ladite Chambre, soucieuse de ne pas diminuer 
continuellement les recettes du Domaine par 
des libéralités de ce genre, ordonnançait autre- 
ment que le roi la faveur accordée au peintre 
privilégié, n s'écoulait souvent un laps de 
temps très long entre une décision semblable 
du Parlement et l'imputation définitive de la 
dépense; il est des cas, même, où il fallait 
toute l'insistance du roi pour faire aboutir sa 
volonté auprès de ses parcimonieux et pru- 
dents conseillers. 

Charles de Court était le fils de Jean de 
Court, peintre de Charles IX, comme lui- 
mèmie était peintre de Ilenrl IV et son valet 
de chambre. 

Jusqu'à la Révolution, le pavillon dont il 
s'agit resta dans le domaine du Roi, tout en 
étant concédé à des particuliers sous cette 
condition spéciale, qui n'existe plus aujour- 
d'hui et Qul s'appelait alors une € adjudica- 
tion à titre de propriété incommutable ». 
C'était un < enaagement avec faculté de rachcU 
perpétuel > ; l'expression incommutable de- 
vant se traduire par « qui ne peut chci,nger de 
propriétaire ». 



Nous trouvons donc le Pavillon du Boy 
adjugé de cette façon en Tannée 1674, La cee- 
sion est faite par les commissaires généraux, 
députés par la Roi pour la vante des domaines 
et droita domaniaux, en exécution de la décla- 
ration du 8 avril 1672, Un acte du 10 mai 
1674, que nous relevons aux Archives natio- 
nales, nous apprend que l'adjudication à titre 
de propriété incommutable : < fut faite le jour 
d'hier en l'assemblée de nos d. seigneurs les 
commissaires au chatean des Thuilleries, du 
pavillon de la place Royalle estans sur l'en- 
trée d'icelle place du costé de la rue Saint- 
Anthoine, au bout de la rue Royalle, avec ses 
circonstances et dépendances. A charge de 
payer cinq sols de cens à la recepte du Do- 
maine de Paris par chacun an, au jour de 
Saint-Rémy, etc. moyennant la somme de 
huit mille livres et les deux sols pour livre, 
au proffit de Guy le Coq, sieur du Plessis (1) ». 

Cette somme minime de 8,000 livres, plus 
800 livres pour les deux sols pour livre^ plus 
les 5 sols de cens, indique assez qu'il s'agit là, 
non pas d'une vente ordinaire, mais d'une 
cession toute particulière qui ne dépossédait 
pas le domaine royal. 

Le Coq avait acquis pour le compte des 
sieurs de Launay et Le Mire. A cette époque, 
le pavillon était loué couramment 500 livres 
par an. 

Dès 1751, il est question de le remettre en 
adjudication ; plusieurs tentatives sont faites 
sans résultats. La vente, pourtant, aboutit 
après quatre publications par voie d'affiches. 

U nous paraît intéressant de reproduire ici 
le texte de la dernière de ces affiches qui 
montre de quelle façon le public parisien était 
avisé, au milieu du xviii» siècle, de l'adjudica- 
tion des propriétés du domaine royal situées 
dans la ville : 



(4) A. N. Qi iSd4. 
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GÉNÉRALITÉ DE PARIS 



DE PAR 



te08SO!( 



LE ROY 



4* et dernière publication. 

Et Nosseigneurs les Commissaires généraux, Députés par Arrêt du Conseil du 14 juillet 
1722 et 17 août 1728, pour la vente et revente des Domaines, tant à titre d'engagement et 
à faculté de rachat perpétuel, qu'à vie, dans le cas ou la vente d'aucuns des dits Domaine 
sera ordonné par sa Majesté. 

PaûUlon de la place Royale. 

On fait a savoir que le jeudi seiziesme jour du mois de décembre 1751 à onze heures 
du matin au Palais des Tuileries, en la salle à ce destinée ; il sora procédé à la revente et 
a(yudication à titre d'engagement au plus offrant et dernier enchérisseur, à Textinction 
des feux, en la manière accoutumée, du Pavillon de la Place Royale de Paris adjugé le 
20 août 1750 à M* de Rosny moyennant 66 livres de rente sur offre faite par doublement 
au total par M* Restant d*une rente de 112 livres, le sol pour livre du principal de la dite 
rente au denier 30 et à la charge de rembourser les anciennes finances. 

Pour en jouir par les acquéreurs à titre d'engagement ainsi qu'il sera exprimé par les 
contracts qui leur seront délivrés, et aux autres clauses et conditions qui y seront 
énoncées, à ce que personne n'en ignore. Fait et arrêté en la Chambre tenue au Palais des 
Tuileries, le neuvième jour de décembre mil sept cens cinquante un. 

Mis et apposé en la présence. 

Le seizième jour de décembre mil sept cens cinquante un 
de nous Huissier ordinaire des Conseils du Roy, soussigné, 
Dtt BRYE. 

Par Nosseigneurs les Commissaires généraux, 
FILLEUL. 



Ce placard, tiré sur beau papier \ergè et 
rnesurant environ 50 centimètres sur 40, fut 
affiché le 10 décembre 1751, ainsi que nous 
l'apprend Thuissier De Brye, aux portes des 
hôtels du Chancelier, du Garde des Sceaux 
contrôleur général des Finances, de MM. d*Or- 
messon, de Boudry, Trudaine, d'Amboille, de 
Boullongue, de Courteille et Channelin, Con- 
seillers d'Etat et intendants des Finances: aux 
portes de MM. Friteau et Loranchet, inspec- 
teurs généraux des domaines du Roi ; de 
M. Filleul, greffier de la Commission ; au 
vieux Louvre, à l'église de Saint-Germain- 
TAuxerrois, comme paroisse du vieux Louvre, 
des Tuileries et de la principale juridiction 



de Paris ; au pilori des Halles et autres lieux 
ordinaires et accoutumés. 

Les sieurs Puy de Rosny et Restant, qui 
sont mentionnés sur cette affiche, étaient deux 
avocats au Conseil. Cette quatrième et der- 
nière acyudication fût prononcée en faveur de 
M* Restant pour la dame veuve Barère. 

La cession dont nous venons de reproduire 
TafAche fut définitivement consacrée le 26 juin 
1763, et faite, on Ta vu, au môme titre d'en- 
gagement, à la dame Jeanne Gourgue, veuve 
de Nicolas Barère, bourgeois de Paris, demeu- 
rant rue de la Vannerie, à la charge de rem- 
boursement « des finances duéè aux anciens 
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êngagiates » et de payer au domaine du Roi 
une rente annuelle de 311 livres. La dame 
Barère, d'ailleurs, ne tarde pas à passer la 
main au sieur L'Evêque de la Cointeterie, 
lequel, par arrêt du Conseil du 13 avril 1756, 
fut autorisé à faire faire les réparations et 
améliorations dont avait grand besoin, parait- 
il, le pavillon du Roy. Ces réparations, pres- 
crites par les sieurs Desmaisons et Pinard, 
architectes, ne s'élevèrent pas à moins de 
2,800 livres. 

Jusqu'au 27 février 1769, le sieur de la Coin- 
teterie reste chargé du bâtiment, puis, ses 
affaires venant à mal tourner, il lui est repris 
pour rentrer dans le domaine royal. Le 
14 mars suivant, une nouvelle aliénation 
intervient, toujours dans les mêmes condi- 
tions, en faveur d'Alexandre-Joseph de Bon- 
neval, agent de change à Paris, moyennant 
une rente de 320 livres et à charge de rem- 
boursement à La Cointeterie desfnances d'en- 
gagement montant à 12,213 livres, y compris 
les 2,800 livres de réparations et travaux. Le 
pavillon rapporte alors 1,000 livres de loyer 
annuel. 

En 1781, le sieur Bonneval qui, en sa qua- 
lité d'agent de change, avait fait de l'affaire 
un placement d'argent et était parvenu à tirer 
du vieux logis de Henri IV une rente de 
1,500 livres, demanda à être maintenu dans la 
jouissance de la maison. Il offrait, pour 
obtenir cette faveur, le paiement d'un supplé- 
ment de rentes de 135 livres, ajouté aux 
320 livres qu'il était déjà tenu de verser. Sa 
requête fut agréée le 16 juillet 1782 et le 
pavillon du Roi lui resta, aux conditions 
habituelles, « pour luij ses hoirSy succeeseure 
et ayant cause pendant la durée du règne de 
Sa Majesté (1) x*. 

Dix années après, presque jour pour jour, le 
canon du 10 août se chargea do rompre le 
contrat passé entre l'agent de change qui en- 
tendait si bien ses affaires et Louis XVI qui 
les entendait si mal. 



11 nous faut ajouter quelques mots à ce qui 
a été dit sur l'aménagement du sol de la place 
Royale et sur les différents modèles de grilles 
qui protégèrent les jardins. Nous avons indiqué 
que, dès le commencement du xvu* siècle, des 
barrières ou pièces de bois entouraient les 



(1) A. N. Qi 1234, 



parterres et les gazons qui décoraient les 
terres-pleins. Les propriétaires des maisons 
étaient tenus d'entreteriir cette balustrade en 
bon état et la police devait employer toute 
son autorité pour les y contraindre dès qu'elle 
constatait une négligence de leur part. La 
plus grande propreté devait également y régner 
au point de vue des ordures et des embarras 
de toutes sortes. 

En 1670, les pièces de bois, tombant de 
vétusté, rongées d'humidité et de vieillesse, 
obstruant la chaussée et les parterres, faisaient 
en cet endroit le plus vilain effet. 

L'autorité s'en émut et s'en prit aux rive- 
rains, qu'elle atteignait par l'ordonnance du 
18 août de cette année portant € que la balus- 
trade sera incessamment rétablie en tel état, 
que les chevaux et voitures ne puissent passer 
dans le parterre ; qu'à cette fin les proprié- 
taires des maisons de la Place seront tenus 
de faire relever et réparer dans huitaine, 
chacun en droit soi, les barrières et poteaux 
qui sont rompus dans toute retendue et face 
de leure maisons et les locataires aussi tenus 
de les entretenir; fait cei)endant défenses 
d'apporter et décharger en ladite place aucunes 
ordures, même d'y tondre ou sécher du linge, 
à peine d'amende et de prison; enjoint au 
commissaire Pirethouy d'y tenir la main. > (1). 

C*est à ces barrières de bois que sucxr^dèrent, 
en 1685, les fastueuses grilles en fer forgé de 
style Louis XIV, payées par les riverains, 
lesquelles devaient céder la place à ces ferron- 
neries dont la forme gracieuse remplit d'ai.se 
les contemporains du roi Louis-Philippe. Il 
est curieux de citer à ce sujet l'appréciation 
donnée sur l'ancienne et la nouvelle clôture 
par le Ouide des étrangers dans Paris^ daté 
de 1847 : 

« A la grille commune en fer plein qui 
entourait le jardin de cette place a été, dans 
ces derniers temps, substitué une grille en fer 
creux d*une certaine élégance. » (2). 

La date de ce guide ne sufflt-elle pas ample- 
ment à expliquer la conception artistique de 
l'auteur de cette information? 

En 1737, on bouleverse la place de fond en 
comble par une grande tranchée venant du 



(1) Continuation du Traité de la police, par 
De La Mare, t. IV, p. 395. 

(2) Guide pittoresque de Vétranger dans 
Paris et ses environs. Paris, Jules Renouard et C*, 
vers 1847, par Ch. V. D. «6. J. 
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Sud au Nord. Ce sont les religieux Minimes 
qui, ayant obtenu une concession d'eau à 
prendre à la fontaine des Jésuites ou deBirague, 
font exécuter la canalisation. Un plan curieux 
de cette adduction est conservé aux Archives 
nationales, qui montre les différents regards 
établis rue Saint- An toi ne, au coin de la rue de 
TEgout et au coin de la rue Royale. La cana- 
lisation suit cette dernière rue, passe sous le 
pavillon du Roi, arrive au coin sud-ouest de 
la statue de Louis XIII où il y a un regard, 
longe la statue sans la déplacer et pa.sse sous 
le pavillon de la Reine, pour entrer dans la 
cliaussée des Minimes et ensuite au monas- 
tère (1). 

A la fin du xvui* siècle, l'antique place a 
bien perdu de son prestige et, avec les grands 
seigneurs d'antan, s'en est allée cette foule de 
promeneurs qui animait un peu les hautes et 
tristes façades des pavillons. C'est qu'aussi la 
place est un désert sans arbres et sans verdure, 
et c'est ce dont se plaignent, au Bureau de 
Ville, les propriétaires désolés. 

Dans un avis dudit Bureau du 19 mars 1783, 
il est rappelé que depuis longtemps les habi- 
tants demandent la plantation d'arbres des^ 
tinés à apporter un peu d'ombre et de gaité et 
susceptibles, surtout, d'y ramener la vie : 
< cette espèce de promenade n'étant plus fré- 
quentée que par des domestiques, par des 
enfants et leurs nourrices ou par des gouver- 
nantes qui les conduisent. » 

La chose, bien entendu, n'alla pas toute 
seule. Il y eut des protestations. Transformer 
en charmilles un endroit aussi solennel que 
la place lioyale, y pouvait-on penser! On fit 
valoir, nous dit l'avis du Bureau, « qu'il était 
loisible à M. le duc de Cliartres de faire de son 
propre jardin une place publique, mais que la 
Ville ne pouvait faire un jardin d'une place 
dont elle n'avait pas la propriété, surtout 
quand, dans le principe, elle était consacrée à 
la gloire d'un monai^que dont on ne pouvait 
placer l'effigie dans une espèce de bosquet 
. comme la statue d'une divinité de la Fable. » 



Le roi, plus avisé que le Bureau de ville, 
n'alla pas jusqu'à cette extrémité et fit ré- 
soudre l'incident dans la séance du Conseil 
tenue à Versailles le 25 avril 1783. 

« Arrêtons la plantation, dit la décision 
prise, d'une allée de deux rangs d'arbres dans 
l'intérieur des grilles de la place Royale, la- 
quelle allée aura 18 pieds de largeur, laissant 
aux quatre entrées principales une intervalle 
de 12 toises pour découvrir la statue équestre 
de Louis XIII (1). » 

Aussi bien, les arbres, les grilles, les jar- 
dins n'y sont que d'une importance relative. 
Les hauts et puissants pavillons suffisent à 
eux seuls pour donner à ce coin de Paris un 
extraordinaire caractère de grandeur, de force 
et d'austérité. 

Ne reste-t-on pas convaincu, en présence de 
tant d'harmonieuse puissance, que les orga- 
nismes édilitaires capables de concevoir et 
d'exécuter des monuments de cette taille pour- 
raient peu^ètre encore servir d'exemple au- 
jourd'hui et donner quelques leçons à ceux 
qui ont la charge et le grand honneur de 
l'aménagement des cités? 

En quelques lignes, un écrivain qui eut son 
heure, Gérard de Nerval, a su exprimer le 
caractère solennel qui se dégageait de l'incom- 
parable place ; nous terminerons par lui cette 
trop longue communication : 

Rien n'est beau cOmine ces maisons du siècle dii- 
septième dont la place Royale offre une si majestueuse 
réunion. Quand leurs faces de briques, entremêlées et 
encadrées de cordons et de coins de pierre, et quand 
leurs fenêtres hautes sont enflammées des rayons 
splendides du couchant, vous vous sentez à les voir la 
même vénération que devant une cour des parlements 
asssemblée en robes rouges à revers d'hermine ; et, 
si ce n'était un puéril rapprochement, on pourrait dire 
que la longue table verte où ces redoutables magistrats 
sont rangés en carré figure un peu ce bandeau de 
tilleuls qui borde les quatre faces de la place Royale 
et en complète la grave harmonie (3). » 



En présence de cette complication, les édiles 
d'alors ne voulurent pas départager des opi- 
nions aussi contradictoires ; ils ne trouvèrent 
rien de plus à propos que de conseiller au roi 
— • car l'affaire fut portée devant Louis XVI — 
de demander une consultation préalable à 
l'Académie d'architecture. 



Nous vous demandons. Messieurs, conmie 
conclusion de ce travail, la reproduction pour 
le procès-verbal : 

1° Du plan-dessin des Archives nationales 



(i) A. N. N3 Seine 433. 



(1) A. N. Q I i23S. 

(S) Gérard de Nerval : La main enchantée y dans 
la Bohême galante* 
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représentant le fief des moines de Sainte-Oa- 
therine du Val des Ecoliers ; 

2* De Tescalier monumental de Tbôtel de 
Richelieu. 

Paris, le !•' décembre 1902. 

Lucien Lambeau. 

Les conclusions de ce rapport sont adoptées. 



23. ~ Gommunicatton au sujet d'une ba- 
lanoe construite pour peser le bronze 
de la colonne Vendôme. 

M. Tesson informe la Commission qu'on 
lui a signalé Texistence, chez un constructeur 
balancier de la rue de la Ferronnerie, de la 
balance construite spécialement pour peser les 
canons dont le bronze était destiné à établir 
la colonne Vendôme. 

Renvoyé à la 1** Commission. 



21. — Communication de M. Lefol, ar- 
chitecte de la 2^ section, au sujet d'une 
cuve en marbre trouvée dans Téglise 
Saint-Nicolas-des-Cbamps. 

M. Tesson dit que la 1" Sous-commission, 
après avoir examiné sur place et d'urgence le 
dessin, envoyé par M. Lefol, d'une cuve en 
marbre trouvée dans l'église Saint-Nicolas- 
des-Champs, a estimé que, pour persévérer 
dans la tradition constante qui consiste à 
laisser les objets intéressants là où ils ont 
été trouvés, il serait demandé à la fabrique si 
elle est disposée à faire réinstaller cette cuve, 
soit pour l'usage du culte, soit comme déco- 
ration. Si la fabrique acceptait cette combi- 
naison, la cuve ne quitterait pas l'église Saint- 
Nicolas-desChamps. 

La Commission approuve les conclusions de 
la 1** Sous-commission et décide qu'une lettre 
en ce sens sera adressée au président du 
Conseil de fabrique. 



22. — Deuxième communication de 
M. Oillet au sujet des anciennes expo- 
sitions de neinture. 



sitions de peinture. 



M. Tesson, au nom de la l'"" Sous*com- 
mission, dit que M. Gillet, qui a déjà commu- 
niqué un intéressant travail rétrospectif sur les 
anciens Salons, a adressé un projet d' « expo- 
sition rétroêpectiœ des Salons où figureraient 
seules les œuvres se rapportant à l'histoire de 
Paris ». 

Ce projet a été envoyé au Conseil municipal 
et à l'Administration. 

La .1** Sous-commission ne peut qu'émettre 
un avis favorable et souhaiter la réussite de 
l'idée présentée par M. Gillet. 



24. — Conservation des vestiges de 
l'ancienne abbaye de Saint-Maur. 

M. Tesson dit que la l*"" Sous-commission, 
à la suite de la visite aux vestiges de l'an- 
cienne abbaye de Saint-Maur, a estimé qu'il 
y avait lieu de rechercher' les moyens propres 
à en assurer la conservation. 

Une seconde visite a eu lieu sur place, avec 
le concours de la municipalité de Saint-Maur, 
qui a exprimé le vœu de voir tous ces anciens 
souvenirs sauvegardés et préservés des dan- 
gers qu'ils pourraient courir et qui s'est 
montrée toute disposée à seconder la Commis- 
sion du Vieux Paris, dans la mesure de ses 
moyens, ainsi qu'à assurer l'installation et la 
conservation de tout ce qu'on pourrait ob- 
tenir. 

Cette aff'aire sera donc suivie parla 1" Sous- 
commission, qui proposera des conclusions 
lorsque les négociations auront abouti. 



25. —Visite rue de l'École-de-Médecine. 

M. Tesson, au nom de la 1'^ Sous-commis- 
sion, expose que la 1" Sous-commission s'est 
rendue à l'Ëcole de médecine pour y examiner 
la restauration de la grisaille du grand escalier 
qui a été récemment opérée. Sous la conduite 
de M. Duprez, dont la compétence est si juste- 
ment appréciée, une visite complète de toutes 
les parties intéressantes a été faite. D'abord, 
dans la grande salle du Conseil, la délégation 
a pu admirer les superbes tapisseries anciennes 
qui étaient peu connues avant leur réinstalla- 
tion dans l'immense salle où un emplacement 
leur avait été ménagé lors de la reconstruction 
de l'Ecole. M. J. Guifl'rey a bien voulu pro- 
mettre d'écrire une note sur ces tapisseries qui 
présentent, en deliors de leur grand caractère 
artistique, des documents précieux sur la 
topographie parisienne. 
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L'Ecole pratique, construite sur l'emplace- 
ment de Tancienne clinique, contient une gale- 
rie — parallèle à la rue de l'Ecole-de-Médecine 
— qui est Fun des côtés de Tancien cloître des 
Ck}rdeliers. 

Le réfectoire du couvent, aujourdTiui affecté 
au musée Dupuytren, conserve encore beau- 
coup d'anciens vestiges intéressants ; la Com- 
mission a constaté que les aménagements exé- 
cutés pour l'appropriation du monument à son 
usage actuel avaient fait employer dans la 
construction des pierres gravées, dont les 
caractères sont très apparents. 

M. Duprez a signalé l'existence de l'une des 
de^ fontaines qui ornaient autrefois la façade 
de l'Hôpital des cliniques et qu'il avait sauvées 
au moment de la démolition de l'ancien éta- 
blissement hospitalier. 

Ensuite, M. Âugé de Lassus a conduit la 
Commission chez M. Tramond, 9, rue de 
l'Ecole-de-Médecine, pour voir, dans une cave, 
une colonne basse des xu* ou xm*^ siècle, anté- 
rieure certainement aux constructions des 
Cordeliers et qui paraît même antérieure au 
charnier de l'église Saint Come où fut édifiée 
plus tard l'Ecole de chirurgie. Cette colonne 
est dépourvue d'ornementation et se trouve 
engagée en partie dans les constructions 
actuelles. Comme la maison est soumise à 
réserve domaniale, la Commission du Vieux 
Paris pourra, au moment de la démolition, 
faire un relevé de ce qui se rencontrera dans 
le sol en cet endroit, et arriver peut-être à 
reconstituer l'état des anciennes constructions 
qui s'élevaient à cet endroit et sur lesquelles 
nous ne possédons aucun document iconogra- 
phique. 



26. -— Visite d'un reg^ard à Pantin. 

M. Tesson dit qu'à la suite d'une commu- 
nication faite par M. Cumont au sujet d'un 
regard d'eau situé à Pantin, il s'est rendu sur 
place pour examiner Têdicule si«ïnalé et se 
rendre compte de l'intérêt qu'il pouvait pré- 
senter. 

Ce regard est situé rue de Montreuil, n** 60 ; 
il n'a aucun caractère architectonique et ne 
porte pas d'inscription, sinon une date, — 1820. 
Il est situé au lieu dit la Seigneurie. Son 
entrée est sur la voie publique et empiète sur 
le trottoir ; du reste un alignement récent a 
entraîné la réfection du mur de clôture de la 
propriété dans laquelle l'eau s'écoule. 



L'on ne possède presque pas de documents 
sur l'histoire de Pantin, de sorte que l'origine 
et l'usage du regard signalé par M. Cumont 
sont obscurs ; Belgrand n'en a pas parlé ; par 
conséquent, l'on peut être assuré que cet ou- 
vrage n'avait pas de rapports avec les sources 
composant le système d'adduction des eaux dites 
du Pré-Saint-Gervais, bien que l'on trouve à 
Pantin, à peu de distance de la Seigneurie, les 
eaux autrefois abondantes du Cacheloup et de 
la fontaine Saint-Pierre. Au reste, le genre de 
construction du regard qui nous occupe n'a 
rien de comparable aux édifices grandioses 
et magnifiques que l'on admire encore sur le 
trajet des anciens aqueducs parisiens, de Belle- 
ville, du Pré-Saint-Gervais et de Rungis. 

Toutefois, à défaut de documents précis, 
l'on peut conjecturer que le regard de Pantin 
était destiné à alimenter la fontaine publique 
de la commune dont Fernand Bournon 
signale Texistence dans sa notice historique 
{Département de la Seine, — Etat des com- 
munes à la Jin du XIX^ siècle — Pantin. — 
Montéorain,i90i) en citant une délibération 
du Conseil municipal du 23 pluviôse an IX, 
où il est dit que <tilsL fontaine publique Ahesoin 
de réparations dont le devis s'élève à 94 fr, » 

Au reste l'avant-dernière édition des plans 
des communes du département de la Seine 
indique encore une pièce d'eau dans la 
Seigneurie à [)roximité du regard, et une 
fontaine sur l'ancienne place de l'Eglise; ces 
deux points sont distants de 500 à 600 mètres 
et là différence d'altitude est exactement de 
15 mètres, ce qui donne une pente plus que 
suffisante pour une conduite d'eau. 

Actuellement l'eau, qui vient certainement 
de la colline du fort de Romainville, arrive 
en charge : les propriétaires de la maison dans 
laquelle le regard est enclavé ont su en tirer 
parti en installant une sorte de grotte au 
sommet de laquelle l'eau arrive et tombe en 
cascades sur des rocailles, ce qui donne un 
grand agrément au jardin dans lequel cette 
source débouche. 

Le regard date vraisemblablement de la 
moitié du xvni® siècle ; il n'a aucun caractère 
architectonique et ne porte aucune ornemen- 
tation, sa construction est analogue à celle 
dont on trouve des exemples sur toutes les 
collines marneuses de l'est de Paris ; elle est 
identique au regard des Hanots, à Montreuil- 
sous-Bois. 

Il ne parait pas y avoir lieu d'en prescrire 
la reproduction. 

Néanmoins, la l" Sous-conunission a estimé 
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qu'il y avait lieu de remercier M. Cumont 
pour sa communication, qui a permis de 
repérer un souvenir ancien peu connu jus- 
que-là. 

Cîes conclusions sont adoptées. 



27. — Expropriations rue Vésale 
et avenue de Breteuil. 



M. Tesson, au nom de la 1*^ Sous commis- 
sion, dit que les deux propriétés qui viennent 
d'être expropriées, rue Vésale et avenue de 
Breteuil, pour l'exécution de deux opérations 
de voirie, ne renfermaient rien à réserver 
dans les cahiers des charges des travaux de 
démolition. L'on peut regretter qu'une photo- 
graphie n'ait pas été prise de l'ancienne mai- 
son de la rue Vésale, très curieuse d'aspect et 
qui avait résisté jusqu'ici à l'alignement pres- 
crit depuis cinquante ans. 

La rue Vésale date seulement de 1858. Elle 
a pris une partie du sol de la rue du Petit- 
Moine, très ancienne voie que l'on trouve 
indiquée sur le plan de Bâle (1552), sous le 
nom de rue Neuve. 

Autrefois, la rue du Petit-Moine, dont un 
court tronçon subsiste dans l'avenue des Go- 
belins, commençait rue Mouffetard et allait 
aboutir rue Scipion en suivant le mur de la 
maison Scipion ; mais ce mur, au lieu d'être 
tracé d'équerre comme aujourd'hui par la rue 
de la Collégiale et la rue Vésale, formait un 
pan coupé entre la porte de sortie de la Bou- 
langerie des hôpitaux, maintenant installée 
dans l'hôtel Scipion, et le grand bâtiment 
ancien en façade rue Scipion. C'est en 1858, 
lors du percement de la rue de la Collégiale, 
que l'ancien tracé en ligne brisée de la rue 
du Petit-Moine fut supprimé. Le sol de la rue 
ot une partie assez importante de l'ancien 
cloitre Saint-Marcel furent incorporés avec la 
Boulangerie des hôpitaux, et la rue Vésale fut 
mise d'éqnerre avec la rue de la Collégiale. 
Les terrains de ce coin de Paris sont toiyours 
très précieux à surveiller au point de vue des 
fouilles, à cause des sépultures anciennes 
qu'ils contiennent. 



28. — Remise en place de l'épitaphe 
du duc d'Enghien. 

M. CSharles Sellier rend compte que, 
conformément à la décision prise dans la der- 



nière séance de la Commission du Vieux Paris, 
il a été chargé par M. le conservateur du 
musée Carnavalet de se rendre auprès de 
M. le commandant de la chefferie de Vincen- 
nes, M. Sandier, pour choisir l'emplacement à 
donner à la plaque commémorative de la mort 
du duc d'Enghien ; qu'il s'est rendu sur place 
avec M. le commandant Sandier, le 26 novem- 
bre dernier, et qu'il a été convenu de propo- 
ser définitivement de placer cette inscription 
sur le mur faisant face au tombeau du duc 
d'Enghien, vu l'impossibilité de la rapporter 
sur le socle même de ce monument. 

M. le Président appuie cette proposition 
et demande de l'adopter et d'envoyer des 
remerciements à M. le commandant Sandier. 

Adopté. 



29. — Communication au sujet du 
< Plan de Paris », par Jouvin de 
Rochefort. 

M. Tesson dit à la Commission que les 
recherches qu'il a faites au sujet des vieilles 
maisons de la rue de l'Ecole-de-Médecine 
l'ont amené à réfuter la date du grand plan de 
Jouvin de Rochefort qui fait partie de la col- 
lection des anciens plans do la Ville. Ce plan, 
que l'on a lieu de croire l'épreuve primitive 
du travail de ce topographe, porte l'indication 
1670? — 1672. L'on y trouve une multitude 
de détails précis qui permettent de juger les 
transformations opérées depuis le plan de 
Gomboust; or, le plan de Jouvin de Roche- 
fort indique la rue de l'Observance qui ne fut 
ouverte qu'en 1672 (arrêt du 19 août 1672), 
ainsi que la rue de Touraine qui ne put être 
percée qu'à la fin de 1674, au plus tôt. 

En effet, les sommations envoyées au sieur 
Blin, propriétaire de la maison de l'image- 
Saint-Louis, pour l'obliger à démolir la tour 
de la fortification qui formait emprise sur les 
jardins de l'hôtel de Touraine, sont de la fin de 
l'année 1674, et le plan en question n'indique 
plus ni la tour ni la muraille entre la rue de 
l'Observance et la rue de Touraine ; l'on ne 
remarque plus que des traces de murailles 
entre l'emplacement de l'ancienne porte et le 
côté droit de la rue de Touraine. 

En conséquence, le plan de Jouvin de 
Rochefort, qui put être commencé vers 1670, 
ne fut certainement pas achevé, dans l'état où 
nous le connaissons, avant l'année 1675, tout 
au plus. 



Digitized by 



Google 



— 297 — 



M. Edg^ Mareuse répond que l'obser- 
vation est très exacte et qu'il y aura lieu dans 
les éditions prochaines de faire une rectifi- 
cation. Cette erreur de date avait été cons- 
tatée au sujet des portes Saint-Denis et Saint- 
Martin, qui figurent sur le plan de Jouvin de 
Rochefort et qui ont été édifiées en 1672 et 
1674. 

M. Le Vayer ajoute qu'il est souvent dif- 
ficile d'assigner une date rigoureuse aux an- 
ciens plans qui, d'une exécution lente, rece- 
vaient des modifications au cours de leur 
établissement et portent même des édifices 
ou des transformations en projet. Il faut donc 
être très prudent sur la fixation des dates de 
ces plans. 

M. Tesson dit que la remarque de M. Le 
Vayer est juste à tous les points de vue et que 
l'on peut citer un exemple très typique : c'est 
l'indication sur le plan de Verniquet, au lieu 
même de la place du Caire et de la Cour des 
miracles, d'un vaste marché à la marée qui 
était peut-être projeté, mais qui ne fut jamais 
exécuté, puisque la place du Caire fut ouverte 
en 1799 sur cet emplacement, qui fut du reste 
complètement transformé par suite du perce- 
ment de la rue du Caire, à travers l'ancien 
couvent des Filles-Dieu, à la fin de l'année 
1799. 

Acte est donné de la communication de 
M. Tesson. 



30. — Le puits artésien de Grenelle 
et la statue de Pasteur. 



M. le Président donne lecture de la lettre 
ci-après, par laquelle M. le directeur des Tra- 
vaux de Paris sollicite l'avis de la Commission 
sur la conservation ou la démolition du puits 
artésien de Grenelle, dont l'emplacement est 
demandé pour l'érection de la statue de Pas- 
teur. Il rappelle que la Commission de perma- 
nence, dans sa dernière séance, a émis un avis 
défavorable à la démolition : 

Paris, le 25 novembre 1902. 

Monsieur le Président, 

Far une délibération du 29 octobre 1902, le Conseil 
municipal, sur la proposition de MM. Mithouard et 
Chaulard, a invité l'Administration d étudier un projet 
comportant la démolition de la colonne du puits arté- 



sien, place de Breteuil, et l'érection ^ur l'emplacement 
de cet ouvrage hydraulique d'un monument dédié à 
Pasteur. 

La colonne de ce puits est un édifice popnlaire à 
Paris et connu des étrangers; elle rappelle un des 
grands succès remportés au xii* siècle par Tart du 
sondeur et pourrait, k ce titre, être considéré jusqu'à 
un certain point comme un monument historique. 

Pour ce motif j'ai cru utile, avant de procéder à 
rétode du projet demandé par le Conseil municipal, 
d'en saisir la Commission du Vieux Paris, et je vous 
serais reconnaissant, Monsieur le Président, de vouloir 
bien la consulter sur l'opportunité de la démolition, 
relativement à l'histoire de Paris, de la colonne du 
puits artésien et des constructions qui la suppor- 
tent. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'hommage 
de mon respect* 

Le directeur administratif des Travaux 
de Paris, 

Signé : db Pontich. 

M. Lucien Lambeau estime qu'il serait 
regrettable de voir disparaître ce monument, 
qui rappelle les beaux travaux de l'ingénieur 
Emmeryet servit à doter, en 1841, tout un 
quartier de Paris en eau potable. 

Il ne faut pas, sans doute, y chercher une 
forme élégante et gracieuse, mais la conser- 
vation des beaux monuments n*est pas la 
seule qui doive guider une municipalité sou- 
cieuse de conserver des traces de son passé. 
A côté des ouvrages purement artistiques, sur 
la conservation desquels tout le monde est 
d'accord, il y a ceux, plus modestes, qui 
furent jadis des progrès, des étapes, dans le 
mieux-être de la population. Ils sont, pour 
n'avoir été que des monuments utiles, aussi 
bien que les autres, des grands témoins de 
l'évolution et de la transformation de la cité. 
N'y aurait-il pas une sorte d'ingratitude à 
les détruire, dès qu'ils ont cessé de plaire ou 
qu'ils ne servent plus ? Il défend donc l'exis- 
tence du puits artésien de Grenelle au même 
titre qu'il a défendu les anciens regards 
d'eau de Belleville, qui, eux non plus, n'ont 
rien d'artistique et sont pourtant classés au- 
jourd'hui comme monuments historiques ; 
comme aussi il a défendu les fontaines monu- 
mentales du faubourg Saint-Martin, les an- 
ciens pavillons d'octroi de l'enceinte des 
Fermiers généraux, la mire de Montmartre et 
tant d'autres qui, sans doute, ne furent 
qu'utiles, mais contribuèrent, à une époque 
déterminée, à la grandeur et à la réputation 
de Paris. Et puis la municipalité ne voudrait- 
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elle pas prendre garde à cette tendance qui 
consiste à détruire les monuments pour élever 
des statues h leur place? Déjà, il n*y apas bien 
longtemps, l'une des deux petites fontaines de 
la Madeleine, que tout le monde regrette, 
d'ailleurs, a dû céder la place à la statue de 
Jules Simon ; aujourd'hui, c'est la colonne de 
Grenelle ; que sera-ce demain ? 

M. Le Roux appuie les observations de 
M. Lucien Lambeau ; il rappelle que le puits 
artésien de Grenelle eut son heure de célé- 
brité et fut l'un des beaux succès de Tart de 
ringénieur. Il résolut ce problème, difflcile 
pour l'époque, de faire jaillir l'eau d'une pro- 
fondeur de forage de 548 mètres et d'apporter 
une eau saine à tout un quartier. C'est donc, 
selon lui, un souvenir vraiment parisien et 
qu'il estime utile de conserver. Il termine en 
ajoutant que Ton ne devrait songer à démolir 
des monuments de ce genre qu'en cas de force 
majeure, c'est-à-dire quand il n'est pas pos- 
sible de faire autrement. Tel n'est pas le cas 
aiyourd'hui et la Ville ne manque pas d'em- 
placements pour y dresser la grande figure de 
Pasteur, qui, bien entendu, n*est pas en cause. 



une mystification pour les Parisiens, puisque 
ses eaux n'affleurèrent jamais à cet endroit, 
mais beaucoup plus loin. Il est convaincu 
qu'un Jour ou l'autre il devra disparaître, d'au- 
tant que l'Administration municipale étudie 
en ce moment un projet ayant pour but de 
modifier sensiblement le quartier en l'embel- 
lissant par des plantations et des jardins. U 
est certain que, dans ce cas, la démolition de 
la colonne du puits s'imposera. 

M. Lucien Lambeau répond que dans la 
lettre de M. le directeur des Travaux il n'est 
pas question de ce projet, lequel, en effet, sui- 
vant l'ampleur qu'il comportera, pourra peut» 
être faire changer certaines opinions. U s'agit 
simplement, à l'heure présente, de démolir un 
monument pour mettre une statue à la place. 

M. Sélmeraheim est surpris du fait avancé 
par M. Bouvard que le point d'affleurement 
des eaux n'aurait jamais été en cet endroit, il 
se demande, alors, à quoi aurait servi l'érec- 
tion de la colonne au point spécial où elle se 
trouve. Il ne considère pas, quant à lui, que 
l'utilité de la démolition soit bien démontrée. 



M. le Présidâilt estime que la théorie que 
l'on vient de soutenir est quelque peu exces- 
sive et, dans tous les cas, incompatible avec les 
besoins d'extension et d'embellissement de la 
ville. 

A vouloir tout conserver ainsi, il ne serait 
bientôt plus possible d'aborder aucune ques- 
tion de développement et de meilleur amena*- 
gement des voies publiques et des promenades. 



M. Duprez dit qu'il partage l'avis de 
M. Bouvard à ce sujet et pense qu'une plaque 
commémorative sera suffisante pour rappeler 
le souvenir de ce monument. 

M. le Président met aux voix la question 
de conservation ou de suppression. 

L'avis de la conservation est adopté. 



M. Lucien Lambeau répond qu'il est, 
autant que tout le monde, partisan de ce qui 
peut contribuer 4 rendre Paris plus attrayant; 
mais il voudrait simplement que l'on ne dé- 
truisît pas sans raison et sans utilité des mo- 
numents, si mo4estes soient-ils, qui sont des 
souvenirs de la vie d'autrefois. Pasteur a ho- 
noré Paris tout entier, son monument trou- 
vera partout le, i^ème hommage et le même 
respect. Pourqi^oi tenir à l'entourage des Inva- 
lides quand taut ^d'autres places — où Ton ne 
démolirait rien — existent pour le recevoir? 

M. Bouvard dit qu'il n'a rien de particu- 
lièrement hostile au puits de Grenelle, mais 
qu'enfin son existence actuelle lui semble dé- 
pourvue de tout latérèt et pourrait fort bien 
être simplement Irappelée par une inscription 
commémora<iy'ôi''Il fut toujours, d'ailleurs. 



31. — Observations au sii^et 
immeubles de la rue de Rivoli. 



des 



M. André Laugier dépose sur le bureau 
la copie, faite par lui, des deux procès-verbaux 
des séances du Corps législatif des 23 et 30 plu- 
viôse an XII, dans lesquelles fut successive- 
ment présenté et voté le projet de loi, préparé 
par le Cîonseil d'Etat, relatif à l'ouverture de 
la primitive rue de Rivoli (entre la rue Saint- 
Florentin et la rue de l'Echelle), dont les cons- 
tructions devaient être rigoureusement confor- 
mes aux plans arrêtés par le Gouvernement, 
sous peine de déchéance pour les acquéreurs 
des terrains. 

Il rappelle, à ce propos, l'importante oom* 
munication faite à la précédente séance par 
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M. Bouvard, au siy et de Tutilité de rechercher Les documents déposés par M. Laugier 

et de réunir tous les documents, décrets, lois, seront soumis à l'examen de la Commission 

ordonnances et règlements relatifs aux rues et créée à la suite de la communication de 

places de Paris de construction uniforme (place M. Bouvard. 

des Vosges, place Vendôme, place des Victoires, . 

rue de Rivoli, etc.), afin de le mettre à même ^ incident est clos. 

de résister plus efficacement aux prétentions 

de certains propriétaires. La séance est levée à quatre heures et demie. 



134. — Imprimerie municipale, Hôtel de Ville. — 1903. 
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des Chartreux, p. 118; — des Cordeliers, p. 295. 232, 
233 et 234; — des Feuillantines, p. 90; — des 
Filles de la Croix, p. 205; — des Filles-Dieu, p. 297; 

— des Filles Saint-Thomas, p. 70 et 94; — des Made- 
lonnettes, p. 224 et 225; — des Minimes, p. 284 et 293; 

— des Miramiones, p. 5 ; ^ des Prémontrés de la Croix- 
Rouge, p. 106 et 107; — des Prémontrés de la rue 
Hautefeuille, p. 149 150, et 232; — de Sainte-Cathe- 
rine-du-Val-des-Écoliers, p. 278; — de Saint-Kloi-en-la- 
Cité, p. 122 et 123; — de Saint-Lazare, p. 114; — de 
Saint-Magloire, p. 118; — de Saint-Martin-des-Champs, 
p. 114; — du Temple, p. 114; — de la Trappe, p. 233; 

— du Val-de4îrâce, p. 118; — de la Ville-l'Évêque, 
p. 238. 

Gotnart (Voir Coignart). 

Crédbnces de l'église Saint-Denis de La Chapelle, p. 83 
et8.i. 

Creil (M. de), p. 213. 

Croisillbs (Simon de), p. 127. 

Croix Saint-IIilaire, p. 248. 

Crypte des Billettes, p. 91 et 92 ; — de la cliapelle des 
Carmélites, p. 14 et 39. 

Col-db-sac des Hospitalières, p. 287 et 288. 

Culture Sainte-Catherine, p. 126; — Saint-Ëloi, p. 122 et 
128; — maraîchère au bord dn canal Saint-Martin, 
p. 260; — de la vigne à Paris, p. 147 et 148. 

CuRSON (M. de), p. 279. 

Cuve en marbre sculpté (Fragment de) trouvé dans l'é- 
glise Saint-Nicolas-des-Champs, p. 259 et 294. 



Dangbau (Voir Courcillon), 

Daudet (Alphonse), p. 209. 

Dauphin (Le), fils de Louis XIV, p. 247. 

Derrossb (Salomon), architecte, p. 37, 38, 111 et 116. 

Desgots, architecte, p. 247. 

Dëlacowr, p. 208. 

Delamarrb (M.), p, 208 et 209. 

Delon, sieur de Lorme (Jean), p. 207. 

Delor (M-), p. 188. 

Del orme (Philibert), architecte, p. 248. 

Démolition d'anciennes maisons, p. 2 et 34 ; ~ de Thôpital 
Trousseau, p. 171; — delà pompe à feu de Chaillot, 
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DÉMOUTioN (Suite), 
p. 170; -^ d'aDciennes dépendances et sacristies de 
Saint-Nicolas-des-Champs, p. 47 et 350; - de la der- 
nière maison de Timpasse de TÉtoile, p. 160. 

OéPARaBux, ingénieur, p. 48. 

DBscunBS ou d'Escures, p. 277 et 279; — (M"*), p. 281; 
— (seigneur), p. 209. 

Desmary (Jacques), p. 204, 215 et 267. 

Des Màrbts (Jean), p. 214. 

Dhsnots (Antoine), p. 116. 

Détaille (Edouard), félicité pour son envoi au Salon, 
p. 131. 

DiDOT (Paul-Firmin), p. 208 et 209. 

Don ou Hoiiiiage à la Commission du Vieux Paris d'un 
atlas photographique de la pompe à feu de Chaillot, 
p. 48; — d'un chapiteau trouvé dans les fouilles de la 
rue de l'Abbaye, p. 107 et 108; — d'anciennes cartes 
électorales, p. 3; — de photographies des travaux du 
Métropolitain, p. 82, 138 et 239; — idem, de MM. Lévy 
père et fils, p. 71 ; — du tombeau du duc d'Enghien, 
p. 260; — d'ouvrages divers, p. 175; — d'une brochure 
de M. Vial, les Cimetières protestants, p. 137; — 
idem, la Culture de la oigne à Paris, p. 108; — 
idem, le Prechellèen, par M. Tbieullen, p. 200 ; — 
d'un volume. Guide du tieux Paris, par M. de Roche- 
gude, p. 260; — pour la bibliothèque Le Peletier de 
Saint-Fargeau, d'un exemplaire de la Henriade tra- 
oestie, p. 82; — pour le musée Carnavalet d'objets 
trouvés dans les fouilles de la rue Ueautreillis, n* 17, 
p. 222. 

DoNON (Jean de), architecte, p. 37 et 190. 

DouDBY (M-), p. 208. 

DouRnLVE (Marie), p. 221. 

Doyenné de Saint-Maur, p. 243, 244 et 245. 

Drolling, peintre, p. 150. 

Drouyn (Alexandre-François), p. 127; — (Jean-François), 
(Pierre-Louis- Anne), p. 127. 

Du Bellay, voir : Bellay (du). 

Dd Bet Crespin de Grimaldi (Marie-Élisabeth-Catherine), 
p. 289. 

Du Bois-Guédreville, p. 239. 

DuBos (abbé), p. 210. 

Du Chatklbt (M"'), p. 213. 

Duels de la place Royale, p. 199 et 204. 

Du Meix (Marie), p. 221. 

Dopaty, sculpteur, p. 197. 

Du Plessis (Françoise), p, 283 et 284 (Voir Richelieu). 



Duplessis-Mornay, p. 181. 

Dupo.NT DE l'Eure, p. 215. 

DuPRé (François), p. 180. 

DuPRÉ (G.), sculpteur, p. 271. 

Dupuytren (Jérôme), médecin, p. 237. 

Duras (de), p. 211. 

Dyot, sieur des Hameaux (Jean), p. 289. 

Eaux des Buttes-Chaumont, de Belle^ille, de Bagnolet, 
de Montreuil et du Pré-Saint-Gervais, p. 114 et 117; — 
du Cacheloup, à Pantin, p. 295; — de Montmartre, 
p. 113; — du Pré-SaintrOervais, p. 295; — de Rungis, 
p. 37 à 39, 112 à 119; — idem à la place Royale, 
p. 289; — idem (arrêt du GonseU d'ÉUt de 1625 re- 
latif aux eaux de Rungis), p. 118; — concessions par- 
lant de la fontaine Saint-Michel, p. 40; — (le ser\'ice 
des), à Londres, p. 49. 

Ecoles de chirurgie, p. 295; — de médecine, p. 232; 

— idem (visite à 1'), p. 294; — de musique, Scola 
cantorum, p. 89. 

Edon (Antoine- Joseph), p. 267. 

Éguses de l'Ave-Maria, p. 150; ^ des Rillettes, p. 91 
à 94 ; — des Corde lie i-s. p. 235 ; — des Filles de la Visita- 
tion Sainte-Marie, p. 277 ; — de Joinville-le-Pont. 
p. 249; — des Madelonnettes, p. 224; — des Minimes, 
p. 193; — du Moustier-Saint-Hilaire. p. 248 et 249; — 
de Nanterre, p. 88; — du Pré-Saint-Gervais. p. 174; 

— des Prémontrés de la Croi\-Rouge, p. 106 et 107; — 
Sainte-Catherine-du-Val-des-Écoliers, p. 278; — Saint- 
Gôme, p. 2:)i et 295; ~ Saint-Denis de La ChapeUe, 
p. 46, 8;), 84 et 85; — Abbatiale de Sainte-Geneviève, 
p. 11 et 12; — Sainte-Geneviève (Panthéon), p. 66; — 
Saint-Germain de Charonne, p. 6& ; — Saint-Germain- 
des-Prés, p. 81 et 82; — Saint-Martin-des-Champs, 
p. 100 et 249; — abbatiale de Saint-Maur-des-Fossés. 
p. 242, 243 et 24i; — paroissiale de Saint-Maur-des- 
Fossés, p. 248 et 249; — de La Varenne-SainlrHilaire, 
p. 248 et 2i9; — Saint-Médard, p. H4; — Saint-Nicolas- 
des-Champs, p. 44, 61 à 64, 85, 163, 167, 168 et 259; 

— Siiinl-Paul, p. 122 et 127; — abbatiale de Saint- 
Pierre-des-Fossés, à Saintr.Maur, p. 242; — Saint- 
Pierre de Montmartre, p. 153 et 154; — Saint-Roch, 
p,86. 

Elbqeuf (duc d'), p. 280. 

Emmerv, ingénieur, p. 297. 

Enceinte de Phiuppe-Auguste, rive gauche, p. 40, 232, 
233, 234, 236, 238, 241 et 296; — rive droite, dans le 
petit lycée Charlemagne, p. 150 à 153. 

ENSEir.NKS, p. 137, 251, 252 et 253 (voir : Maison à 
renseigne de), 

ÉprrAPHEs de Mézeray, p. 91; — formant dallage dans 
les chapelles latérales de Saint-Nicolas-des-Champs, 
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Épitaphb {Suite). 
p. 91, 103, 104 et 167; -~ de Marie Gharlet, p. 219; 
— des Qaudète, p. 221 ; — de Rochechouart-Mortemart, 
p. 104; — de Thiroux, p. 10'* (voir : Inscriptions 
funéraires), 

Errard, desftinatenr, p. 203. 

Escaliers : de Saint-Martin-des-Champs, p. 67; — de 
l'hôtel de Richelieo, p. 284. 

EsCDRES (d*) (voir : Descures). 

ËspiNAY oa de I^Espinay (prince d'), p. 212. 

Estrades (M. d'), p. 202 et 212. 

EsTRÉES (cardinal d*), p. 284. 

Etampbs (M"" d'), p. 281. 

Etiaux (président d'), p. 213. 

Eu (Alix d'), p. 122; — (Jeanne d'), p. 123. 

EvREDx, comte d'Étampes (Louis d*), p. 123. 

Expositions : annuelles de photographies, p. 230 ; — de 
photographies de sites choisis (organisation d'), p. 225 
et 226; — rétrospectives des Salons (projet d'), p. 260 
et 294. 

Expropriations des malsons n** 23, 25, 27 et 29 de la 
rue de l'École-de-Médecine, p. 231 ; — rue Vésale et 
avenue de Breteoil, p. 296. 

Faction du roi de Navarre, p. 242. 

Faculté de médecine de la rue de la Bûcherie, p. 16 à 23. 

Fauconnet (Jean), p. 206. 

Favras (Thomas de Mahy, marquis de), p. 274 et 275. 

Fayet (Allain-Pierre, comte), p. 207. 

Félissan (François), p. 265 à 271. 

FÊNBL, sieur des Bats (Jean-Jacques), p. 289. 

FÉRETTE (Marie-Françoise), p. 127. 

Ferry (Sieur), p. 236. 

Feo de la Saint-Jeax, à l'Hôtel de Ville, p. 269. 

Fel-quières (marquise de), p. 267. 

Fief de Bezée, p. 278; — du Franc-Rozier, p. 239; — 
de Thérouenne, p. 137. 

FiESQUE (comtesse de), p. 181. 

Fiedbet (Sieur), p. 281. 

Filles de la Croix, p. 275. 

Flamant (xHarie), p. 236. 



Flavacourt (marquis de), p. 286. 

Flavigny (de), p. 99; — (vicomte de), p. 128. 

Fleury (René), maître-maçon, p. il6; — (Sieur), p. 279. 

Flexbllbs (Marguerite de), p. 208. 

Foix (Gaston de), p. 176. 



Folie Gobbun, p. 235. 

Fontaine (Jehan)» architecte, p. 263 et 264; ' 

p. 272 et 274; — architecte, p. 283. 



(Jehan), 



Fontaine de TArchevèché (conservation de fragments 
de la), p. 2 et 3; — des Gordeliers ou de la porte 
Sain^Germain, p. 232 et 236; — des Halles, p. 114; 

— des Jésuites ou de Birague, p. 292; — du Lion, 
p. 124; — Maubuée, p. 114, 129, 130, 134 et 135; — 
de la place Royale, p. 199 ; ~ de la porte Saint-Michel, 
p. 40 et 129; — publique de Pantin, p. 295 — Saint- 
Pierre, à Pantin, p. 295 ; — de la rue de Gharenton, 
p. 141; — de la rue Gharlemagne, p. 142; — de la rue 
de la Roquette, p, 142; — de la rue de Tureone, 
p. 142. 

FoNTENAY (Jean de), p. 125. 

FoRGET (Anne), p. 267; — (Jean), p. 267. 

Fort de Romainville, p. 295. 

Fortifications de Paris (aménagement artistique des 
terrains désaffectés des), p. 104; — lotissement des ter- 
rains désaffectés, p. 58 à 60. 

Fossés de l'enceinte de Phiuppe-Augdste, p. 152. 

Fossés de l*encbinte de Charles V, p. 224. 

Fossés de Saint-Maur, p. 241. 

FoucHBRET (Anne de), p. 93. 

FouGÈRB (Pierre), sieur d'Escures ou des Cures, p. 245, 
277 et 281 (voir : Eacures). 

Fouilles des Rillettes, p. 47, 91, 92, 93 et 94; — du 
boulevard Beaumarchais n* 41, p. 95; — du boulevard 
Bonne-Nouvelle, p. 154 et 165; — de la Bourse, p. 70 
et 94 ; — du carrefour de la Croix-Rouge, p. 106 et 107 ; 

— du grand collecteur de Clichy, p. 95; — de l'an- 
cienne église Sainte-Geneviève, en 1807, p. 11 et 12; — 
du marché du Temple, p. 258; — du Métropolitain 
(place de la République et rue de Turbigo), p. 224 et 
225; — du petit lycée Chariemagne, p, 150 à 153; — 
de la place de l'Opéra, p. 44; — du quai de l'Arche- 
vêché, p. 12, 13, 44 et 50 ; — de la rue de l'Abbaye, 
p. 154; — de la rue Adolphe-Adam, p. 128; de la rue 
Beautreillis n* 17, p. 13, 95, 134, 219, 222 à 224; — 
idem (mesures administratives relatives aux), p. 222 
à 224; — de la rue Clovis, p. 11 ; — de la rue Dante, 
p. 156 ; — de la rue des Irlandais, p. 44 ; — de la rue de 
Provence, p. 155 et 156; — exécutées le 6 prairial 
an Yll à l'abbaye de Saint-Germain-des-Prés, p. 260. 
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FouQUET, surintendant des finances, p. 246. 

FouRCY (Jean de), p. 263, 265, 266, 267, 268, 270 et 274. 

Fraguier, p. 127 et 281. 

Fra>xe (Louis de) grand dauphin, p. 210. 

Francuim (Tliomas), p. 116. 

François 1", p. 12S. 

Frbteau (Emmanuel-Marie-Michel-Philippe), p. 127 et 128. 

Frillart (sieur), p. 274. 

Fronde (la) à. la place Royale, p. 280 à 282. 

Fronsac (duc de), p. 204 et 284. 

Gabriblle (la belle), p. 176. 

Gachon (Antoine), p. 127. 

Gagxt (M. de), p. 213. 

Galeries souterraines du moyen âge à Champigny, 
p. 119. 

Galerie de tableaux à la place Royale, p. 201. 

Galet (Ulrich ou Hurli), p. 279. 

Gallet (Mesme), p. 177 et 279. 

Gàlloys (Philippe), p. 238. 

Ganeau (Gilles dé), p. 289. 

Gare d'Orléans, au quai d'Orsay, p. 78. 

Gaudètb (Pierre), p. 211 ; — (Jean), p. 221. 

Gauthier, p. 128; — (Théophile), p. 209. 

Gédéon de Metz, p. 138. 

Genou, membre du Parlement, p. 214. 

Genoulhac, dit Gaillot (Jacques de), p. 125. 

Gérard de Nerval, p. 293. 

Gerbibr (M"*), p. 282. 

Gësvrbs (duc de), p. 288. 

Gibelin (Esprit-Antoine), peintre, p. 167. 

Gilles (Nicole), p. 221. 

Girard, ingénieur, p. 197. 

GiRAUT, aumônier de la Bastille, p. 98. 

Gittard, architecte, p. 246. 

Gluck, teinturier, p. 90 et 169. 

GoBEUN (famiUe), p. 287; — (les frères), p. 37 ; — (Fran- 
çois et Thomas), p. 286; — (Jean), p. 40 et 116; - 
(Pierre), p. 286. 



GoN (Jean), p. 127; — de Vassigny (Jean), p. 127; — de 
Vassigny (Marie-Catherine), p. 128. 

GoxDouiN, architecte, p. 232. 

Gourgue (Jeanne de), p. 291 et 292; — (comtesse de)« 
p. 209; — (marquis de), p. 209; — d'Aanay, chevalier 
de Malte, p. 209. 

Gourvillb, financier, p. 246 et 247. 

GoDRY (Marthe), p. 97. 

Goter-Dblyvron (Jean- Jérôme), p. 188; — de Taroa, 
p. 188. 

Grange Saint-Kloi, p. 122. 

Granges de l'artillerie de la Ville, p. 125. 

Gravillr (amiral de), p. 152 (voir : Mallet de Graoille). 

Ghignan (M- de), p. 152. 

Grilles de la place Royale, p. 198, 199 et 292. 

Grimod de La Rbymère, p. 111. 

Grizot de Belle-Gboix, p. 142. 

Grotte-adx-Hermitbs, p. 43. 

Groupe des Boulangers, transporté place Scipion, p. 171 
et 172; — Pradier du cirque des Champs-Elysées, 
p. 260. 

Guardien (P.), p. 235. 

Guerre des Anglais, dite de Cent-ans, p. 242, 243 
et 250. 

GuiCHE (comte de), p. 180. 

GuiLLAiN (Augustin), architecte, p. 116 et 235; — (Pierre, 
idem, p. 115. 

GuiLLERAGUEs (M. de), p. 284. 

GuYOT (Marie-Elisabeth), p. 208. 

Habert (Jean), sieur du Mesnil, p. 177. 

Haches db silex polies, trouvées à Villiers-sur-Marne, 
p. 120. 

Hameaux (le président des), p. 288 et 289 (voir : Dyot 
sieur des Hameaux. 

Hamerbt (Pierre- Willaume de), p. 127. 

Harlan (Marguerite de), p. 289. 

Harlay (Achille de), p. 31. 

Henri II, p. 125 et 245. 

Henri UI, p. 245 et 272. 

Henri IV, p. 189, 190, 191, 245, 253, 262, 263, 265, 270, 
273, 280, 285 et 289. 
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HxNRi VI) roi d'Angleterre, p. 243. 

Hbrbblot (d'), p. 210. 

Hbrvy (Aubin), p. il6. 

HeuRTEDX (Antoine et Françoise), p. 236. 

HoLLANDB (comte de), p. 152. 

Hôpital général, p. 239 ; — Herold, p. 141 ; — des Incu- 
rables, p. 179 et 239; — de la Maternité, p. 86; — 
Sainte-Catberine, p. Ii8; — Sainte-Eugénie, p. Ii3; — 
Saint-Louis, p. 269; — Trousseau, p. 141 et 171 ; — 
idem (terrains de T), p. 140 à li7. 

Hospices civils de Paris (administration des), p. 211, 
239 et 289. 

Hospice des Eofants^trouvés, p. 237 ; — des orphelins, 
p. 142 ; — de la Salpêtrière, p. 9 et 10. 

HôTBL-DiEU, p. 118, 232, 233. 235, 236, 239, 240, 285 et 
286; — (une maison à la place Royale appartenant 
à T), p. 287 et 288 ; — (administrateurs de V) appelés 
la Compagnie ou le Bureau des Pauere», p. 286 ; 

— (nouvel), p. 239. 

HoTEL d'Albret, p. 217; — d*Angoulémc au Marais, 
p. 269; — d'Artois, p. 125; — d'Aumont ou de Ville- 
quier, p. 203, 288 et 289 ; — de Bassompierre, p. 285 
et 286 ; — de Beaulreillis, p. 124, 126 et 128 ; — de 
Beauvilliers, p. 209 ; — Bergeret, 'p. 24 et 80 ; — de 
Bléranconrt, p. 287 ; — do Bourgogne, p. 125 et 278; 

— de Breteuil, p. 209 et 212 ; -- de Broglie, p. 16 et 
39; — de Chorolais, p. 208; — de Ghaulnes, p. 178, 
202 et 203; —de M"* deCondé, p. 14 ; — deCouIanges, 
p. 202 et 277 ; — de Dangean, p. 210; — d'Ecquevilly, 
p. 47 ; — d'Epinay, p. 212 ; — d'Estrades, p. 202 ; — 
d'Etampcs, p. 123 et 124 ; — d'Etiaux, p. 208 ; — 
Fieubet, p. 182 et 281 ; — de Flandre, p. 125 ; — de 
Gagny. p. 209 ; — de Guéménée ou de Rohan Guéinénée, 
p. 204^ 205, 206, 207, 214, 266, 267 et 275 ; — idem 
(petit hôtel), p. 267 ; — des Hameaux, p. 203 ; — de 
Hollande, p. 217; — de Julienne, p. 90; — Le Pelletier 
de Saint-Fargeau, p. 126 ; — Lescalopier, p. 204 ; — 
du Maine, p. 182 et 269; — de Mayenne, p. 183; — 
des Menus Plaisir,^, p. 217 ; — de Miramion, p. 4, 
5 et 8 ; — de Monlholon, p. 67 ; — de Nesmond» p. 5 ; 

— de Nevers, p. 269 ; — de Nicolaï, p. 185 ; — du 
prieur de Notre- Daine-des-Champs, p. 39; — d'Ormes- 
son, p. 211, 287 et 288; — d'Ormesson de Charret, 
p. 203 ; — du Petit-Bourbon, p. 125 ; — du Petit-Musc, 
p. 125; — Pinon, p. 2U9; — de la Pissotte, p. 12V; — 
du Prévôt, p. 152 ; — de Rambouillet, p. 272 ; — 
Rêgina, p. 251 ; — de Roims, p. 2iî7 ; — de la Reine, 
p. 124 et 125 ; — de Hiohelieu, à la place Royale, 
p. 204, 213, 282, 283, 284, 285 et 286 ; — de la Reiue- 
Blanrhe, p. 169 ; — de Rohan (Imprimerie nationale), 
p. 71, 72, 92 et 93 ; — de Rohan-Chabot, p. 203, 2K8 et 
289; — idem (petit hôtel), p. 289. — Rotrou, p. 202; 

— de Rouen, p. 237 ; — de Sain^Géran, p. 211, 281 et 
282 ; — de Saint-Jean-en- Vallée, p. 232 ; — de Sainl- 



HôTEL [Suite). 
Maur, p. 122 et 123; — Saint-Paul, p. 123, 124. 125, 
128 et 265; — idem, de la rue du Temple, p. 281 ; — 
SaintrSimon, p. 277; — de Savoisy, p. 175, 250 et 251 ; 

— de Maurice de Saxe, p. 14 et 15 ; — Scipion, p. 296 ; 

— de Sens (le premier hôtel), p. 122, 123, 124 et 125; 

— de Soubise, p. 71 et 72; — de Sully, p. 175, 189, 
202, 278 et 279; — idem (petit hôtel), p. 178, 183, 188, 
189, 212 et 278; — de Talmon de La Trémouille, 
p. 274; — de Touraine, p. 233, 231 et 239; — des 
Tournelles, p. 124, 178, 265, 278 et 279; — de Tours, 
p. 237 ; — de Tresme, p. 287 ; — de Villedeuil, p. 209 
et 210 ; de Vitry, p. 263 et 285; ~ rue du Landit.n- 7, 
à aichy, p. 100, 110 à 112; — hôtel de la rue Béran- 
ger^ n" 3 et 5 (groupe scolaire) , p. 80. 

HÔTEL DE Ville, p. 269. 

Hugo (François-Victor), p. 189 ; — (Léopoldine), p. 207 ; 
(Georges et Jeanne), p. 216; — (Victor), p. 207, 208, 
209, 215 et 216. 

HuAUT UB MoNTAGNT (Louis), p. 177. 

HuBERT-RoBBRT. peintre, p. 163. 

HoET (Christophe), peintre, p. 71 et 72. 

HuGCBT DE Senonvillb, p. 214. 

Impasse de TËtoile, p. 160 ; — Guéménée, p. 206 et 
207. 

Imprimerie nationale (voir : h//tel de Rohan). 

Inondation de 1691, p. 174 ; — de 1740, p. 142. 

Inscription relative à la demeure de lk)naparte au 
quai de Conti, n* 5, p. 51 ; — relative à l'inondation de 
1740, p. 142 ; — de l'obélisque de Nanterre, p. 51, 87 
et 88. 

Inscription de l'hôpital Trousseau, p. 142, 14i et 145; 
— de l'église Saint-Nicolas-des-Gliamps, p. 64 et 65. 

Inscriptions tumulaires : des Billettes, p. 93 et 93 ; — 
du duc d'Enghen, p. 43, 4i, 230 et 2<)6; — de Mahaut 
de FresBOy, abbesse de Montmartre, p, 15!i; — d'A4p 
de Minci, idem. p. 153; — de réjrlise du Pré-Saint- 
Gervais, p. 174; — de Jean Le Tellier, charcutier, et 
de son épouse Pasquette Relot, p. 220 (voir : Èpi- 
taphes). 

Inspection des carrières (Crédit à aiïectcr à 1') pour le 
relevé des fouilles, p. 70 et 71. . 

Institution du Parangon, à Joinville-le-Pont, p. 250. 

Inventaire des meubles et effets du marquis de Favras, 
p. 275 et 276; — des richesses d'art de la France, 
p. 175. 



IsAMDBRT (Anne), p. 236; — (Marie), p. 236. 
Isidore, grand rabbin, p. 209. Oigitized by 
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Jacques I". roi d'Angleterre, p. 00. 

Jacques II, idem, p. 90. 

Jacquet de Tigery (Françoise), p. 204; — (Pierre), 
p, i04. 



des Plantes, p. 253; 



Jalun(M.),.p. î07. 

Jardin de Beautreillis, p. 426; 
— des Roljan, p. 267 er 268. 

Jauppret (institution), p. 207. 

Jauge (ancienne) de l'Hôtel-Dieu. p. 8. 

Jean II le Bon, p. 123. 

Jeannin, p. 286; — (Pierre), p. 265, 270 et 271. 

Jehan (M-), p. 208. 

JÉSUITES de la rue Saint-Antoine, p. 151, 152 et 153. 

Jetons municipaux, p. 12. 

Jeu de paume de la Croix-Noire, p. 152. 

JoppROY, espion, p. 275. 

Joinville-le-Pont, p. 249. 

JuBiN (Pierre), arpenteur, p. 169. 

Julienne (François), p. 90 et 169; — (Jean), p. 90 et 169. 

JuNCA, lieutenant du roi à la Bastille, p. 98. 

La Bbrthe, p. 199. 

La Boulaye (marquis de), p. 280. 

La Bourdonnaye (Jules-Marie de), p. 288. 

La Bruyère (de), p. 208. 

Lacabane (Louis), p. 127. 

La Chapelle, p. 85. 

Ik Fayette, p. 275; — (M- de), p. 246 et 247. 

Lappemas (Barthélémy de), p. 265, 271, 273 et 278. 

Lapporgue, architecte, p. 17. 

La Fond (Etienne de), p. 265, 266, 268, 269 et 270. 

La Fosse, peintre, p.. 143. 

La Guiche de !a Palue de Saint-(iéran, p. 211. 

La Haye, dit Bellegarde (Jean de), p. 125. 

La Meillbraîe (duc de), p. 207. 

Lambert de Thorigny (Xicolas), p. 127. 

La Mothe (Maréchal de), p. 280. 



La Motte d'Houdancourt (Charlotte-Ëléonore-Madeleine 
de), p. 287 el 288. 

Langlois de RézY (Agnès), p. 179. 

Lannoi (M"' de), p. 181. 

Lanterne de la prison de Saint-Lazare, p. 4. 

La Rochbpoucauld (duc de), p. 180 et 246. 

La Rogue (ahbé de), p. 211. 

La Salle (de), p. 279. 

La Touanne (de), p. 247. 

La Tour d'Auvergne (Marie- Victoire -Hortensc de), 
p. 285. 

La Trêmouille (Charles-René-Armand, duc de), p. 285; 
— (Charlotte-Catherine de), p. 245; — (duc de), p. 214 
et 288; — (duchesse de), p. 203. 

L AON A Y (sieur de), p. 290. 

Laurent (Laurent), p. 127; — marquis de Yilledeuil 
(Pierre-Charles), p. 209; ~ des Lions, p. 209. 

La Valuère (M"- de), p. 111 et 272. 

La Varenne, p. 241 ; — Saint-Hilaire, p. 248; — Saint- 
Maiir, p. 248. 

Le Balt (Marguerite), p. 286. 

Le Barron (D'), p. 17, 18 et 20. 

Lebeau (Emmanuel-Marie-Amédée), p. 127. 

Le Bouthillier, voir : Bouthillier (Le). 

Le Brun, peintre, p. 209, 210 et 212. 

Le Camus (Antoine), p. 238; — lieutenant civil, p. 239, 
voir: Camus. 

Lbchantbir, p. 203; — (François-Michel), p. 289. 

Léchassier (M.)} p. 8i. 

Le Clerc (M.), p. 208; (Michel), p. 214; — Architecte, 
p. 197; — de Grandmaison (Nicolas de), p. 208. 

Le Comte (Anne), p. 267; — (Jacques), p. 263; de No- 
nant (Jacques), p. 289. 

Leconte (Charles), niaitre-charpentier, p. 126. 

Le Coq. sieur du Plessis (Guy), p. 290. 

Le Doux de Malle ville (Marie-Catherine), p. 208. 

Lbdbu-Rollin, p. 215. 

Le Duc (Gabriel), architecte, p. 86. 

Le Faucheur (M"'), p. 97. 

Lbpbbvre de la Malmaison (François), p. 128; — d'Or- 
raesson (François), p. 128; — d'Ormesson (Henri-Fran- 
çois de Paule), p. 288 — d'Ormesson de Noyseau (Louis- 
François de Paule), p. 211. 
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Lbport, ingéùteur, p. 38. 

Le Gentilbohmb (Guillaume), p. 152. 

Legendre (Pierre), p. 425. 

Lelièvrb (Germain), p. 97. 

Le Lorraix, sculpteur, p. 71, 72 et 89. 

Lemâirb (Alexandre-Au^ste et Louis- Amédée), p. i8K; 
— (M. et M- Auguste), p. 180. 

Lemarchani) (Louis-Edouard), ébéniste, p. 268. 

Le Masle, chanoine, p. 20 et 233. 

LEMBRaER (Népomucéne), p. 268. 

Le Mercier (Jacques), architecte, p. 86. 

Le Mire (sieur), p. 290. 

Le Moet (Pierre), architecte, p. 86. 

Lenoir (Alexandre), p. 86. 

Le Normand (Charles), sieur de Beaumont, p. 202. 

Le Nôtre, architecte, p. 247. 

Lbnz, duc de Ventadour, prince de Maubuisson (Louis- 
Charles de), p. 287. 

Léonard, imprimeur, p. 239. 

Lepas (André), p. 218. 

Lepautre, architecte, p. 206; — menuisier, p. 206. 

L'ËpfCiBR (Eustacbe), p. 209. 

Lbqubui, architecte, p. 112. 

Le Rrdde (Antoine), p. 208; — Sieur du *HreuiI (Au- 
gustin), p. 208. 

Le Roi de la Faudiguière, p. 201. 

Le Roy ou Roullée, p. 276. 

Lescade (Françoise de), p. 188. 

Lescalopier (famille), p. 204; — (M.), p. 213 et 286. 

Lesueur (M.), p. 204. 

Le Sueur, peintre, p. 210 et 212. 

Le Tellier (Michel-François), marquis de Louvois, p. %\H. 

Le Vac, architecte, p. 203. 

L'ÉVÉQUE DE LA CoiNTBBIE, p. 202. 

L*HùPiTAL (marquis de), p. 210. 

Lhoste (Hilaire), p. 267. 

L'hoste (siear), p. 20i. 

L'hoillier (Marie), supérieure des Filles de la Croix, p. 205. 



LiBu DIT la Seigneurie, p. 295. 

LiGNSHAC (Comte de), p. 16. 

LiGNERis (J.-B. des), p. 209; — (comte Tiiéodorc des), 
p. 209. 

LlMAGNE (M.), p. 279. 

LiMiTBs du département de la Seine, p. 119. 

LivRY, p. 246. 

LoMi^NiE (de), p. 279. 

LoNG-BoYAU, p. 115. 

LoNGOBRDB (Abbé de), p. 210. 

LoNGUEviLLE (duc de), p. 281 ; — (duchesse de), p. 109, 
246 et 281. 

LoRMB (M- de), p. 207; — (Mârion de), p. 207. 

Lorraine (Henri de), duc de Guise, p. 199 et 200. 

Louis ]*' le Débonnaire, p. 242. 

Louis XI, p. 124 et 125. 

Louis XII, p. 124 et 125. 

Louis XllT, p. 176, 245 et 278. 

Louis XVJII, p. 275 et 276. 

LuiLLiER (Arnault), échevin, p. 145; — (Imberi), idem, 
p. 143; — (Jean), idem, p. 145; — (Jeanne), p. 145 

— de Boullenrourt (Jean), prévôt des marchands, p. 145 

— idem (Nicolas), idem, p. 145; — (Hiérôme), p. 145 

— de Saint-Mesmin (Eustache), prévôt des marchands, 
p. 145 et 146. 

LcMAGNB (Jehan-André), p. 263 et 285. 

Lc^GNAN d'Issoudun (MaHo de), p. 122. 

Luxembourg (Palais du), p. 115 et 116. 

Lycée Henri IV, p. 87. 

Machines a feu de Chaillot. p. 49. 
Magasin central des hôpitaux, p. 8 et 86. 
Mahy (François), baron de Cormeré, p. 275. 
Maillard, p. 128; — (.M- veuve), p. 427 et 128. 
Maillbbois (comte de), p. 274. 
Mailly (De), p. 210. 
Maintenon (M- de), p. 284. 
Mainville (De), p. 213. 
Mairan, p. 210. 

.Mairie (Ancienne) du VIII' arrondissbment, p. 209, 210 
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Maison de la rue Beautreillis, n* 17, p. 05, 97, 08, 99, 
100, 131 à 128; — des Bedeaux de Tancienne Faculté 
de Médecine, p. 30, 21 et 2S; -« rue de Bondy, n* 3, 
p. 33; — du petit Bourbon, à Sâint-Maur, p. 3i7; — 
de la Cassine, à Saint-Maur, p. 245, 346 et 3i7; — 
de Philippe Gommin, p. 123; — de campagne de 
M. d'Épinay, à Sceaux, p. 67; — à Geotilly» p. 118;-' 
de l'Hôtel-Oieu, à la place Royale, p. 28<) ; — de Victor 
Hugo, p. 351; — rue de La Chapelle, n* 133, p. 97; — 
(petite) de M. Pajot, p. 43; — Renaissance, à Arcueil, 
p. 119; — de la Santé, au faubourg Saint-Marcel, p. 118: 
— de François Soufflot, p. 65; — de la Taverne de la 
Croias-Rouge, p. liO; — de Simon Yerjal, p. 133; — 
rue Villehardouin, p. 33; — mortuaire de Voltaire, 
p. 326; — à l'enseigne du Beau-Treillis, p. 126; — 
idem de VÈcu-de- Venise, p. 339 ; — idem de XÈloile, 
p. 336; — idem de la Rose- Blanche^ P- 07; — idem 
de la Ville-de-Chartres, p. 333. 

Maisons galantes du xviii* siècle, p. 44. 

Maisons (M"* la présidente de), p. 386. 

Malherbe, p. 373. 

Mallebav (Louis), p. 188. 

Mallet de Gra ville, p. 308 (Voir Gracille). 

Manon de Neuville, p. 375. 

Mansart (François), architecte, p. 86, 185 et 381 ; — (Jules- 
HardottinA idem, p. 143. 

Manufactures ve draps et de soie d'or et d'argent 
à la place Royale, p. 190, 363, 363. 373, 37i et 385. 

Marcel (Etienne), p. 333. 

Marchal (Sébastien), p. 318. 

Marchand (Charles), p. 136. , 

Marchant, capitaine, p. 379. 

Marché aux chevaux du parc des Touinclles, p. 263, 
363, 364, 365 et 367, 278 et 3S0; — au poisson de la 
cour de? Miracles, p. 397. 

Mariage de Louis XllI avec l'infante d'Espagne, p. 195; 
— de Madame avec le prince d'Espagne, p. 195. 

Marie-Catherine, supérieure des Madelonnettes, p. 324. 

Marillac, surintendant des finances, p. 118. 

Marion de Lormb (Voir Lorme (de). 

Marquier, p. 375. 

Marrast (Armand), p. 315. 

Marseille (Pierre de), p. 306. 

Martin de Vaccresson (François-Pierre), p. 389. 

Marv, ingénieur, p. 38. 



Masq0E db psr (L'homme au), p. 98, 100 et 128. 

Maspérault di CHBNiiBviàRBfl (Flordot), p. 320. 

Massiennk (Henri), p. 236. 

Mathieu, peintre, p. 144. 

Matout, peintre, p. 167. 

Macr (Saint), p. 242. 

Mauran, p. 152. 

Mayenne (Duc de), p. 370. 

MéDicis (Catherine de), p. 176, 189 et 345; — (Marie de), 
p. 13, 195, 369 et 370. 

Meix (Marie du) voir: Du Meiw. 

Melun (Charles de), p. 134. 

Ménage, p. 210. 

Menhir, à Villiers-sar-Mame, p. 120. 

Ménorval (de), p. 189. 

Menoux (marquise de), p. 213. 

Mercier, échevin, p. 218; — (Henri) p. 97; — (Jeao- 
Louis), p. 218; — (Louis-Sébastien), p. 318 et 219; — 
de la Jonchère (M-), p. 97. 

Métayer (Marie), p. 336. 

McTEZEAU (Loui"^), architecte, p. 116. 

Mettétal (M.), p. 128 et 333. 

Meuricb (Paul), p. 307. 

Mkzeray, historien, p. 97. 

MÉziàRES (M. de), p. 288. 

Michel (Ernest), peintre, p. 136. 

MiNCv (Marguerite et Ade de), p. 153. 

Mirabeau (vicomte de), p. 2i9. 

MiRAMioN (M- de), p. 4 et 5. 

MiRAMioNEs (les), ou les filles de Sainte-Geneviève (voir : 
Courent). 

Mirault (Jean), p. 97. 

Modèle de Tégliso Saint-Gcrmaiu-rAuxerrois, p. 51. 

MoissET, p. 189; — (Jehan de), p. 263 et 385. 

Mo lin (Toussaint), p. 336. 

MoNCRiF (Jean de), p. 335. 

Moxtakîlon (A. de), p. 180. 

MoNTAiGu (Jean de), p. 153. 
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MoNTBAZON (M- de), p. 499 et 233. 

.Moxtboissikb-Bbaufoht-Canillac (Philippe-Gaude de), 
p. 209. 

MoNTBSPAN (M- de), p. 272. 

MONTGOIIMERY, p. 151. 

MoNTMAGNY (Louis Huaut de), p. 278 et 280; — (M" de), 
p. 279. 

Montmorency (Henriette-Charlotte de), p. 177. 

MONTMORENCY-BOCTTEVILLE, p. 199 et 204. 

Montre VEL (comte de), p. 181. 

Monument du docteur Le Baron, p. 173 et 174; — du 
docteur Métivier, p. 163 et IW; — Pasteur, p. 230 et 
231 ; — de style Empire, rue Gassini, p. 3. 

Moreau, p. 213; — (Charles-Louis), p. 128; — (Jean), 
p. 128; — lieutenant-civil), p. 145; —de Plancy (Fran- 
Cois-J.-B.), p. 128. 

MoREL, p. 275. 

Morin, p. 285. 

MoRNAY, p. 181 et 182. 

Moulin Pivain, p. 110. 

Moulins du pont Notre-Dame, p. 235; — du pont de 
Saint-Maur, p. 248. 

Moynat (M.), p. 248. 

Moynkrie (Jacques), p. 236. 

MULLER,. p. 201. 

MoRAiLLBs DE LA ViLLB (les) et PanuTge, p. 235. 

Muse de Paris (la), p. 216. 

Musée de l'Assistance publique, p. 6, 7, 8 et 142; — Car- 
navalet, p. 12, 150, 202, 210, 226, 227, 266 et 267; — 
Dupuytren, p. 295; — des monuments franvais ou 
des Petits-Auguins, p. 86 et 142. 

Napoléon P', p. 239. 

Navarre (Catherine de), p. 176. 

NÉRET (Denis), p. 236. 

Nesmond (duchesse de), p. 5. 

NicoLAî (famille de), p. 16; — (le président de), p. 202 
et 213; — de Goussainville, p. 202. 

Nettoyage et badioeonnage des façades des maisons, 
p. 251,252,253,261 et 262. 

Neubourg (Rolland), sieur de Sacelles, p. 177. 
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NoAiLLES (cardinal de), p. 244. 
Noisy-lb-Sbc (Seine), p. 32 et 230. 



NoMPAR DE Caomont (Hcnri-Jacqucs de), duc de La Force, 
p. 237. 

Nouveau (De), p. 210. 

Numérotage des maisons de la place Royale, p. 200 
et 201 ; — des rues de Paris à l'époque révolutionnaire, 
p. 148; — de la rue du Bac n' 79 à la môme époque, 
p. 108 et 148. 



Obéusqub de Nanterre, p. 51, 87 et 88. 

Œuvres d'art à l'Imprimerie nationale, p. 89. 

Offre de vente à la Ville du plan en relief d'une culture 
maraîchère aux abords du canal Saint-Martin, p. 260; 
— à la Commission du Vieux Paris, d'une série de 
clichés photographiques de vues de Paris, p. 260. 

Orbay, architecte, p. 149. 

Orgeval (demoiselle d'), p. 281. 

Orgue (grand) de l'église Saint-Gervais, p. 164. 

Origines de Paris, p. 175. 

Orléans (Louis d'), p. 152; — (princesse Marie d'), sculp- 
teur, p. 82, 83 et 112; — (Marie-I^ouise d'), p. 90. 

Ormbsson (d') père, p. 213; — avocat général, p. 213; — 
du Charret, p. 213 et 289 (voir : Lefehcre dCOr- 
meason. 

Ossuaire (ancien) de Noisy-le-Sec, p. 112. 

Palais du Luxembourg, p. 118; — des Tournellcs (voir: 
Hôtel des Tournelles) ; — (petit) des Champs-Elysées, 
p. 271; — et jardin des Tuileries, p. 118. 

Palloy, p. 232. 

Pantagruel (le), p. 243. 

Pantin, p. 295. 

Parc de Saint-Maur, p. 248; — des Tournelles, p. 262, 
264, 266, 278, 285 et 289. 

Parfaict, p. 189. 

Parfait (Claude), p. 263, 285 et 286; — (Guillaume), 
p. 286. 

Paroisse de Gharcnton, p. 248; — de Fontenay, p. 248 
et 249; — de La Varenne-Saint-Hilaire, p. 249; — 
Saint-Nicolas de Saint-Maur, p. 248 et 249. 

Passage Véro-Dodat, p. 183. 

Passy (Paul), p. 205. 

Paulownia de Thôtel de Eohan-Guéménée, p. 206. 
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Pavillon d'AIigre, p. 142 ; — de Julienne, p. 90, 91 , 19Î 
et 193; — de la Reine, à la place Royale, p. 19i, 193, 
212 et 213; — du Roi, idem, 190, 191, 192, 193, 201, 
289, 290, 291 et 292; — et passage de la rue du Pas- 
de-Ia-MuIe, p. 192 et 193. 

Paysant (Marie), p. 127. 

PÉAN DE Saint-Gilles, p. 205 et 267; — (Louis de), 
p. 215. 

Pécou, maître des comptes, p. 127. 

Peintures du château de Bagatelle, p. 1(53; — de 
M. Edouard Détaille, à l'Hôtel de Ville, p. 162; — 
(anciennes) en grisaille du grand escalier de TÉcole de 
médecine, p. 166, 167 et 294; — de Philippe de Cham- 
paigne, p. 14; — (anciennes) murales de l'église Saint- 
Mcolas-des-Champs, p. 44, 61 à 64, 135 et 137; — idem, 
du temple de l'Oratoire, p. 168; — de Rubens, à 
rtiôtel de Richelieu de la place Royale, p. 283. 

PéLERiNAGB. ou concours de Saint-Maur, p. 243 et 244; — 
<à Notre-Dame-des-Miracles de Saint-Maur, p. 244 et 
245. 

Pellegrain (Marie), p. 236. 

Pénitents RâFORiiés du tiers ordre de Saint François, 
p. 4;^. 

Percier, architecte, p. 283. 

Périer (les frères), mécaniciens, p. 48 et 49. 

Perrier (François), peintre, p. 209. 

Perronet, ingénieur, p. 48. 

Perrot (Catherine), p. 220. 

Pharmacie centrale des hôpitaux, p. 4, 5, 6, 7 et 8. 

Photographes de la Commission du Vieux Paris, p. 23. 

Photographies (recueil de), de M. Atget, p. 100. 

Pièces relatives aux événements de 1870-1871, p. 32. 

PlERRARD, p. 279. 

Pierre (J.-B.), peintre, p. 72. 

Pierres tombales d'abbesses de Montmartre, p. 153 ; — 
du cimetière de Saint-Paul, p. 219, 220 et 221. 

PiLs, peintre, p. 143. 

Pinon (Anne-Louis), p. 209. 

Pinssart (Anne), p. 28i et 285. 

Piretbouy. p. 292. 

Place (la), nom donné par M"" de Sévigné à la place 
Royale, p. 214 ; — de l'Ami du peuple, p. 232 ; — de 
Brcteuil, p. 297; — du Carrousel (gazonnement des 
terre-pleins de la), p. 160, 165 et 166; — Dauphine, 



Place (Suite). 
p. 30, 31 et 269; — Dorique (place Royale), p. 200; — 
de l'École, p. 219; — de France, p. 269; — dn Pont- 
Neuf, p. 30 et 31 ; — de Rivoli ou des Pyramides, 
p. 251; — Royale (divers changements de nom de la), 
p. 215. — idem (projet de foire à la), p. 200; — idem 
(nombre et positions des pavillons de la), p. 193, 194 et 
' 195; — idem (situation cadastrale de la), en 1752, p. 212 
à 214 ; — idem, voû* ci-après, place des Vosges ; — 
Scipion, p. 171; — Vendôme, p. 252; — des Vosges, 
alias place Royale, p. 189 à 216, 252, 253 et 262 à 
294; — (voûtes et arcades de la), p. 191. 

Plan dit des Artistes, p. 240; — du cadastre de 1812 
(vœu relatif à la conservation du), p. 131; — d'expro- 
priation (envoi de), p. 170; — idem, relatif aux rues 
de rÉcole-de-Médecine, de Tolbiac et Franklin, p. 135; 

— idem, à l'hospice Debrousse, p. 259; — idem, à la 
rue Alboni, p. 259; — idem, à la rue Victor-Duruy, 
p. 259; — de la place Royale, par Blondel, p. 212; — 
de Verniquet (calques du), p. 60, 82 et 297; — en 
relief d'une culture maraîchère auprès du canal Saint- 
Martin, p. 260; — idem, de la place de THôtel-de- 
Ville, du boulevard du Temple et du boulevard de la 
Révolte, p. 47. 

Plancy (le président de), p. 95; — (M"* de), p. 99; — 
(la présidente de), p. 128; — (Marie-Joseph-Perrine), 
p. 128. 

Plaque en fonte émaillée, à blason fleurdelisé, p. 51 ; — 
d'inscription du tombeau du duc d'Enghien, p. 230 et 
296. 

Plaques indicatrices pour anciens noms de rue, p. 106; 

— de l'ancienne rue de la Mortellerie, p. 166 ; — d'an- 
ciens noms de rues encore existantes, p. 138 et 140; 

— de noms de rues, avec portraits, p. 137. 

Plaques d*afpichagb (anciennes) des loix et actes de l'au- 
torité publique, p. 51. 

Plessis (du), voir : Du Plessis et Richelieu. 

Polignac (cardinal de), p. 210. 

Pologne (quartier de la), p. 110. 

Pomereu ou Pommereu (Robert de), prévôt des mar- 
chands, p. 238; — (Auguste-Robert de), idem, p. 145; 

— d'AIigre (vicomte Gaston de), p. 145. 

Pomeuse (Philippe de), p. 179. 

Pompe du Gros-Caillou, p. 49; -^ Notre-Dame, p. 48 et 
117; — de la Samaritaine, p. 48; — à feu de Ghaillot, 
p. 48, 50, 109 et 170. 

Pomponne de Bellièvrb, p. 204, 265 et 266. 

PoNCHER (François), évêque, p. 243. 

Pons (M"* de), p. 281. 

Pont de la Monnaie (projet du), p. 14, 15, 16, 34, 35, 
36, 37 et 137. 
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Pont-Neuf, p. 269. 

Portail (Jean-Louis), p. 214. 

Portail du bureau des Lingères, p. 33, 34 et 254; — 
rue des Bois, n* 32, p. 32. 

PoRTB des Barrés ou des Béguines, p. 152; — Baudet ou 
Baudoyer, p. 452; — de Bussy, p. 233; — des Gorde- 
liers(voir : Porte Saint-Germain: — Glbarl (voiri 
Porte Saint-Michel; — Saint-Germain, p. 232, 233, 
235 et 236; — Saint- Jacques, p. 69 et 115; — Saint- 
MarUo, p. 237 ; — Saint-Michel, p. 40, 115, 2:i3, 235 
et 236; — du Temple (ancienne), p. 224. 

Portes en bois sculptk de l'église Saint-Denis de La Cha- 
pelle, p. 83, 84 et 96. 

Potbrnb de l'Ave-Maria, p. 152; — Saint-Paul, p. 151 et 
152. 

Potier de Blérancourt (Bernard), comte de Pont-Âude- 
mer, p. 287 et 288; — de Gèvres (Étienne-René), car- 
dinal-év^que de Beauvais, p. 288; — idem (Léon), 
cardinal-archevi^qne de Bourges, p. 288; — idem 
(Marie-Jeanne), baronne de Montjay, p. 288; — idem 
(Louis); duc de Tresme, p. 288; — de Tresme de Blé- 
rancourt (Anne-Madeleine), p. 287. 

PoussiELGCB, sculpteur, p. 86. 

Pradel (Bernardin), p. 285 et 286 ; — (François de), 
p. 220. 

Pradier, sculpteur, p. 260. 

Prê-Saint-Gervais (Hameau du), p. 67. 

Précieuses de la place Royale, p. 200. 

Première pierre d*un des bâtiments des Madelonneltès, 
p. 224 et 225 ; — des bâtiments de rinfirmerie et de la 
sacristie du couvent des FiUes-Saint-Thomas, p. 94 ; — 
de la chapelle de rhùpilal Trousseau, p. 143. 

Presbytère de Saint-Paul, p. 127. 

Pressoir de Thôpital Sainte-Catherine, p. 148. 

Prévost (M»'), p. 289. 

Prix du Salon, voir : Salons. 

Prison de Saint-Éloi, p. 122 et 127. 

Procession solennelle à Sainte-Catherine du Val-des- 
Écollers, en 1436, p. 69. 

Prohenque (marquis de), p. 286. 

Prony, ingénieur, p. 49. 

Proposition d'acquisition d'aquarelle, p. 51. 

Puits de Paray. 117 ; — artésien de Grenelle, p. 117, 
297 et 298. 

Rabelais (François), p. 243 et 245. 

Rabutin (Bussy de), p. 5; — Chantai (de), p. 199 ; - 
(Gelse-Benigne), baron de Chantai, p. 202 et 277. 



Racan, p. 191 et 272. 

Rachel, actrice, p. 202. 

Racine (Pierre), p. 236. 

Rauu (François), p. 188. 

Raguenet (abbé de), p. 210. 

Rambouillet (sire de), p. 278; — (marquise de), 
p. 200. 

Rangé (Armand-Jean Le Bouthillier, abbé de), p. 2:^, 233, 
234, 235, 236 et 237. 

Raoul, abbé de Saint-Maur, p. 122. 

Ravout (M.), p. 204. 

Récamier (M-*), p. 111 et 149. 

Réfectoire des Cordeliers, p. 296. 

Regnouart (Nool), p. 265 et 274. 

Regards de Belleville, p. 114 ; — des Hanots, à Mon- 
treuil-sous-Bois, p. 295; — des Maussains, p. 116 et 
117 ; — rue de Montreuil, 60, à Pantin, p. 295 ; — de 
la Roquette, p. 114 ; — de la place Royale, p. 293 ; — 
de la fontaine de Birague ou des Jésuites, rue Sainte 
Antoine, p. 289; — regards de la rue Sain^Antoine, 
p. 293. 

Reliques de saint Babolein, p. 244 ; — de saint Maur, 
p. 242, 243 et 244. 

Religieuses de Notre-Dame-aux-Bois, p. 219. 

Reproductions en aquarelles de Sainte-Pélagie et de la 
Roquette, p. 4. 

Reproductions photographiques (réglementation des prix 
des), p. 23 et 24; — (décisions relatives aux), p. 129; — 
de l'Abbaye-aux-Bois et de la rue Bonaparte, 33, 
p. 157 ; — des vestiges de l'abbaye et de l'église de 
Saint-Maur, p, 256 ; — du château de Bagatelle, p. 157; 

— d'aquarelles de Bellanger et de peintures de Hubert- 
Robert et de Callet, relatives au diàteau de Bagatelle, 
p. 158; — du jardin de la rue Beautreillis, 17, 
p. 129; — d'un hôtel rue du Landit, 7, à Clichy-la 
-Garenne, p. 112; — de l'église, de la cour et du 
presbytère de Clichy-la-Garenne, p. 128; — du plan 
du fief de Sainte-Catherine-du-Val-des-Ecoliers, p. 293 
et 294; — des maisons n" 23, 25, 27 et 29 de 
la rue de l'École-de-Médecine, p. 256; — (propo- 
sition) de maisons de la rue Cuvier, p. 254 ; — du 
marché Popincourt, p. 256 ; — du doitre des Minimes, 
p. 173 ; — de l'hôtel de Miramion, p. 5 ; — de deux 
portes sculptées de l'église Saint-Denis de La Chapelle ; 
d'une vieille maison rue de La Chapelle, 105; d'une 
maison rue de Torcy, 51 ; d'une cour même rue n" 48 
et 50 ; d'une autre cour rue de La Chapelle, 122, p. 96 ; 

— (le maisons: rue du Bois, 32, rue Haxo, 145, rue du 
Pré-Saint-Gcrvais, 40, p. 25 et 26; — du lycée 
Henri-lV, p. 96 ; — de la dernière maison existante de 
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Reproductions photographiques {Suite), 
la rue de la Tlxeranderie^ 27 et de Tancienne salle des 
Examens de l'annexe Est de l'Hôtel de Ville, p. 227; — 
de lancien hôpital Trousseau, p. 147; — de la cour de 
l'hôtel de Sully, de la façade sur le jardin, de la 
chambre dite de Snlly, de la façade du petit Sully et du 
départ de l'escalier de Thôtel Dauj^eau, p. 210 ; — de 
l'escalier de l'hôtel de Richelieu, p. 29i; — des stalles 
de Saint-(jer\'ais (rectification du prix des), p. 69 

RESERVES DoiiAMALKs de la Tille de Paris, p. 2i0. 

Réservoir du Panthéon, p. 38 et H3. 

Restout, peintre, p. 1)0. 

RÉVERBÈRE de modèle ancien (Conservation d'un), p. 4; — 
ancien, rue Railleul(hoite métallique d'un), p. 174 (voir: 
Supports d'anciens réverbères). 

RiBAULT (Antoine), sieur de Bréau, p. 205, 270 et 271. 

RicciARELU DE VoLTAiRE (Daniel), sculpteur, p. 190. 

Richard I*, duc de Normandie, p. 122. 

Richelieu (cardinal de), p. 196, 197, 198 et 233: — 
(duc de), p. 204 ; — (Armand-Jean de Vignerot, duc de), 
p. 283 et 284; — (Louis-François- Armand du Plessis), 
maréchal de France, p. 204 et 284. 

Richeiiont (Arthur de), connétable, p. 09. 

Rigole romaine des eaux de Rungis, p. 113 et 114. 

RoiBLiN (Jonas). p. 116. 

Robert, roi de France, p. 242 et 244. 

RoBiQUET (Paul), p. 268; — (M"' Henri -Edmond), 
p. 268. 

RcEDBUCK, maître de forges, p. 49. 

RoHAN (maréchal de), p. 178 ; — (marqui* de), p. 289 ; 
— Henri I" (duc de), p. 287, 

Rohan4]1habot (chevalier de), p. 181 ; — (Henri de), duc 
de Fontenay, prince de Léon, p. 287; — (Louis de), 
duc de Rohan, etc., p. 289 ; — et de Fontenay (Mar- 
guerite, duchesse de), p. 287. 

RoHAN-GuÉMéxi^E (famillc de), p. 205 et 206; — (Jules- 
Hercule, prince de), p. 207; — (Louis de), prince de, 
p. 204 ; — MoDlbazon (Jules-Hercule de), p. 204 ; — 
(Hercule de), duc de Montbazon, p. 196. 

RoissY (Joseph-Charles-Michel de), p. 267. 

Rouan des chevaliers de la (iloire (le), p. 195, 196 
et 269. 

Romain ville (bois de), p. 67. 

Rome (M.), p. 212. 

RosARfii'E (de), p. 98. 

Rouille (Uilaire), marquis du Coudray, p. 288. 



Rouillé (Marguerite-Thérèse de), p. 284. 

Rousseau (Jacques), peintre, p. 214. 

Roussel (Jacques), p. 236. 

RoussBLBT (Claude), abbé de Sainte-GeDevtéve. p. 67. 

Rubens (Pierre-Paul), peintre^ p. 283. 

Rue Antoine-Dubois, p. 232 et 234; — de l'Arcade, 
p. 109; — des Archives n" 41 et 43, p. 240; — de 
Béarn, alias chaussée des Minimes, p. 191; — de 
Beaunc, p. 226; — Beantreillis, p. 126; — de Birague, 
alias nie Ro)'ale, p. 190; — de la Blanche-Oie, p. 232; 

— de Bondy, p. 225; — des Boucheries, p. 232; — de 
Bretagne, n* 53. p. 240; — Cassioi, p. 3; — Chabanais, 
n'oO.p. 275; -Charlemagne, p. 151 et 152;— Charles- V, 
p. 125; — Cimarosa, p. 19, 21 et 22; — de la Collé- 
giale, p. 296; — de Condé, p. 232; — Contrescarpe, 
p. 235 et 236; — des Cordeliers (aujourd'hui me de 
rÉcole-de-Médecine), p. 232, 233. 236 et 237; — Cuvier, 
p. 253 ; — Daunon (ancienne rue N eu ve-Sainl- Augustin), 
p. 139; — Dupuytren. p. 233, 236, 237 et 240; — de 
l'Érharpe, p. 193 et 204; — de l'École-de-Médecine, 
p. 23. 25, 31, 61, 163, 231, 232, 233, 234 et 240; — 
de l'Égout, p. 289; — des Étuves, p. 232; — des 
Fossés Monsieur-le-Prince, p. 236; — du Fouarre, 
conservation de son nom, p. 172; — du Four, p. 232; 

— des Francs-Bourgeois, p. 278; —aux Frères-Mineurs, 
p. 232; — Galande, p. 235; — Géraid-Beanquet, 
p. 127; — des Gn'sillons, p. 110; — de I^ Harpe, 
p. 232 et 23:J; — Hautefeuille, p. 232: — de l'Hôtol- 
de-Ville, p. 139; — de Uborde. p. 109 et 110; -^ 
Umblardie, p. 41, 42 et 43; — Larrey, p. 232; — des 
Lions, p. 122; — Marat, p. 232: — Mazarine, p. 234; 

— Mercier, p. 218; — Monsieur-le-Prince, p. 232, 234 
et 240 ; — de la Mortellerie (aujourd'hui de l'Hôtel-de- 
Ville), p. 139; — Neuve-de-la-Culture-Sainle-Catherine. 
p. 203: — Neu\e-Sainte-Catherine, p. 278; — Neuve- 
Saint-Lambert, p. 232 et 236; — Neuve-Saint-Paul, 
p. 125; — de l'Observance, p. 232. 235 et 2<»6; — de 
la Pai\, p. 252; — du Paon, p. 232, 233 et 237; — du 
Parc-Royal, p. 285: — «lu Pas-de-Ia-Mule, p. 192: — 
des Petits-Champs, p. 252; — du Petit-Moine, p. 296; 

— de Picpus, p. 42 et 43; — du Plâtre-du-Temple, 
p. 254; — Portefoin n' 2, p. 240; — de la Procession, 
p. 42 et 43; — des ou vers les Remparts (Rue des 
Toumelles), p. 263, 204 et 278 ; ^ de Rennes (projet 
de prolongement de la), p. 14, 15, 16, a4, 35, 36, 37 
et 87; — de Rivoli, p. 298 et 299; — du Rocher, 
p. HO; — des Roses, p. 97; — Birague, alias rue 
Royale, p. 277: — Saint-Antoine, p. 282; — Saint- 
Germain (Grande)^ p. 232; — Saint-Paul, p. 122; — de 
Touraine, p. 233, 235, 230, 237, 241 et 296; — des 
Tournelles, p. 192 et 293; — idem, n' 17, p. 267; — 
Vésale, p. 296; — de Villersexel, p. 139; — des Vosges, 
p. 192. 

Ruisseau de Ménilmontaot. p. 44; — du PoDt-Perrio, 
p. 95. 
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Sacavin {M.), p. iS8. 

Saint-Germain-in-Layb, p. 9 et 90. 

Saintlaoe, gouverneur de la pompe du roi, p. 116. 

Saint-T.uc (maréchal de), p. 314. 

Saint-Mars (M. de), p. 98. 

SAINT-MAUR-DB9-F09SéS, p. 2il à 250. 

Saint-Pibrri (abbé de), p. SIO. 

Saint-Simon (Fraucois-Siméon de), p. 267. 

Saincton-Augustb, p. 189. 

Sainctot (Pierre), p. «63 et 285. . 

Salons (projet d'etposition rétrospective des), p. 260 
et 294; — (Livrets des) de 1763 à 1789, p. 137 et 217 ; 
(Prix du), p. 217. 

SALPâTRiÊRB (travaux du Métropolitain à la), p. 60. 

Santerre, le brasseur, p. 147. 

Santbuil, poète, p. 236. 

Sarcophages MiRovLNOUNs, p. 11. 

Saunier du Plbssis-Bbaurboard (Louis-Pierre), p. 289. 

Savonnerie de Chaillot (la), p. 264, 268 et 274. 

ScARRON (Paul), ses adieux à la place Royale, p. 214 
et 215. 

Schomberg (maréchal de), p. 284. 

ScuDÉRY (M"' de), p. 200. 

Section des Quinze-Vingts (local de la), p. 146 et 147. 

Sée (M,), p. 203. 

SÉGuiER (président), p. 118; — (Charlotte), p. 176. 

Seigneurs de La Varenne-Saiot-Hilaire, p. 244. 

Seigneur» de Saint-Maur, p. 245 à 248. 

Sépultures: gallo-romaine d'Ârgenteuil, p. 120 et 121; 
de rhomme au .Masque de fer, p. 95, 98, 100, 128 
et 219; — de Masson (Papire), p. 92; -— de Mézeray, 
p. 47 et 92 ; — de Rabelais, p. 95 ; —-de Clovis, de 
Glotilde et de leurs enfants, p. 11 (voir : Tombeaux). 

Sériz (Robert de), p. 124. 

Servibn Marie- Antoinette), duchesse de Sully, p. 181. 

Servitudes de construction pour les maisons de la rue 
de Rivoli, p. 209; — pour les maisons des voies 
publiques (ordonnances, décrets et arrêtés relatifs aux), 
p. 251 ; — (Nomination d une Sous-commission pour la 
recherche des ordonnances, décrets et arrêtés relatifs 
aux), p. 261. 



SÂviGNi (M-* de), p. 180, 181, 199, 203, 214, 246 et 277. 

SiLLBRY (de), chancelier, p. 118. 

SiMiANB (M-* de), p. 203. 

Société des artistes prançais, p. 217. 

Société nationale des beaux-arts, p. 217. 

Solitaires de Port-Royal (les), p. 267. 

SouppLOT (Jacques-Germain), architecte, p. 66, 67 et 68 ; 

— de Miercy (Pierre), p. 67 ; — (Pierre-Gabriel), p. 67 ; 

— dit le Romain (François), architecte, p. 65, 66 et 67. 

SOUPAULT (M.), p. 211. 

Sous-soL de Paris : boulevard Bonne-Nouvelle, rue de 
Provence, près des bords de la Seine et rue Dante, 
p. 154 ; -^ Stratigraphie minéralogique du sous-sol de la 
place de la République, p. 254 et 255. 

SOURCB DES LUAS, p. 174. 

Squares : de Breteuil, p. 231; — de Cluny, p. 30; — de 
Saint-Germain-des-Prés, p. 171; — idem (enlèvement 
du groupe des Boulangers du), p. 107 et 108. 

Stalles de Saint-Gervais, p. 69. 

Statue d'Auguste Comte, p. 87 ; .' — 'de Jeanne-d'Arc, à 
Noisy-le-Sec, p. 32, 82 et 112; — de Louis Xm,p. 196, 
197, 198 et 293; — de Louis XIV, p. 197; — de 
Montyon, p. 51 ; -— de Notre-Dame des Miracles, à Saint- 
Maur» p. 2i4 et 245; — de Pasteur, p. 297; — de Jules 
Simon (emplacement de la), p. 130 et 131. 

Statues et monuments (consultation de la Commission du 
Vieux Paris à Tégard de Térection des), p. 105. 

Sully, p. 115, 263, 265, 266 et 267; — (M"' de), p. 181; 

— ducs et pairs de France, p. 179; — (François de 
Béthune, duc de), p. 176; — (Maximilien de Béthune, 
duc de), p. 191; — (Maximilien de Béthune, marquis 
de Rosny, duc de), p. 175, 176, 177 et 178; — (Maxi- 
milien-Francois de Béthune, duc de), p. 177. Voir : 
Béthune. 

Supports d*ancibns réverdéres ou lanternes, p. 32. 

SussB (Jean), p. 127. 

Sylvestre (Israël), graveur et dessinateur, p. 182. 

Synagogue de la rue des Toumelles, p. 209. 



Tableaux du musée Carnavalet représentant le carrousel 
de la place Royale sous Louis XIIÏ, p. 196 ; — repré- 
sentant la place Royale en 1655, p. 198. 

Talmon (prince de), p. 213. 

Tampon (Elisabeth-Marie), p. 218. 

Tancrèdb, fils adultérin de Marguerite de Béthune, p. 287. 
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TiPisnaiBS («Bcienoes) éo rÉcole de médedDe, p. t94. 
Tarade (Odille), p. 40. 
Targbt (Nicolas), p. 93. 



Taxe de 1681 pour les personnes ayant acqois ce qui 
restait des anciens murs de la Ville, p. 238. 

Technologie néfaste (préhistorique^^p. 175. 

Temple du dieu Sylviun (Prétendu), à Scint-Maur^ p. 241 
et 249. 

Terrain de Montmagny, p. 278. 

Tbssé (Marquis de), p. 213. 

Testblin (Louis), peintre, p. 205. 

Tbstu ou Têtu (Pabbé), p. 2a3 et 284. 

Teuton (l'abbé), p. 242. 

Théâtre (Illustre) de Molière, p. 152 ; — de la Porte- 
Sainl-Martin, p. 225. 

Thermes (palais des), p. 113, 114 el 115. 

Thibootot (marquise de), p. 289. 

TuiBRSAULT, maître des requêtes, p. 281. 

Thomé (de), p. 208 et 213. 

Thorel (Marguerite), p. 207. 

Thory (Jean-Bapliste)^p. 208; —(Louise-Caroline), p. 208. 

Tombeaux : des deux chanceliers d'Aligre, p. 142; — de la 
chanceliére d'Aligre, p. Ii5; — du cardinal de Bérulle, 
p. 14 et 30; — dn duc d*Enghien, p. 43 et 4i (Voir 
Sépultures). 

Tour Barbeau ou Barbéel-sur-l'Eau, p. 151 et 152; — de 
Tenceinte de Philippe-Auguste aux Gordeliers. p. 234 et 
235 ; — idem dans le petit lycée Charlemagne, p. 151 ; — 
de Jean-sans-Peur, p. 278; — de Montgoramery, p. l.'il ; 
— de Nesle, p. 233; — canoniale de Saint-Maur, 
p. 249. 

Tourcati, p. 275. 

Transmission aux services compétents et aux personnes 
intéressées des décisions prises par la Commission du 
Vieux Paris, p. 2i et 25, 72 et 73, 108, liO, 255 et 256, 
et 260. 

Travaux de voirie (Examen -des projets de grands), p. 87. 

Treilles de l'hôtel de Philippe Commin et dos comtes 
d'Ku et d'Étunipes, p. 123, 124 et 128. 

Trksmes fduc de), p. 288. 

TmtooR d'époque romaine Iroavé au lycée Henri IV, p. 12. 
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Trolleys dans Paris (Installation des), p. 227 et 228, 
Trouvailles faites dani la banlieue, p. tifL 
Troyes (évéque de) sous la régence, p. 2t4. 
TuppANY DU Coudra Y (Paul), p. *27. 



TuRGOT (Agnès-Emilie), p. 179; — (Antoinette Charlotte), 
p. 188; — (Charlotte-Antoinette), p. 179 et 480; — 
(Etienne -Marie -Antoine), p. 179: — (Louis-Félix 
Etienne, marquis), p. 180; — (Michel^acqBes), p. M4; 
— (Michel-Marie-Antoine), p. 179; — de Saint-Clair 
(Benoît-Antoine), p. 178, 179 et 180. 

TuRQUAM (Jean), p. 221. 

Tuyaux en bois ayant servi de corps de pompe, p. 95. 

Ursières, dit Gaudète(Jean des), p. 221 (Voir Gaudéte). 

Vacqubrie (Charles), p. 207. 

Val-de-Grace, p. 86 et 170. 

Valdbc ou Valdeb (M"* de), p. 285. 

Valois (Marguerite de), p. 176 et 260. 

Van Obstal, sulpteur, p. 203. 

Vantillard, peintre-verrier, p. 144. 

Vauglas (Jacques), comte, p. 177. 

VcLLEFAUX (Claude), maitre-maçon, p. 116. 

Vendôme (Henriette de), p. 177. 

Verdun (évoque de), p. 213. 

Verjal (Simon), p. 123. 

Vernbuil (marquise de), p. 176 et 180. 

Verneuil (duché de), p. 176 et 177. 

Vestiges de l'ancienne abbaye de Saint-Maur (Conservation 
des), p. 294. 

ViECX-PoNT (Charlotte de), p. 287, 

ViGEAN (du), p. 177. 

ViGNE-BoLRBON, à Saînt-Maur, p. 247. 

VifiNEROT (René de), p. 283 , — (François de), sieur de 
Pont- Courlay, p. 283 (voir : Richelieu), 

ViLLEQUiER (marquis de) (voir : Aumont [Antoine d')* 

ViLLEVANT (de), p. 210. 

ViNTiMiLLE (Charles de), archevêque, p. 244. 
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Vitraux anciens de la Sainte - Chapelle (caisse de), 
p. 173. 

ViTRY (sieur de), p. 263 et 279 ; — ^marquis de), p. 211 ; 
— (maréchal de), p. 211. 

YivoNXB (Catherine de), p. 272. 

VoDET, peintre, p. 203; — (Simon), peintre, p. 13S; — 
(Aubin), idem, p. 135; — (Claude), idem, p. 135. 

Voie aomainb à TEst de Lutèce, p. 232. 

Voisin, conseiller d'Etat, p. 224 et 225. 



Voisin (la), empoisonneuse, p. 181. 
Voltaire, bâtonnè, p. 181. 

VouLDY (sieur du), p. 282 ; — (demoiselle du), p. 281 et 

282. 

Voûtes et arcades de la place Royale^ p. 191. 
VoYÈRE (Raouline), p. 221. 

Watt, mécanicien, p. 49. 
Wissous, p. 114. 



[Cette Table a été faite par les soins de M. Charles SELLIER.) 



940. — Imprimerie municipale, Hôtel de Ville. — 1903. 
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